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AVANT- PROPOS 



Les magislruls de l'ordre judiciaire qui se sont 
succédés dans l'Agenaîs, depuis la fondalion du pré- 
sidial sénéchal en 1551 jusqu'à nos jours, semblent 
à peu près inconnus de la poslérilé. 

Il m'a paru intéressant de faire revivre leur mé- 
moire, malgré la pénurie des documcnisqui peuvent 
les coucorner. 

Bon nombre ont rendu d'éminents services dans la 
série des événements politiques qui ont agité !e pays 
soil durant les guerres civiles et religieuses et celles 
do la Fronde, soit pendant la période révolution- 
naire et colle du xix' siècle. 

Cette résurrcclion des trépassés agcnais (dont les 
cendres n'existent plus nulle part) avait déjà séduit 
ma pensée, lorsqu'en 1886, je publiai une brochure, 
où je fis revivre la tradition intégrale des ('tieclions 
annuelles municipales d'Âgcn depuis Tannée 1222 
jusqu'à nos jours. 

Le même esprit de suilc el d'équité m'a conduit à 
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COUR DU PRË81DIAL SENECHAL D'ACEN 



CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES 



Agen^ municipe romain avant Tinvasion des Francs, devint 
cité épiscopale sous les princes mérovingiens et carolin- 
giens. 
Ancienne Après avoîr subi la terrible invasion des Normands, en 

justice Hgenaise g^^ ^jj^ g^ releva pcu à pcu de ses ruines et dépendit suc- 
cessivement de l'autorité des Ducs de Gascogne^ des Comtes 
de Toulouse et de Poitiers, qui lui accordèrent des privilè- 
ges et des franchises, sous forme de chartes, en 1196, 1221, 
1226, 1286, 1301 et 1341. 
Qeiie Les Comtes avaient en principe le pouvoir judiciaire, 

des Evèques Toutefois, vcrs 1050, Guilhaume VI partagea avec Arnaud de 
Boville, évéque d^Agen, le droit de haute justice (justicia 
sdnguîs), et celui de basse justice. 

Mais ce paréage ne subsista que jusqu^en 1217. A ce mo- 
ment, Raymond VII reprit sur Arnaud de Galard, la cosei- 
gneurie, c*est-à-dire les concessions accordées aux précédents 
prélats. 

Cette revendication fut encore plus strictement exercée en 
1255, par Alphonse de Poitiers. 

Les Comtes déléguaient Texercice de leur autorité à Tunde 

leurs principaux officiers sous le titre de Baile ou de 

Séiiéchal, 

Celle des Balles L*origine de ces personnages parait difficile à établir. Doit- 

et Sénéchaux ^jj^ remontera Tannée 1166, comme l'indique dom Vaissette? 

On peut le conjecturer d'autant plus que Pierre de Vaux de 
Cernay relate qu'en 1211, Hugues d'AIfar avait ce titre en 
Agenais, au nom de Raymond Vf, comte de Toulouse. 
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Dépendance 
successive des 

pnrlements 

de Toulouse et 

de Bordeaux 



Ce dernier entre 

en exercice 

le 1) nov. 1462 



Ses 

changements 

de 

résidence 



de telle sorte que les attributions judiciaires de ce dernier 
furent de plus en plus amoindries et réduites au côté simple- 
ment administratif. 

Le siège de la cour du sénéchal d'Agen dépendit d'abord 
du ressort du parlement de Toulouse, puis de celui de Bor- 
deaux à partir de 1451, date de la fondation de ce dernier. 

« Et sera — dit l'article 20 de ce traité passé le 21 juin 
« 1451 entre les commissaires du roy Charles Vil et les dé- 
« pûtes des trois états de la province — Et sera le Roy 
« content qu*en la dicte cité de Bourdaulx y ait justice sou- 
« veraine pour connaître, discuter et déterminer définiti- 
« vemeot de toutes les causes d'appel qui se feront en icelui 
« païs, sans qui ceux appeaux par simple querelle ou au- 
ft trement, soient traictés hors de la dicte cité. » 

Les troubles survenus dans la Guyenne retardèrent l'exé- 
cution de cet article. 

Ce fut Louis XI, par lettres patentes du 10 juin 1462, qui 
réalisa la promesse de son prédécesseur. 

Le Parlement entra en exercice le 12 novembre 1462, le 
lendemain de la fête de saint Martin. 

Le roy lui donna, pour tenir ses séances, le palais de 
rOmbrière (castrum Umhvariœ), ancienne résidence des 
Ducs d'Aquitaine. 

En 1469, Louis XI céda à son frère Charles, duc de Berry, 
la Guyenne à titre d'apanage. 

Le parlement fut alors transféré de Bordeaux à Poitiers, 
parce que les hautes cours ne pouvaient tenir leurs séances 
dans les terres apanagées. 

A la mort du duc Charles (1472), le parlement rentra à 
Bordeaux. 

La peste, qui régnait fréquemment dans cette ville, obli- 
gea souvent les membres de cette compagnie à quitter leur 
résidence pour aller dans une ville relevant de la juri- 
diction. 

Pour cette raison, le parlement siégea : 

A Libourne, en janvier et février 1473; à Bergerac, en 
1495 ; à Saint-Emilion, en 1501 ; à Libourne, en 1515, 1528, 
1546^ 1556, et cent ans plus tard, à Agen, en mars 1653. 
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LA COUR DU PRESIMAL SENECHAL D AGEN 



Il siègeA Apren 
en mai*s 1653 



Ce parlement fut d'abord composé d'un très petit nombre 
d*oflîciers : un président et sept conseillers. 

Des édits augmentèrent successivement le nombre des 
charges. Elles eurent cent dix-neuf titulaires à la fin du 
règne de Louis XIV. 

Le ressort du parlement comptaient vingt-neuf séné- 
chaussées, parmi lesquelles se trouvaient neuf présidiaux 
situés à Bordeaux, Libourne, Périgueux, Agen, Sarlat, Bazas, 
Condom, Nérac et Dax. 

La juridiction entre les deux parlements de Toulouse et 
de Bordeaux n'était pas bien dessinée : ainsi Laplume dépen- 
dant de Lectoure rentrait dans le parlement de Toulouse ; le 
territoire de Condom appartenait à Bordeaux. 

Le transfert du parlement de Bordeaux à Agen fut un 
grand événement et des plus désagréables pour les officiers 
du présidial 

Le registre des audiences (page 138) le constate ainsi qu il 
suit : 

SEANCE DU 14 FÉBVRIER 1653. 



Protestation 
des magistrats 

ilu Présidial 

évincés de leur 

local 



« Par lettre de cachet datée de Manies, le 16 octobre 
« 1632, le Roy, pour cause de sédition, transfère à Agen le 
« parlement de Bourdeaux et ordonne aux officiers du prési- 
« dial de céder leur palais aux gens de Bourdeaux. 

« Assemblés dans la chambre du conseil. M® Martial de 
« Bordes, lieutenant, expose que la compagnie ne répugne 
« a obéir aux ordres du Roy ; mais comme la maison où elle 
« siège est acquise de ses deniers propres et particuliers, 
« sans aucun bienfait du Roy, elle espère de la justice de Sa 
« Majesté, qu'elle trouvera à propos qu'une partie du dit 
<c palais soit réservée, afin que le présidial y rende la justice, 
« d'autant plus qu'il est impossible de trouver dans la ville 
« un autre lieu commode. 

Signé : Boissonnade, juge mage. 

Après réfiexion, un accord parut intervenir. Il fut convenu 
que la compagnie se réserverait la chambre haulte de la 
Tournelle et celle qui est joignant icelle, comme aussi la 
la chambre des greffiers. 
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Intervention 

conciliante 

des 

consuls 



L'exécution de ce projet devint impossible devant les exi- 
gences des magistrats de la haute Cour, tendant à remplir 
rinlégralité du palais et au delà. 

Ne sachant où se loger les officiers du présidial s'adressè- 
rent aux consuls de la ville pour obtenir un local suffisant 
et convenable. 

Refus formel de la part des édiles. 

Un registre des Archives nationales KK, n« 1220, page 
41, relate à ce propos, la lettre du 15 mars 1653 que les 
consuls Pierre Delas deBrimont,de Ratier, advocat, Baratet, 
marchand, Jehan Labolbène, homme d'armes, Daunefort, 
advocat, Bernard Gardés, marchand, firent parvenir au car- 
dinal Mazarin. 

« Au milieu de beaucoup de compliments et de protesta- 
tions à l'adresse de son Eminence, éclatent de vives plain- 
tes contre Messieurs du Présidial, réclamant qu'un lieu spé- 
cial leur fut procuré, aux frais de la ville, pour rendre la 
justice. Leur palais étant momentanément occupé par le 
parlement de Bourdeaux transféré à Agen. 

« Les consuls supplient son Eminence de vouloir bien les 
exonérer des frais d'une nouvelle installation et d'inviter les 
présidiaux à siéger dans la grande salle de l'hoslel de M. le 
président de Boissonnade, très espatieuse pour exercer 
commodément la justice. » 



Séances 

du 
parlement 



La peste cause 

sa fuite 
vers l.a Héole 



La première séance du parlement s'ouvrit à Agen, le 3 
mars 1653 ; y assistaient : 

MM. Lalanne, l^** président, Pichon, présidente mortier. 

Les conseillers Pomiès, doyen, Sabouriu, Lalanne d'Uzeste, 
du Verdier, Massiot, Martin, Muscadet, Duperier, Duburg, 
Montaudon, Malvin. 

L'avocat général Lavie. 

M»^ Barthélémy d'Elbène, évéque d'Agen. 

Les officiers du présidial, les consuls, etc. 

Le séjour du parlement fut de très courte durée. 

La peste ayant éclaté dans la ville et ayant frappé mortel- 
lement l'un des laquais de M. le président Arnaud de Pon- 
tac, les magistrats furent remplis d'épouvante. Ils quittèrent 
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Eilits de 

créations des 

offices 



Leurs 

privilèges 

d'hérédité et de 

vénalité 



au siège qu^il doit occuper dans la chambre du conseil et 
dans le parquet. 

Henri II, par un édit de juin 1557, créa un office de pré- 
sident ayant la préséance sur le lieutenant général. 

Les pré^iilents momentanément supprimés par les ordon- 
nances d'Orléans et do Moulins (1566) furent rétablis en 
1568. 

Un édit de 1586 porta création des offices de lieutenants 
particuliers assesseurs criminels. Plus tard, une déclaration 
royale du 11 juillet 1763 décida que ces magistrats, en l'ab- 
sence des lieutenants particuliers, ne seraient pas plus ap- 
pelés à présider que les plus anciens conseillers. M. de Lacuée 
touché par cette ordonnance, résista à son exécution. Il y fut 
rappelé par une lettre du vice-chancelier de Paris, le 22 juin 
1768. 

Les charges créées près les cours et tribunaux furent vé- 
nales. Si elles coûtaient peu au roy, elles coûtaient énormé- 
ment aux plaideurs, en présents de toutes sortes : argent, 
bijoux, étoffes, vins, gibiers offerts aux titulaires, à leurs 
femmes, secrétaires, domestiques, sous le nom mémorable 
à'épices. 

Les offices devinrent héréditaires. On trouvait dans une 
succession, avec les meubles et les immeubles, le droit de 
juger, d'emprisonner, de torturer et de pendre, dont, sous 
certaines conditions d'aptitude, on pouvait trafiquer ! 

La France comptait avant 1789 douze parlements qui 
étaient en tête de l'adminisiration judiciaire, puis les séné- 
chaussées ou bailliages, les chatellenies ou prévotés. 

Ces trois ordres formaient la juridiction royale. 

Au-dessous se multipliait à l'infini la juridiction seigneuriale. 

Agen ressortait du parlement de Bordeaux. 

Toutefois, en vue d'apaiser certaines difficultés qui exis- 
taient entre les consuls d'Agen et les officiers de ce parle- 
ment, Henri iV voulut par lettres patentes du 30 juin 1398 
que les appels de la sénéchaussée d'Agen fussent portés pen- 
dant dix ans (jusqu'au 1*^»* juillet 1608), devant le parlement 
de Toulouse. Ce qui eut lieu effectivement comme l'indique 
le registre des séances du présidial d'Agen. 
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Démembrement 

par la 

formation 

delà 

Sénéchaussée 

d'Aiguillon 

1650 



Valeur de 

l'office 

de juge mage 



le 8 septembre 1595, enregistrée au Parlement de Bordeaux, 
le 23 novembre suivant et à Agen le 23 janvier 1596. 

Par édit daté de Follanbray, le 15 octobre 1595, le Roi 
créa vingt-une nouvelles charges de procureurs postulants , 
au siège présidial d'Agen et porta ainsi à soixante le nombre 
de ces officiers au lieu de trente-neuf. 

Le motif réel de cette mesure était le seul besoin d'argent 
cl non l'intérêt des justiciables alléguées dans les considé- 
rants de cet édit (Reg. 3, folio 52). 

Enfin, le même prince accorda aux officiers de celte juri- 
diction Texemption du logement des gens de guerre. 

Quelques années après, un démembrement eut lieu par la 
formation d'une sénéchaussée à Aiguillon. 

Un arrêt du Conseil d'Etat de 1650, confirma à Marie de 
Vignerot, duchesse d'Aiguillon, nièce du cardinal de Riche- 
lieu, engagiste de TAgenais et du Gondomois, le droit de 
nommer aux offices royaux dans l'étendue des terres enga- 
gistes. 

Le nouveau présidial comprit les terres fort riches des 
baronnics d'Aiguillon, de Sainte Livrade, de Montpezat et de 
Madaillan avec les paroisses de Coleigne, Lacépède, Gran- 
ges, Le Temple et Dolmayrac. 

Les magistrats du présidial d'Agen protestèrent longtemps 
mais en vain contre cette réduction du meilleur de leur apa- 
nage. Ils étaient très jaloux de leurs prérogatives et très fiers 
de leur titre, ils donnaient à leurs décisions le nom d'arrêts, 
s'affublaient de toques et de robes rouges, sans compter 
l'hermine dans les occasions solennelles. 

L'office de juge mage fut toujours très ambitionné. 

D'après le registre des insinuations, celte charge fut payée 
33.000 l.,en 1606, alors qu'elle fut occupée par Jehan Dorty. 

Elle fut vendue 40.000 livres, en août 1778, par son titu- 
laire Joseph Mëdard de la Ville, à Mestre Gharles de Lafitte, 
conseiller au parlement de Douay ; le contrat fut signé chez 
M« Audubert, notaire à Agen. 

La simple transmission d'un office déconseiller, par exem- 
ple celui de Géraud Rossannes, succédant à son père en 1605, 
donna lieu au minimum des frais suivants : 
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primitive du 

présidial 

àriIôteldeVille 

155i 



^1 partage 
ce local avec 

la chambre 
de TEdit, 1578 



Achat du 

vieux château 

Montrevei 

1584 



sidial d'Agen seraient payés sur le subside du sel levé tant 
par eau que par terre dans le ressort de la sénéchaussée, 
nonobstant l'opposition du Tiers Etat du pays. . 

La cour du présidial sénéchal d'Agen tint primitivement 
en 1552 ses audiences dans la salle haute de Thostel de 
ville (BR. reg. 27, arch. d*Agen). 

Les consuls louèrent expressément à cet effet {nomine 
precario) vingt-deux sièges pour l'installation. 

Mais, une ordonnance du 22 juin 1574. ayant créé à Agen, 
l'apaisement de la guerre civile entre les catholiques et les 
protestants, une C4hambre tri-partie ou de l'Edit composée 
d'un président et de douze conseillers, parmi lesquels figu- 
rèrent Pithou et Loysel, célèbres juiMsconsuItes de Paris, le 
présidial lut obligé en 1578, de céder aux nouveaux magis- 
trats,le local qu'il occupait à la maison de ville. 
. Il logea, la même année, sur les ordres de M. de Biron, 
à Tancien château de Montrevei, situé hors de la vieille en- 
ceinte sur les bords du fossé de ville. Ce manoir avait été 
occupé par les Anglais, pendant la guerre de cent ans. 11 fut 
acheté à damoiselle de Gibaut, veuve de Vigier, sieur de 
Pelleguignon et tutrice de ses enfants mineurs, pour la somme 
de quatre cents écus. 

Dans cette circonstance, mestre Arnaud Delpech, conseil- 
ler et procureur du roy, signa l'acte d'acquisition en qualité 
de mandataire de ses collègues, le 29 juillet 1584. 

Ce vieil édifice, laissé sans entretien pendant quatre-vingts 
ans, finit par être inhabitable. Une séance extraordinaire fut 
tenue le 24 janvier 1664, à ce sujet. On lit dans le procès- 
verbal ce qui suit : 

« Après une visite bpérée par les mestres maçons, sous 
« la surveillance d'un officier spécial des finances de 
« Guyenne, il fut reconnu que les murailles du palais mena- 
« çaientune évidente ruine; qu'il fallait déloger et se retirer 
« à la maison commune, car le toit d'icclle était sur le point 
« de choir, s'il n'était promptement réparé. » 



Sa Deux ans plus tard (1666), sur les instances des magistrats 

"^^^ênieS^^" du présidial, l'intendant de Bordeaux, Pellot, prescrivit la 
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Jehan de Raynaud, se réfugièrent à Caslelculier ; Vauer, à 
Pujols; Lakoche et du RsPAinE, au Gastella; Florimond 
Redox, lieutenant principal, à Villeneuve, chez sa femme 
Tècle de Cieutat 

Le 13 février 16bO, la cour des aydes de Guyenne, prési- 
dée par M. de Pontac lîls, envoya à Agen une délégation di- 
rigée par M. de BeauLiran, pour faire l'inventaire du palais 
de justice et de la maison de ville. 

A cette occasion une violente dispute surgit entre les mem- 
bres de la cour des aydes et ceux du présidial. Chose cu- 
rieuse I pour la faire cesser, ie clergé fit une procession gé- 
nérale où figurèrent les belligérants réconciliés. 
Règlement Le règlement de la procédure suivie pour les affaires por- 

procÉdures tées devant le présidial, conformément à l'art. 16 de l'or- 
donnance de François l", est relate dans le registre 9, page 
24, des actes de cette compagnie. On y trouve la forme 
prescrite à l'instruction, les devoirs des advocats, procureurs, 
greffiers, huissiers et sergents, 
La nomenclature contient : 
i" L'ajournement en première instance. 
1° La présentation. 
3° Les deffauta. 
4° Les droits du greffe. 
S" Procès d'appel par écrit. 
6° Les appellations verbales. 
1° Matières en première instance. 
8° l.escontrarieltés. 

9" Les matières possessoîreset matières projo/iones. 
10'' Matières scandaîles. 
11° Recognaissance de promesses. 
12" Arrêts de querelle ou réintegrande. 
13° Jugements exécutoires nonobstant appel, 
i%° Lettres royaux en revision ou relief. 
15" Criées. 

16» Matières possessoires et ban fiscalles. 
170 Despens. 
18° Requestes civiles. 
19° Surannations. 
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Le 17 avril 1707, le bureau de i'hôpital Saint-Jacques eut 
besoin de réunir le conseil d*administration. 

L^Evéque craignit de s'y vendre à cause du grand nombre 
des malades, ce qui fit que ies magistrats du présidial vin- 
rent à la réunion convoquée à TËvéché. 

Ayant dérogé à leurs coutumes, des remontrances furent 
faites à ce sujet et consignées sur le registre de la cour, 
page 240. 

En présence de la famine causée par les froids extraordi- 
nairement rigoureux de 1709, les trois corps se réunirent à 
Thôtel de ville et se cotisèrent afin de secourir les pauvres. 

M. du Rosel, lieutenant-général et commandant la pro- 
vince, vint exprès à Âgen pour les présider le 5 janvier 
1709. 

Les sommes souscrites et réalisées s'élevèrent à 1.400 li- 
vres sur lesquelles : 

L'Evéque d'Agen versa 200 livres, 

L'Intendant général ' 200 id. 

Le présidial 50 id. 

Le chapitre Saint-Etienne. .. 83 id. 

Le chapitre Saint-Gaprais. ... 51 id. 

Les élus 20 id. 

Les consuls 30 id. 

Le surplus fut fourni par les 

jurats et les bourgeois 766 id. 



Ensemble . . . • 1 . 400 id . 

Jaloux d'inspirer leur autorité aux membres de Tédilité, 
ils invoquèrent sans cesse les termes d'un arrêt du Parle- 
ment de Bordeaux, daté de janvier 1603, enjoignant aux 
consuls de soumettre leurs comptes au contrôle du juge 
mage. Cet arrêt, expédié en décembre 1607, souleva la plus 
vive opposition. Il tomba en désuétude. 

A ces prétentions exagérées, les jurats répondaient en 
invoquant un autre arrêt de la cour du parlement de Bor- 
deaux rendu le 6 avril 1598, reconnaissant à ceux-ci Texer- 
cice de la justice civile, nonobs'ant l'ordonnance de Moulin 
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Leur accords 
unanimes 

Sour le 
agement 
des 
malheureux 



de 1551» sur les attributions des magistrats présidiaux {voir 
registre 37, page 354). 

Ces désaccords passagers disparaissaient dans les circons- 
tances graves où les intérêts généraux du pays étaient en 
souffrance. On doit rappeler à leur honneur la mémorable 
délibération des trois ordres prise en 1789, en vue d'em- 
prunter 24.000 livres pour acheter des grains et atténuer 
Faifreuse misère qui aifamait les habitants du pays. 
Cette délibération porte les signatures suivantes : 

De Lafittb, président ; 

SAiNT-PttiLiPjlieu tenant général criminel ; 

BosQ^ lieutenant principal ; 

Ughard, lieutenant particulier ; 

La Boissiére, Bergognié et Martine llt, conseillers. 



Archives du Présidial d'Agen 



î.e fonds des papiers du présidial sénéchal d'Agen, 
d'abord transmis au greife de la cour d'appel d'Agen, a été 
définitivement déposé aux archives de la préfecture de Lot- 
et-Garonne. 
Total général Daprès l'inventaire dressé lors du classement d'entrée, il 
affaires civiles Contient 856 articles aflérents aux causes civiles, à partir de 

criminelles l'année 1596 jusqu'en 1790. 
de 1596 TiTSC Lcs dossiers sont peu volumineux comparés aux 349 arti- 
cles relatifs à la procédure criminelle de 1604 à 1790. 



JUGES MAGES DE L'AGENAIS 



17 août 
Reg. 17 



Les archives de TAgenais fournissent les noms de quelques 
juges mages antérieurs à la formation de la cour présidiale 
en 1551. On trouve en : 

«79 SAINT-LOUP (Bernard de). 

1305 MONT (Jacques du). 

i308 DÊEN (Guilhem), alias Ramond Cœiselet, 

*^"* Avec Guilhem Descays, Jehan Bernardou pour juges ordi- 

naires et Jehan Destevit pour trésorier des advocats. 

««3 LESPINASSE (Bernard de) 

Nommé par le roi d'Angleterre. 

«te LAGASSAIGNE (Bernard de). 

1331 ALIBENAS (Ramond d'). 

1332 GAÏLHËT (Bernard). 
1344 AURELZIER (Pierre). 

1346 PRULHANO (FORTANER DE) 

Pour le roi de France. 

1347 BALBET (Jehan), 

Licencié es lois, installé par le sénéchal Robert d'Houdetot ; 
prête serment aux consuls d*Agen,suivant les statuts locaux. 

i3S5 CARNËLS (Ramond de). 

14S4 TORTY (Pierre). 

1494 PRADES (CORTÈTE DE) ? 

1500 ESTRADES (François) ? 

Ancêtre du maréchal de France de ce nom. 
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! Jehan Sevin, originaire de Sévi, en 
r dans l'Orléanais. 

sa fiimille des bords de la Loire et se 
[ lui octroya l'offtce de juge mage va- 

ïre noce lehanne Coesne de Paris, et 
)usseau. Il eut six enfants. Hermann, 
céda. 

t de Primet, (paroisse de Port-Sainte- 

Bs secrets du parlement do Bordeaux, 
istrat presta serment le 10 décembre 
:hambre du parlement, 
e de Rans de Maniban. Secrètement 
la Réforme, il les défendit babilement 
larlemenl de Bordeaux. Un rapport sur 
38 Huguenots, le 17 avril 1562 et son 
3 août suivant, le démontre d'une façon 



Ferrand, fds de Pierre de Nort, sieur 
onsul d'Agen en 1569, 1579, 158i. tué 
léfendant la ville contre les Protestants, 
tait une vaste maison derrière l'évécbé, 
au présidial depuis 1561, lorsqu'il fut 
ar lettres patentes de Charles IX, le 7 

lettres furent confirmées par celles de 
jinbre 1583. 11 presta serment )e 12 jaa- 

FrançoisG de Chazotte eut lieu le 2 dé* 
lame était veuve du sieur Alain Delas, 
et sœurd'Anthoine de Chazotte, tréso- 

1 10 février 1587, jour du mardi gras, 
< du consul Trinque. 
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11 fit testament le 13 août 1584, laissant trois enfants. Sa 
deuxième fille Gabrielle fut mariée, le li mars lo9i, avec 
Gratien de Godailh, sieur d'Arasse, receveur des tailles à 
Agen. 

Sa succession au siège de juge mage fit naître de vives 
compétitions entre les consuls, qui visaient à retenir Texer- 
cice de la justice civile et criminelle et les membres du pré- 
sidial. 

D'après le registre n® 36 des jurades, les consuls rassem- 
blés, le 10 mars 1587, avec les jurats, délibérèrent pour ob- 
tenir la nomination de Geoffroy Malvin, sieur de Cussac, 
conseiller à la cour de Bourdenux, à Toffice de juge mage. 
A cette fin, ils adressèrent une supplique au maréchal de 
Matignon, gouverneur de la Guyenne, pour obtenir, par son 
puissant concours, cette nomination. 

Mestre Boissonnade, juge ordinaire, se présenta comme 
candidat à Toffice vacant et contredit les conclusions de la 
jurade. Il est nécessaire, dit-il, de convoquer les représen- 
tants des onze villes principales de la sénéchaussée, pour vi- 
der la question pendante et éviter des troubles à cette 
occasion. 

Huit villes : Port-SainteMarie, Marmande, Monclar, Ville- 
neuve, Sainte-Livrade, Cassanely Pejie et Aquilon, opinè- 
rent suivant leurs intérêts particuliers. 

Les magistrats du présidial tinrent, de leur côté, une as- 
semblée dans la chambre du conseil du palais de Montrevel. 
Us réfutèrent les prétentions de leurs adversaires et furent 
d'accord pour demander au roi la suppression de l'un des 
deux états, ou bien celui de président du présidial, ou bien 
celui de juge mage formant double emploi. 

Ges démêlés durèrent quelques mois, au bout desquels le 
gouvernement maintint le même état de choses et nomma: 

1988 ORTY (Jehan d') 

Sieur de la Motte Ferrand, originaire du Rouergue. 

Ge magistrat était conseiller au parlement de Bordeaux, 
lorsqu'il épousa Nicole de Nort, fille aînée d'Anthoine de 
Nort. 
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Tofiice de juge mage auquel il avait élë appelé par lettres 
de provisions du 1 1 juillet 1683, en payant le prix aux héri- 
tiers de Géraud de Boissonnade. 

Il épousa damoiselle Anne de Gontaùd et mourut le 17 
février 1687. 

16S8 COUQUET (PiEBRK de) 

Fils de Gabriel de Gouquet, lieutenant principal, advocat 
en parlement. 

D* abord pourvu d'un office de conseiller au présidial, le 
16 septembre 1669, installé le 14 janvier 1670. 

Fit à Paris, le 16 janvier 1688, l'acquisition de la charge 
de premier et ancien président juge mage, moyennant 
4.400 livres. Une partie de cette somme fut attribuée à la 
sœur de Pierre de Barraillon, nommée Anne et mariée avec 
Armand Delpech. 

Louis XIV confirma cette vente par lettres de provisions, 
datées de Paris, le 20 février 1688,et payées 1.466 livres et le 
marc d'or 432 livres. 

Pierre prêta serment le 10 mars 1688, à La Réole, où le 
parlement de Bordeaux siégeait à ce moment. 

il fut installé le 17 mars 1688, par mestre Jehan Joseph de 
Gouquet, lieutenant principal, après avoir préalablement 
prêté le serment d'usage, à Thoslel de ville, entre les mains 
des consuls. 

Il épousa le 3 novembre 1671, Jeanne de la Roche, fille de 
Gharles de la Roche, baron de Guimps. 

1697 COUQUET (Gharles de) 

Fut nommé à l'office de premier et ancien président et 
juge mage, par lettres royales datées de Paris, le 29 août 
1697, enregistrées à Bordeaux, le 24 janvier 1698, en rem- 
placement de son père, Pierre, décédé le 6 novembre 
1694. 

Toutefois, il dut s'abstenir de présider les audiences sur 
la réquisition de l'avocat procureur du roy, jusqu'à ce qu'il 
eût atteint l'âge requis de 30 ans. Paya sa nomination 1.644 
livres, pour le marc d'or 432 livres, et pour sa charge, 4.933 
livres. 
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Le 26 janvier 1701, Charles de Couquet obtint des lettres 
de dispenses pour monter au fauteuil de premier président. 

Il mourut le 19 may 1724. Le service de ses funérailles eut 
lieu à la Cathédrale. 

1725 SÂBOUROUX (Jehan-Joseph) 

Reg.in j-j^j^jj j^jj^ conseiller en titre depuis le 8 janvier 1713, 

lorsqu il acheta Toffice de lieutenant général vacant par le 
décès de Charles de Couquet. 

Provisions signées à Paris, le 27 décembre 1725. 

Installé le 7 février 1726, par Darfeuille, lieutenant prin- 
cipal, après avoir prêté le 5 février, à Thostel de ville, le 
serment d*usage, entre les mains de Singlande^ premier 
consul (Reg. 71 des Jurades). 

Au bout de treize ans d'exercice, il résigna sa charge au 
profit de Jehan de Redon et fut nommé, le 11 may 1738, 
lieutenant général honoraire. (Reg. 127). 

1737 REDON (Jehan de) 

Né le 2 février 1706, cinquième fils de Laurent de Redon, 
procureur du roy, en fonction au présidial. 

Il dut à la générosité de Marc-Anthoine de Couquet, sieur 
de Mombrun, l'office de lieutenant général, vendu à son 
nom, par Jehan Sabouroux, le 30 décembre 1736. 

Des lettres de provisions datées de Versailles, le 27 juin 
1737, ratifièrent cette cession, en y joignant des dispenses 
spéciales, à raison de la présence de son père audit siège. 

Il fut installé avec la pompe habituelle le 24 août 1737, 
par Paul Capot, lieutenant principal, malgré la vive compé- 
tition de Pierre Dailhem, revendiquant les attributions de la 
première présidence. 

il prêta serment entre les mains du premier président du 
parlement de Bordeaux, le 3 septembre 1737, et le surlen- 
demain, aux consuls d'Agen, avec le cérémonial d'usage. 

Jehan de Redon épousa, le 30 novembre 1742, Jehanne de 
Goth de Daubeze, fille de Jean du Golh, sieur de Fousseries, 
coseigneur de Daubeze, et de Jeanne de Rizon. 

Il mourut à Agen, le 8 mars 1784. Sa fille, Marie- Anne, 
épousa à A^en^ le 19 août 1768, François-Dominique de Bas- 
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tard, sieur de Saint-Denis, grand mestre des eaux, et forêts 
de Guyenne, 

jiyjjQ BARATET (Jehan-Jacques de) 

Reg. 153 ^^ çn j723^ seigneur de Parrouty, paroisse de Perville, 

juridiction de Puymirol, advocat au parlement de Bor- 
deaux. 

Obtint la charge de lieutenant-général par la démission de 
Jehan de Redon, dans un contrat passé à Agen, le 26 juillet 
1746, et par lettres de provisions datées de Versailles, le 15 
décembre 1750^ avec dispenses de trois ans, pour présider 
en chef n*ayant que vingt-sept ans. 

Son installation solennelle eût lieu le 21 juin 1751, sous la 
présidence de mestre Lacueye, lieutenant assesseur. 

1755 LA VILLE SUR ILLON (Jehan-Joseph-Mbdard de) 

Keg.i54 Seigneur de Lacépède, né à Agen, le 10 juin 1712, fils 

d*Anthoine de la Ville^ conseiller ; fut advocat au parle- 
ment de Bordeaux. 

Après le décès de Jehan-Jacques de Baratet, l'office vacant 
de lieutenant-général (du prix de 7.500 livres) lui fut accordé 
par lettres royales de Gompiègnes, le 18 juillet 1755, avec 
dispenses, à cause de la présence de son père au dit siège. 

Prêta serment le 18 août suivant, entre les mains de M. Le 
Berton, premier président à Bordeaux. 

Le !«»■ septembre 1755, les consuls d*Agen, Daunefort, de 
Sevin, Cazabonne, Mazet et Bonnet, accompagnés des jurats, 
furent saluer le nouveau président lieutenant-général. Dau- 
nefort lui adressa un fort gracieux compliment. 

Le jeudi 4 septembre, M. de la Ville se rendit à Thostel de 
ville pour prêter le serment d'usage, les cloches sonnant à 
toute volée. 

Il dit : « Je jure de garder et observer de tout mon pou- 
« voir les statuts, coutumes et privilèges de la ville et y 
« maintenir les consulz et les habitants. » 

Sitôt après, à la grand'chambre, mestre Capot, lieutenant 
principal, reçut le nouveau juge mage, Finstalla à son fau- 
teuil et lui remit les cartels d'affaires. 

Levé de $on siège, le président embrassa successivement 
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conseil des Cinq-Cents, grand chancelier de la Légion 
d'honneur, président du Sénat, pair de France, décédé à Epi- 
nay-sur-Seine, le 6 octobre 1828. 

^7,g LAFITTE (Jacques de) 

Rcg.ui D'une famille originaire de Fieux, près Moncrabeau, en 

Condomois, naquit le 10 mars 17S7. 

Son père, Charles de Lafitle, épousa à Saint-Domingue, 
demoiselle X. Bérard, puis acheta une charge de conseiller 
au parlement de Douai. 

Il était pourvu de cette qualité, lorsqu'il se rendit le 16 
août 1778, en l'étude de M« Audebert, notaire royal à Agen, 
pour régler avec M. de la Ville les conditions do la cession 
de son office de juge mage^ au profit de son fils Jacques, 
advocat en parlement. 

II appert de ce contrat : 

Que messire Jean-Joseph Médard de la Ville, escuyer, 
s' de Lacépède, Colayrac et Coupât, conseiller du roy, lieu- 
tenant générai et président en la sénéchaussée et siège pré- 
sidial d'Agenois, demeurant en son hostel, paroisse Saint- 
Estienne, a vendu, en faveur de noble Charles de Lafitte, 
escuyer, conseiller secrétaire du roy en la chancellerie près 
la cour du parlement de Douay, habitant en son château de 
Lajoannenque, paroisse et juridiction d'Estaffort^ à ce pré- 
sent et acceptant, la charge et office de conseiller du roy, 
lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial 
d'Agenois dont le dit sieur Laville est pourvu^ suivant provi- 
sions qui lui en furent accordées par S. M. le 18 juillet 1758, 
moyennant la somme de quarante mille livres. 

Témoins : Pierre Paganel, prêtre du diocèse, futur con- 
ventionnel ; François Larroghb, commissaire général aux 
saisies réelles de la sénéchaussée d'Agen. 

Les lettres de provisions signées à Paris, le 2 septembre 
1778, stipulaient que le postulant, âgé seulement de vingt-un 
ans et demi, n'aurait voix délibérative qu à vingt cinq ans, 
conformément à l'Ëdit de may 1713, et ne présiderait en 
chef qu'à trente ans. 

Cos lettres furent enregistrées à Agen, le 25 février 1779. 



au et dernier des 
i ville, les cloches 
do M. Raignac de 
MM. Saint AmaDs, 



ée solennelle à la 
înce de M. Boscq, 

un très beau dis- 

il des conclusions 

dans l'église des 
lé de commissaire 
iboissJère et de M. 
résida l'Assemblée 
.génois, convoquée, 
néraux. 

les Lafilte, escuyer, 
haussée d'Agenois, 
[I, comme suspect 
ses papiers, 
section de Sainte- 

en grand nombre 
gen l'élargissement 
lit toujours fait aux 

stances : 

K comités la faculté 
leur ôte colle de 

public. B 

, se maria à- Paris, 
; M" Mouy, notaire, 
s, Louis DK Lafittr, 
éral de ce canton. 
lOiselle Agathe de 



La oour du présidial senechal d*agen a 

Il mourut à Bordeaux, en juillet 18S7. 

De son mariage, il eut deux fils : 

L*ainé, Gustave, no le 26 février 1824, a été maire, 
conseiller général d*Astaffort, député de Lot-et-Garonne aux 
élections des 20 février 1876, 14 octobre 1877 et 21 août 
1881, avec le môme nombre de suffrages de 11.000 en 
moyenne, chevalier de la Légion d'honneur ; 

Le jeune, Pkosper, né le 25 novembre 1827, ancien offi- 
cier d'artillerie, chevalier de la Légion d'honneur. 



..-*_.-. 



LIEUTENANTS PRINCIPAUX 



154Î REDON (Pierre de) 

Fils de Robert de Redon, s** de Limport, pourvu de Toffice 
de lieutenant principal de la sénéchaussée d'Agenois le 20 
septembre 1542, marié à Jeanne Ranc le 26 février 1543, 
laissa sa charge à son fils Florimond. 

1561 THOLON (Anthoine) 

Lieutenant général criminel, fut délégué avec plusieurs 

magistrats du présidial d'Agen pour juger les habitants de 

^umel, qui avaient assassiné leur seigneur Esclamal le 23 

novembre 1561. Une douzaine furent condamnés et exécutés 

en février 1562. 

157Î ASPREMONT (Bernard d') 

1573 COURTÊTE (François de) 

Seigneur de Prades, paroisse de Saint-Christophe, juridic- 
tion d'Agen, petit-fils de Martial de Gourtète, lieutenant 
général en la sénéchaussée d*Agenois et de Gascogne, cité 
par Darnalt, à propos de la sédition survenue à Agen, en 
1513. Gette émeute était dirigée contre les consuls accusés 
de perpétuer le consulat dans certaines familles et de dé* 
tournement des deniers affectés à la construction du pont 
sur Garonne. 

François de Gourtète, lieutenaift principal criminel comme 
son grand- père^ intervint dans la révolte suscitée par le sé- 
néchal SaintGhamarand^auquel il déclara que la ville n'obéi- 
rait qu'aux ordres du Roy, 25 avril 1589. 

Il fut Toncle du célèbre poète François de Gourtète, auteur 
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d'un grand nombre de pièces patoises et entre autres de 
Ramounei et de Miramoundo. 

Rose de Courtëte, sa petite-fille, épousa Julien de Cambe- 
fort, s^ de Selves, consul d'Agen en 1598, 1604, 1614, 1622, 
et Tun des plus remarquables magistrats municipaux d'Âgen. 

i575 REDON (Florimond de) 

Sieur des Fosses, paroisse de Monbusc, en Brulhois, fils 
du précédent, fut nommé lieutenant particulier le 15 mai 
i57i et lieutenant principal par lettres patentes du 7 mars 
1575. Il était chef du conseil de la reine Marguerite de Va- 
lois ; fonda en son nom, le collège des Jésuites d'Âgen, le 19 
décembre 1590, avec Tévêque et les consuls d'Agen. 

Il épousa Tècle de Cieutat (de Villeneuve d'Agen), le 12 
avril 1583, testa le 3 may 1619. Son fils aîné Thomas lui suc- 
céda en 1615. 



1605 DEYMIER (Nicolas) 

Lieutenant principal. 

leio LAPEYRE (Jehan) 

Lieutenant principal. 

«615 REDON (Thomas de), domicilié place Paulin. 

Fils aîné de Florimond de Redon, s^ des Fosses, fut lieu- 
tenant particulier le 22 mars 1614 et lieutenant principal le 
18 may 1615, installé le 16 décembre 1615. 

Il épousa le 15 lévrier 1616, Isabeau de Cambefort, dame 
de Blanval, fille du consul Julien de Cambefort, originaire 
d'Ecosse, testa le 24 janvier 1631. Il fit entrer sa fille Tècle 
au couvent du Chapelet d'Agen, le 29 mars 1633. 

1626 COUQUET (Jehan de) 

Lieutenant principal, fils de Charles de Couquet, écuyer, 
et petit-fils, par sa mère Jehanne, de Florimond de Redon, 
s^ des Fosses. 

11 épousa le 12 juillet 1634, Jehanne de Gouguineau (de 
Marmande), fut père de Jehan de Couquet, conseiller au 
présidial et testa le 29 septembre 1672. 



i 
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itei SEMBEL (Mathieu) 

Lieutenant principal. 

1638 DELPECH (Urbain) 

Lieutenant principal criminel, fils d'Arnaud Delpech, 
épousa Lucrèce de Thiébaut. 

1644 COUQUET (Gabriel de) 

D*abord conseiller au présidial, fut nommé deuxième 
président par lettres patentes de Paris, du 16 'septembre 
16^4, sur la résignation de Géraud Boissonnade et fut ins- 
tallé le 29 avril 1647. 

Il avait épousé, le 6 mai 1633, Catherine de Nort, sœur 
d*Ânthoine de Nort, avocat général au bureau des finances 
de Guyenne. 

1648 CORNIERS (Bernard) 

Lieutenant principal. 

leso NARGASSIER (Jehan-Jacques de) 

Lieutenant général criminel, petit-fils de Delas de Gayon, 
épousa le 19 juillet 1649, Françoise Colineau, fille de Za- 
charie Colineau, greffier en chef au parlement de Bordeaux; 
testa, le 24 mars 1670, en faveur de Françoise, sa fille 
unique, mariée le 14 février 1663, avec Bertrand de Jayan, 
lequel hérita de son office. 

1669 COUQUET (Pierre de) 

Fils et successeur de Gabriel susdit, épousa Jehanne de 
la Roche de Guimps, fille du conseiller de ce nom, au parle- 
ment de Bordeaux. 

il fut nommé lieutenant principal par lettres de provisions 
de Saint-Germain en Lave, le 15 septembre 1669 et installé 
le 14 janvier 1670 par Boissonnade, juge mage. 

1671 JAYAN (Bertrand de) 

Ou plutôt JEYAN,d'après les titres de vérification d'origine. 

Successivement capitaine du guet, conseiller au présidial 

en 1662, fut pourvu de Tôffice de lieutenant principal crimi- 
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nel, vacante par le décès de son beau-père^ J.-J. de Nargas- 
sier. 

Lettres de provisions, Paris, le 25 avril 1671. Payées 11.000 
livres et 167 livres le marc d'or. 

U prêta serment au parlement de Bordeaux^ le 12 août 
1671. 
« Son portrait, peint à Thuile, le représente en costume de 

lieutenant général criminel, il est déposé au Musée d*Agen . 

1686 COUQUËT (Jehan Joseph de) 

Reg. 96 pjjg ^^ successeur de Joseph de Couquet. 

Etant mineur au moment de sa nomination, Toffice de 
lieutenant principal fut géré par Joseph Vigier. 

II fut installé le 21 juin 1686, épousa en 1688 damoiselle 
Malvin de Montazet (d'Aiguillon). 

A cet office étaient attachées 100 livres de gages pour 
deux quartiers. Il fut payé en conséquence S.500 livres pour 
les provisions et 540 livres pour le droit de marc d'or. 

1688 BORDES (Pierre de) 

*^* ' * Lieutenant principal, installé le 2 avril 1689, nommé par 

lettres de provisions du 6 avril 1688, après la résignation 
de son père, Martial de Bordes. Paya 1.100 livres sa nomina- 
tion et 5i0 livres le marc d*or. 

U fut chargé de faire fermer les temples des protestants à 
Clayrac, Lafitte, Lacépède et Gastelmoron. 

II épousa Antoinette de Sevin et mourut le 28 février 1688. 

17(« DARFEUILLE (Anthoine) 

Advocat en parlement, acheta Toffice de lieutenant princi- 
pal, par résignation en sa faveur de Jehan-Joseph de Couquet, 
titulaire. 

Provisions de Paris, du 5 février 1702. Installé le 7 avril 
1702. 

Il paya à son entrée au présidial 300 livres, n'étant pas 
fils de maître. 

Dans une lettre adressée au premier président du parle- 
ment de Bordeaux, vers les premiers jours de 1708, Dar- 
feuille traita très grossièrement quelques magistrats du 
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présidial. II fut mal reçu dans ses diatribes, car le chef de la 
cour de Bordeaux lui enjoignit de faire des excuses à ses 
collègues, en audience publique du 26 avril 1708. 

Peu de temps après, le jour de la fête Dieu, une rixe eut 
lieu à Tissue de la procession, entre Darfeuille, d*un côté, et 
de Jayan, lieutenant criminel, de Tautre. Darfeuille jeta sa 
chandelle au visage de son adversaire et lui appliqua une 
volée de coups de poing. 

Procès-verbal fut dressé par Caubios, commandant les 
deux compagnies du régiment de Ségur, en quartier à Âgen, 
il fut affiché à la porte de Téglise. 

L'intendant de la province, sur la requête de l'évéque, 
évoqua le scandale, donna tort aux deux batailleurs et les 
condamna à verser chacun 150 livres qui servirent à Tachât 
d'une lampe d'argent destinée à être placée devant le Saint- 
Sacrement, en réparation du scandale, et il défendit à Dar- 
feuille l'entrée du palais, pendant le reste du mois de juin. 

1702 JAYAN (Marc Anthoine de) 

eg. 101 Obtint par la résignation de son père Bertrand, l'office de 

lieutenant général criminel. 

Provisions signées à Versailles, le 18 mars 1702. 

II épousa, le 26 octobre 1711, Françoise Méja, fille de 
Joseph Méja et de Marguerite Girles ; n'eut pas d'enfants. 

II testa, en 1733, en faveur de son frère Jehan-François, 
qui fut maire alternatif d.'Agen, par édit de création de no- 
vembre 1733. Sa belle propriété de Jayan, près Sainte-Co- 
lombe d'Agen, fut vendue en 1823 à M. Dhulier, beau-père 
de M. Vacquéry aîné, bâtonnier des avocats à Agen. 

1708 CAPOT (Paul) 

Heg. 115 Advocat à Bordeaux, fut nommé lieutenant principal, en 

remplacement de Pierre de Bordes, décédé. .» (prix de l'of- 
fice 3.300 livres). 

Provisions données à Versailles, le 27 février 1708. Installé 
le 18 juillet 1708. 

Le titre de lieutenant particulier honoraire lui fut accordé 
le 1^^* décembre 1756, après la résignation de J.-B. Labois- 
sière en sa faveur« 
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1714 DAILHEM (Pierre) 

Beg. 118 Advocat en parlement, acheta deux offices au présidiai : 

L'un, de conseiller vacant depuis le décès de Pierre de 
Couquet, moyennant 2.200 livres; 

L*autre, de président lieutenant principal institué pour lui, 
par lettres royales du 2 décembre 1713, avec dispenses d*âge 
pour présider, attendu qu*il n'avait que vingt-sept ans. 

Son installation eut Heu le 9 mars 1714. 

Elle donna lieu à une protestation de la part des membres 
de la Compagnie. Ceux-ci lui firent observer qu'en qualité 
de siitiple et dernier conseiller, il devait prendre rang après 
les autres nommés avant lui, mais qu'ayant rang de prési- 
dent, sans avoir Tâge requis, il devait s'abstenir de présider. A 

Dailhem répondit qu'il n'entrerait pas à la cour du séné- 
chal présidiai, qu'il ne fut mieux informé. 

Il paya, néanmoins, 300 livres d'entrée, comme n'étant 
pas fils de mestre. "-'i 

En 1713, Pierre Dailhem, étant maire alternatif d'Agen, fut 
incarcéré à Bordeaux avec ses collègues de la commune, par | 

par ordre de l'intendant Lamoignon de Courson. 

Par suite de la misère croissante qui décimait la population, 
Lamoignon vint à Agen, le 23 mai 1713. Les pauvres se 
plaignirent de ne pas trouver de pain par la faute de l'édi- 
lité. Leurs vives doléances motivèrent l'arrestation des offi- 
ciers municipaux. 

Monseigneur Hébert, évéque d'Agen, envoya immédiate* 
ment à Bordeaux, son secrétaire, le chanoine Molinard, afin 
de les faire mettre en liberté et décider la formation d'un 
bureau de secours, dit du Bouillon des pauvres, ayant son 
siège au palais épiscopal. Cette mesure contrariait Tamour- 
propre et les habitudes des magistrats du présidiai, ainsi 
obligés de déléguer plusieurs d'entre eux pour les représen- 
ter au bureau et être assujétis aux prérogatives du prélat 
agenais. 

Au jour de l'entrée solennelle du maréchal do Richelieu, à 
Agen, le 16 septembre 1759, Dailhem, en qualité de prési- 
dent du présidial^eût l'honneur de prononcer la harangue et 
de souhaiter la bien-venue. 



il 
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Le duc^ visiblement ennuyé, ne daigna pas lui répondre. 

1724 SABOUROUX (Jbhan Joseph) 

Reg. 134 Déjà conseiller au présidial le Sseptembre 1713, fut nommé 

lieutenant général en 1724 ; reçut des lettres de vétérance 
en 1739; épousa Jeanne de Cunolio d*£spalais en 1730. 

i7g6 JACOBET (Estiennh) 

Reg. 121 D'une famille de bourgeois et marchands, originaire de 

Mazières, juridiction de Sainte-Livrade. 

Fils de Jehan Jacobet, trésorier du roy à Sainte-Livrade 
pendant vingt-six ans, advocat en parlement, succéda à 
Charles de Couquet, décédé, deuxième président. 

Provisions données à Paris, le 11 juillet 1726. 

Au moment de son installation, le 5 septembre 1733, une 
violente altercation s'éleva entre Pierre Dailhem, président 
et Sabouroux, lieutenant général, sur le fait de savoir qui 
procéderait aux honneurs de cette réception. 

La cour, désireuse de ne pas relarder Tinstallation, passa 
outre en disant que cette question de préséance serait por- 
tée au parlement de Bordeaux. 

Jacobet épousa Bertrande Leone de Mieussens, fille du 
conseiller de ce nom. 

^734 LAFITTE (Jehan Joseph de) 

Reg. 122 pjjg j^ Joseph de Lafitte, advocat en parlement, et d'Eli- 

sabeth de Lafon (rue des Jésuites). 

Advocat en parlement, acheta l'office de lieutenant géné- 
ral criminel vacant par le décès de Marc-Anthoine de Jayan, 
au prix de 7.700 livres. 

Provisions avec dispense d'âge de deux ans et demi si^ 
gnées à Versailles, le 12 avril 1734. 

Installé par Capot, lieutenant principal, le 17 may 1734. 

Epousa lel®*" mai 1746 Thérèse Labenazie, fille de Jérôme 
de Labenazie, bourgeois, et de Françoise Darribeau, dont 
il eut une fille, Elisabeth, mariée avec Charles Barbier de 
Lasserre* 

Il vendit sa charge^ le 23 octobre 1758, à M. Joseph de 
Saint*PhiIîp pour 12.000 livres. 
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1741 



1747 
Reg. 133 



1760 
Reg. 136 



BARRATET? 

Lieutenant général, d'après le tableau dressé pour 1742 
au greffe du parlement de Bordeaux. 

BOSGQ (Jehan) 

Né le 8 août 1718, à Agen, rue des Jésuites. 

Advocat en parlement, succéda à Darfeuille (Anthoine), 
décédé. 

Lettres de provisions, Paris, 26 juillet 1747. Installé par 
Redon, lieutenant général. 

Epousa,le 13 mai 1759, Thérèse Fabre, fille de Jehan-Chry- 
sostome Fabrc, président en l'élection d'Agen, et d'Anne 
Laurens. 

SAINT-PHILIP (Guillaume) 

Né le 9 juillet 1735 (paroisse SaintHilaire). 

Advocat à Toulouse. Moyennant 12.000 livres, il acheta 
Toffice de lieutenant général criminel de Jehan Joseph de 
Lafitte, démissionnaire en sa faveur. 

Provisions de Versailles, le 17 décembre 1760. 

Avec dispense d'âge — il avait 26 ans — et de parenté 
à raison de son père, conseiller honoraire. 

Il fut installé, le 10 février 1761, par M. de la Ville, juge 
mage. 

La qualification de lieutenant général insérée dans ses 
lettres de provisions était unique, car ses prédécesseurs ne 
l'avaient jamais obtenue. 

Sans rien préjuger de ses prétentions, il fut installé dans 
la chambre du conseil, sans observation. 

Fut marié deux fois : d'abord, le 15 avril 1767, avec Mar- 
guerite Doazan, de Bordeaux, qui eut 60.000 livres et qui 
paya sa charge au présidial; et en seconde noces (mars 
1782) avec Marie de Boisserie, qui lui apporta la terre de 
Cambes, paroisse de Mérens, près d'Agen. 

Le domaine de Cambes fut dévolu plus tard, à demoiselle 
Jarleton, épouse de M. Labat, avocat général à la cour 
d'appel d'Agen. 
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LIEUTENANTS PARTICULIERS 



iat ESTRADES (François d') 

S'' de Bonne!, consul d'Âgen en 1548, grand-père du ma- 
réchal de France comte d* Estrades^ fut lieutenant particulier 
criminel. 

i560 ASPREMONT (Bernard d') 

Descendant de Jehan d'Aspremont, seigneur de Roquecor 
en Agenais. 

D*abord conseiller au présidial en 1559, et lieutenant par- 
ticulier le 24 mars 1560, fut Tun des meneurs du parti 
catholique . 

11 subit les représailles des Huguenots, lorsquMls s'empa- 
rèrent d*Agen en 1562. 

Monluc, d'accord avec les consuls d*Agen, le chargèrent 
de porter une lettre au roi Charles IX, à l'occasion des trou- 
bles religieux ; il s'acquitta très bien de sa mission. 

Fut lieutenant principal en 1572 et chargé en 1573-74 de 
commander en chef à la défense de la ville. 

1580 LAS (ESTIBNNB DE) 

Sieur de Brimont, mestre des requestes de la reine de 
Navarre^ céda sa charge de lieutenant assesseur criminel à 
son gendre Arnauld Delpech. 

■ 

<^ AIGNAN (Estiennk) 

En juin 1586, Henri lll créa en sa faveur un office de 
lieutenant particulier criminel. Il le céda par ordre d'Henri IV 
à Florimond de Loubatéry. 

*î»7 ENGAYRAG (Pierre). 
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io99 DELPËCH (Arnauld) 

Précédemment advocat procureur du roy. 

Epousa Isabeau de Las, filie d'Ëstienne de Las, auquel il 
succéda ; fut consul d'Agen en 1629 et mourut le 13 mai 
1634, rue Saint-Gilis. 

^^ LOUBATÉRY (Florimond) 

10 Cet. 

Sieur de Bellecombe. 

D'origine italienne, sa famille se fixa à Lamagistère, pa- 
roisse de Glermont-Dessus, en Agenais. 

Il était fils de Laurent de Loubatéry, receveur des dixmes 
et de Jeanne de Raymond. 

D'abord conseiller au présidial, en remplacement de Rou- 
bert de Raymond, fut pourvu par Henri IV, le 10 octobre 
1608, de la charge de lieutenant assesseur criminel qui 
avait été créée par un édit d'Henri III. du mois de juin 1586, 
au profit d'Etienne Aignan, lequel fut ainsi forcé de s*en 
démettre. 

Florimond épousa, en 1603, Constance Carbonnier (de 
Castillonnès). 

La noce eut lieu à Agen, dans le grand hostel de Jehan 
de Durfort, lieutenant général de l'artillerie de France. 

Il fut consul d'Agen en 1617-1623, testa le 10 janvier 1613 
et démissionna en faveur de Florimond de Redon. 

««0 REDON (Florimond de) 

Sieur de Limport,(paroisse de Monbuscqjbanlieue d'Agen). 

Fils de Charles de Redon, sieur de Tort et de Françoise 
Domain. 

Remplit l'office de lieutenant criminel ; épousa le 14 sep- 
tembre 1614, Marie Bonneau, dont il eut une fille, mariée 
le 15 août 1637, avec le fils du marquis d'Aubeterre, séné- 
chal d'Agenais. 

<«*« BARBIER (Jehan) 

Beg. U2 

Sieur de la Serres, paroisse d'Artîgue, banlieue d'Agen. 
Fut pourvu de l'oftice de lieutenant particulier, vacant 
par le décès d'Etienne Delas, le 22 décembre 1616. 11 paya 
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i et m [ivres pour le marc 
200 livres. 



pourvu de la charge de lieute- 
te par la résignation du titulaire : 



ve, petit-fils d'Anthoîne de Nort, 

abrielle de Nort. 

sesseur criminel en 1621, devint 

! 1623, Jehanne de Loubatéry, 
atéry auquel il succéda. Il habî- 
ùnt-Anthoine, sortant au carrerot 



le Puymirol. 

ant particulier furent signées le 6 



de Jehan Barbîor de la Serre, 
I sa nomination avec 270 livres 



RiBL de) 

Herman de Godailh, démission- 

i. Paya 750 livres sa nomination 

ux, le 20 mars 1635. Installé à 

I première, en 1648, avec Ber- 
e de Faure, sieur de Castres, et 
•e, conseiller; la deuxième, avec 

:Re), consul d'Agen en 1629, et 



1660 



1600 



1665 
Reg.96 
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capitaine du guet en 1632, fut tué le 17 juin 1635, dans une 
émeute provoquée par certains abus de la Jurade. 

Ânthoine de Gunolio testa le 8 septembre 166ï et mourut 
le 20 avril 1665. 

Il fut consul d'Agen en 1652. Légua sa charge à Fran- 
çois-Michely son fils du premier lit. 

COURS (Martial de) 

Lieutenant particulier, assiste, le 19 mars 1660^ en cette 
qualité, à la fondation du couvent des Petits Carmes, au lieu 
de Lbndrade, à Âgen. 

DELPECH (Urbain) 

Fils d'Arnaud Delpech susdit, succéda à son office en 
1660. 
Il épousa Lucrèce de Thibaut en 1663. 

CUNOLIO (François Michel de) 

Sieur des Palais. 

Lieutenant particulier assesseur criminel, par la résignation 
d*Antoine Gabriel de Cunolio, qui avait d'abord cédé sa 
charge au profit de Pierre Bordes, lequel n'avait pas désiré 
s'y faire recevoir. 

Paya 1.100 livres ses provisions et 43 livres le marc d'or. 

Prêta serment à Bordeaux, le 14 juin 1666 et fut installé 
à Agen,Ie 6 septembre suivant. 

Lettres de provisions, Paris, 28 septembre 1665. 

Fut marié deux fois : 

La première, avec Magdeleine Barbier; la deuxième, avec 
Louise de Boissonnade. 

Il habitait la rue Lalande, au coin de la rue Saint-Oilis ; 
sa maison touchait à celle de son beau - père , Claude 
Barbier. 

Elle devint plus tard la propriété de la famille Dumon 
dont l'un des enfants, Sylvain, fut ministre des travaux pu- 
blics et des finances, sous le règne de Louis Philippe. 

Michel de Cunolio mourut le l^** janvier 1713. Son fils 
Etienne lui succéda. 
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II épousa, à Gondom, Marie Dupleix. 

1/édit de 1586^ qui avait établi les offices de lieutenant 
particuliers assesseurs, fut revisé par une déclaration royale 
du 11 juillet 1765. La nouvelle disposition prescrivait qu*en 
Tabsence des lieutenants particuliers, les assesseurs n'auraient 
pas plus de droit à présider que les plus anciens conseillers. 

Lacuée, amoindri dans ses prérogatives, protesta contre 
Tapplication de cette mesure. Mais il fut obligé de s*y sou- 
mettre le 22 juin 1768, en présence d'une lettre commina- 
toire du vice-chancelier de Paris. 

177Î UCHARD (Jehan Arnaud Marc Anthoine) 

Reg. 139 Né à Agen, le 28 juillet 1745, d'une famille originaire de 

Madaillan. 

Advocat en parlement, acheta la charge de J.-B. Labois- 
sière, démissionnaire, moyennant 2.200 livres. 

Lettres de provisions, Gompiègne, le 5 août 1772, avec 
dispenses d'âge. Installé le 4 décembre 1772. 

Uchard épousa, le 10 janvier 1781, Catherine de Lafitte, 
fille de Joseph de Lafitte, lieutenant général criminel et de 
Thérèse de Labénazie, laquelle reçut 25.000 livres de dot. 

Après la Révolution de 89, il fut nommé juge au tribunal 
civil du district d'Agen. 

En 1802, il fut juge au tribunal criminel de Lot-et-Garonne 
et mourut le 2 décembre 1816, dans sa vieille maison sise 
rue Saint-Hilaire. 

^^^^ LACUÉE (Jehan Ghrysostome) 

Reg. 139 Sieur de Lamassas, juridiction de Penne, né le 29 février 

1747. 

Advocat à Toulouse, remplaça son père, aprè^ son décès. 

Provisions données à Paris, le 12 octobre 1774. Installé le 
16 février 1777. 

En 1789, il fut nommé par le collège électoral de Lot-et- 
Garonne, rédacteur du cahier des doléances du Tiers-EtaL 

Durant la Révolution, il présida le tribunal de Lot-et- 
Garonne. 

m 

Une ordonnance signée : Gambacérès, du 4 prairial, an 
^III, lui confia la présidence du tribunal d'appel du ressort. 
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Le 20 mai 1811, il fut confirmé daas la première prési* 
dence de la cour impériale d'Agen, fait baron de l'Empire 
et chevalier de la Légion d'honneur. 

Admis à la relraite le 27 juillet 181S, il mourut à La Mas- 
sas, en oclobre 172i. 

De son mariage avec N. de Sëry (de Condom), il eut deux 
fils morts glorieusement sur le champ de bataille, avec le 
grade de colonel. 

Anihoine fut tué i Eylau, le 2 février 1807 et Gérard, à 
l'attaque du pont de Gunzbourg, le 9 octobre 1805. 

Son frère Jehan-Gérard Lacuée, l'un des plus illustres en- 
fants de i'Agenais, fut successivement lieutenant général, 
grand crois de la Légion d'honneur, ministre de la guerre, 
membre de l'Académie française, etc. Décédé à Paris en dé- 
cembre 1840, le jour du retour des cendres de Napoléon [*■' 
à Paris. 
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CONSEILLERS AU PRESIDIAL 



Ayant successivement siégé depuis 1551 



ROSSANNES (Pierre de), surnommé Ru fus. 

Originaire de Lafitte, juridiction de Clairacsur-I.ot. Très 
instruit, ami de Scaliger et partisan de la réforme reli- 
gieuse. 

« RUPPAYRE (Pierre de) 

Consul d*Agen en 1534 et 1546. 

3 RÊMOND (Jehan Roubert de) 

Originaire de Moncuq en Quercy ; nommé conseiller par 
Henri II. 

Epousa, le 24 février 1560, Marie Giiis, de Montech, près 
Montauban. Fut père du célèbre Florimond de Rémond, 
^conseiller au parlement de Bordeaux et de Roubert, qui lui 
succéda. 

Prit peu de part, comme catholique, aux démêlés religieux, 
qui troublèrent la ville d*Agen, du 17 avril au 13 août 1562. 

^ BÉRARD (Pierre de) 

Petit neveu de Pierre de Bérard, évêque d*Agen de 1461 
à 1477, fut consul d'Agen, en 1552, 1562 et 1570-1571. 

Se démit un instant de ses fonctions municipales, pour ob- 
tenir le titre de conseiller au présidial. 

5 LAURENT (du). 

JORDAN (Jbrémie) 

Originaire de Bouglon (en Albret). 
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AUCHER {François) 

Natif do Moirax, en Brulhois, où il testa le 10 novembrâ 
». . devant Bellenger, notaire d'Agen. 

Il épousa demoiselle Marie de Prasime. 

ODAILH (Loïs-PoNs db) 

Sieur de t'ontirôu et de Saubabëre. 

Epousa, le 28 avril 1S66, Françoise de Redon, fille de 

ierrc Redon, conseiller au parlement de Bordeaux. 

Henri 11, pour des raisons politiques, confisqua le château 

! Fontirou, sis dans la paroisse de Saint-Antoine, entre 

gen et Villeneuve, et l'attribua à sa maîtresse, Diane de Poi- 

îrs. 

Ce beau domaine fut réacheté par Loys, le 4 novembre 

)64, pour la somme de 24.000 livres, 

\UBIM (PiBiiiiE) 

Fut l'un des plus chauds partisans de la Réforme reli- 
euse. 

HOLON (Anthoink) 

Sieur de Guiral. 

Devint lieutenant général criminel au dit siège, en 1561, 
lourut en 1566. 

Fit cause commune avec Monluc et les consuls d'Agen, 
our combattre les protestant, notamment dans l'enquête 
1 ministre Fontaine. 

I.ARET (Jehan) 

Garde des sceaux au présidiat. 

Prolestant des plus zélés, fut arrêté à Gavaudun où il 
était réfugié, après le combat de Ver, en Périgord, le 9 
;tobre 1562. 

Fut pendu à Agen, à la lueur des torches, revêtu de son 
sstume de conseiller, le 13 novembre 1562. Le sieur de la 
istinie, prévôl de Monluc, procéda à cette exécution, 

SPREMONT(BKiiKAnDD') 
Conseiller en 1559, lieutenant particulier en 1572. 
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D'un caractère violent,iI s*oublia dans un accès de colère, 
jusqu'à rosser le gardien de la porte Saint-Georges, qui lui 
refusait le passage^ d'après la consigne. 

La jurade, indignée de cette brutalité, chargea le consul 
Boudonnier d'incarcérer le délinquant dans Tune des cham- 
bres de l'Hostel de Ville et d'en référer à qui de droit. 

La cour du sénéchal admonesta sévèrement l'irascible 
magistrat. 

» ROSSANiNES (Gratien de) 

Fils du précédent du même nom, devint l'un des chefs de 
la Kéforme, à dater du 20 mai 1560. Participa à la reddition 
d'Agen, le 17 avril 1S62, opérée par le capitaine Truelle, à 
la tête de 800 huguenots. 

Fut mestre des requestes de Thostel de Navarre, en rem- 
placement de son père. 

Epousa Marguerite de Selves (d'Agen), de laquelle il eut 
quatre enfants : le second hérita de sa charge, aux termes 
de son testament du 15 septembre 1603. 

14 PIN (Pierre du) 

L'un des adversaires les plus déterminés des huguenots. 

15 LAS (Gratien de) 

Fils cadet de Martin de Las, advocat, procureur du roy, 
au présidial. 

16 GANTAREL (Pierre) 

Epousa Bertrande Scaliger, fille de Jules-Gésar Scaliger. 

Il assista à la prise d'Agen, par les huguenots, avec son 
collègue Jehan Glaret, escortés de seize advocats, dix-sept 
procureurs et cinq notaires de la ville. 

17 NORT (Anthoine de) 

Fils de Martial de Nort, fougueux partisan de la Ré- 
forme. 

Premier consul d*Agen en 1558-1559, 1563-1564 ; fut 
nommé juge mage par Gharles IX, le 7 septembre 1567. 

Il était frère de Pierre de Nort. premier consul d*Agen en 
1568, 1569, 1579 et 1584. 
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Se montra très habile dans ses opinions politiques et re- 
ligieuses. 

i8 PLÉZJER (Jehan) 

Habita une grande maison de la rue Grande-Horloge, 
laquelle passa plus tard, aux mains de Jehan Âunac^ 
bourgeois de Laroque-Timbault. 

19 ROSSANNES (Géraud de) 

Deuxième fils de Gratien de Rossannes* 

îo AGIROUS (Jehan d'). 

21 MAYDIEU (Nicolas) 

Fils d'un marchand de Casteinaud de Grattecambe (en 
Agenais). 

Epousa, le 19 décembre 1577, damoiselle Foy de Touron. 

Fut l'un des plus vaillants défenseurs de la ville en 1575. 
Devint conseiller honoraire du présidial en 1598. 

Sa postérité bourgeoise a été dignement représentée jus- 
qu'à nos jours. 

M ROCHE ou LA ROCHE (Anthoine) 

Natif de Sainte-Livrade sur Lot. 

Epousa,le 5 juin 1577, Jehanne de Cursol, fille du trésorier 
des finances de Bordeaux, laquelle lui apporta 2.000 livres 
de dot et plusieurs métairies. Habita une maison rue Saint- 
Caprais. 

Céda sa charge à son fils Marc-Anthoine. 

11 défendit les intérêts de la ville en 1575 et fit partie du 
comité dirigeant avec les consuls Langelier, de Lescaze et 
Gardés. 

85 LACHIÈZE (Jehan) 

Se maria avec Gabrielle de Cassoles. 

1575 24 RUPPAIRE (Florens de) 

Fils de Pierre de Ruppaire. 

Devint conseiller en 1573^ d'après le registre des Jurades 
d'Agen, numéro 35. 

8ô GORDON (François). 
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S6 PHÉLIP (Anthoine) 

Fils d'un notaire royal d'Agen, 
. Epousa Laurence Gautié et céda le siège à son fils 
en 1599. 
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Marpuerite de 

Valois 

lormente la 

guerre civile à 

Agen 

mai 1585 



Dispersion 

des officiers du 

présidial 



Isaac, 



TORNADE (Jehan de) 

VALIER (Jehan de) 

Petit-neveu de Jehan de Valier, secrétaire-général du 
cardinal de Larovère, auteur du manuscrit relatif à la com- 
position du diocèse d*Agen, le 21 novembre 1S20. 

BRESSOLLES (Jehan) 

Né à La Magistère, paroisse de Glermont-Dessus (en Age- 
nais) ; était allié à la famille de Groussou, de la même 
localité. 

Avant de poursuivre la nomenclature des conseillers, il 
est intéressant d'ouvrir une parenthèse et de dire un mot 
d'un événement grave survenu à cette époque. 

Durant le séjour à Agen^ de la reine Marguerite de Valois» 
sœur de Henri IIl et femme de Henry de Navarre, plus tard 
Henri IV, alors qu'elle y avait fait son entrée incognito, le 
19 mars 1585, et qu'elle logeait dans la maison de la veuve 
Pierre de Cambefort, rue Garonne, une affreuse guerre 
civile fomentée par cette princesse éclata dans l'Agenais. 

La cité fut livrée à un tel pillage, que les principaux ha- 
bitants, pressurés et ruinés, s'enfuirent dans la campagne. 

En mai 1585, les conseillers au présidial : Boissonnade et 
Jehan de tlémond se réfugièrent dans la citadelle de Gastel- 
culier. 

Valier se cacha, auprès des chanoines de Pujols près Vil* 
leneuvesur-Lot; Laroche et de Ruppaire cherchèrent un 
abri au château du Gastella. 

Florimond de Redon, lieutenant principal, se retira secrè* 
tement à Villeneuve, chez sa femme Tècle de Cieutat. 

Les membres du présidial restèrent ainsi plusieurs mois 
disséminés, jusqu'au départ de la princesse. 

30 BÉCHON (Jehan François de) 

Né en 1567, sieur de Caussade^ près Monclar. 
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Sa Famille était originaire des montagnes de l'Auvergne. 
Un arrêt du Conseil d'Etat, du 9 mars 1588, numéro 540 du 
Recueil, lui attribua l'office d'Isaac Lubert, sous prétexte 
que celui-ci était mort avant d'être installé. 

Il céda sa cbarge, en 1623, à Bernard de Bressolles. 

11 avait épousé le 30 mars 1601, Jehanne de Gardés, fille 
de Jehan de Gardes, consul d'Agen en 1574-1579 et 18S5, 
demeurant rue des Juifs. 

NARGASSIER (Jacques db) 

Originaire de Penne, en Agenaïs, se maria avec Anne de 
Curtis, fille du sieur Pecti-Joly. Testa le 7 novembre 1616, en 
faveur de son fils aîné, auquel il légua son office. 

Il liabitait, au coin de la rue de l'Ave Maria, aujourd'hui 
des Colonels-Lacuée, la maison appartenant actuellement à 
la famille Martineily. 

CUNOLIO (EsTiBNNE RÉHOND Akthoinb) 

Sieur de Lagarrigue, originaire de Piobis, en Piémont 
(Italie), résidait rue Paulin, au débouché de la rue Saint* 
François. 

Avait épousé, le 9 décembre 1590, damoîselle Catherine 
de Cambefort. Fougueux partisan d'Henri IV, il assista ce 
prince dans le maintien de la cité d'Agen sous son obéis- 
sance. 

Les consuls le députèrent à Paris, avec Pierre Ancelin, 
médecin, et plusieurs membres du haut clergé, pour recon- 
naître Henri IV, & son avènement. 

Le roy lui accorda, en récompense, une charge de con- 
seiller au parlement de Bordeaux, 1596, 

LAMOUROUX(Bebtrasd) 

Sieur de Lagarde. 
GARDÉS (JsnAN db) 

Originaire de Fauguerolles, près Bajaumont, en Agenais, 
et Fils de Jehan de Gardés, riche bourgeois et marchand, 
consul d'Agen en 1574, 1579 et 1585. 

Il habitait dans la rue des Juifs, une maison voisine de 






LA GÔUR DU i^RÂSIDIAL SÉNÉCHAL D*AGBN 



85 



celle de Monluc, léguée ensuite, à Jehan de Couquet, lieute* 
nant principal. 

1599 35 PHÉLIP (Jehan) 

Fils d'Ânthoine Phélip, épousa Anne Delpech. 
Assista, le 6 août 1626, au mariage de son filleul, Isaac 
Landas, avec Ânthoinette Lespès de Losteinaud. 



1601 



1602 



3C 
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GRANGIER (de), ou Granchier. 

BERDUG (Pierre) 

LEBLANC 

LA CROMPE (Jehan de) 

Sieur de la Mothe, d'une famille irlandaise divisée en deux 
branches : Tune dite de Brignols, se fixa à Villeneuve d*Agen; 
Tautre, dite de la Boissière, s'établit à Monflanquin. 

De la Grompe habita rue Porte-Neuve, au coin de celle de 
Montrevel, une maison appartenant actuellement à la famille 
de iM . de Ghaudordy, ancien ambassadeur de France à Gons- 
tantinople. 

1603 40 LAVOLVÈNE (Jehan de) 

Fils de Bernard de Lavolvène, bourgeois d'Agen et de 
Françoise Desplat. 

Epousa le l^'^juin 1603, Jacqueline Lachièze, fille de Jehan 
de Lachièze, conseiller au présidial et de Gabrielle de Gas- 
soles. 

Habitait la rue Puits du Saumon. 

Il teste en 1618, devant Bellenger, notaire, et meurt à 
Agen, en 1653, laissant un fils Jehan, advocat en parlement 
et marié le 27 août 1643, à Jeanne Montesquieu Saintraille. 

Il tua en duel Gharles de Raignac, consul d'Agen, le 6 
mars 1671 . 

41 BRAYAG ou BRAGERAG (Guy de) 

Se maria avec Anne de Gharrié dont il eut deux filles : 
rainée Marie, épousa le 3 mai 161 1 , Joseph Timbrune, sei- 
gneur de Valence ; la cadette, Marthe, fut mariée à Géraud 
de Gouquet, demeurant rue Pont-de-Garonne, 

Ge dernier hérita de la charge de son beau-père. 
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*2 BERTRAND (François de) 

Originaire de Toulouse, où son père tenait un comptoir de 
banque. 
Il maria sa fille unique avec Malhoc. 
Habita dans la rue Lalande. 

1604 45 RÉMOND (ROUBERT DE) 

Fils de Jehan susnommé, épousa le 23 septembre 1609, 
Françoise d'Orty, fille de Boissonnade d'Orty, juge mage. 
11 paya ses lettres de provisions l .600 livres et il acheta le 
28 octobre 1628 la charge de trésorier de France, à Bor- 
deaux, 55.000 livres. 

Sa famille fut anoblie en 1667. 

1604 44 LOUBATÉRY (Florimond) 

Conseiller en 1604, fut nommé en 1608, lieutenant parti- 
culier, assesseur Qriminel, au même siège. 

45 VIGNES (Charles de) 

Habitait dans la rue Floyrac, au coin de la rue Fon-Nou- 
velle, la maison occupée ensuite par M. R. Barsalou, ancien 
député. 

1605 46 LÂBARTHE (Pierre) 

Maria sa fille Tècle, à Sibaud de Saint-Médard, le 17 avril 
1621. 

11 vendit la môme année, devant maître Bellenger, notaire 
à Agen, son office à Anthoine de Raignac. 

47 ROSSANNES (Géraud de) 

Succéda à son père susnommé. 

1606 48 LEDOUBLE (Pierre) 

Né à Agen vers 1565, poète et conseiller clerc au présidial 
d'Agen, et plus tard au parlement de Bordeaux ; habitait la 
rue des Prêtres, derrière la cathédrale Saint-Etienne, 

1607 49 LAC ROMPE (Anthoine), dit le Jeune 

Epousa Charlotte Douzon, et mourut en 1630. Son fils 
Jehan lui succéda. 

so LAIONIE (Jehan de) 
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5i BEAULACQ (Pierre de) 

Habitait la rue Saint-Ânthoine, près la porte de ce nom. 

1608 82 SARRAU (Jehan), dit San^asinus 

Protestant, originaire de Monflanquin, habitait rue Porte- 
Neuve la maison occupée actuellement par la Miséricorde. 

Epousa Jehanne de BressoUes, nièce de Jehan de Bressol- 
les, conseiller. 

53 COUQUET (GÉRAUD de) 

Epousa Marthe de Brayac. Occupa l'office de son beau-père 
susdit et la maison qu'il habitait sous les Cornières, ayant 
sortie sur la rue Fon Nouvelle. 

1609 54 RUPPAYRE (Clément Claudin de) • 

Succéda le 15 avril 1609,à Jehan Dumolin, démissionnaire 
en sa faveur ; fut installé le 26 juin suivant, par Jehan 
d'Orty, juge mage. 

Il épousa Marguerite de Godailh, et habitait rue Saint- 
Gilis, une maison touchant à celle de Barbier de la Serre. 

Testa en 1614, devant Bellanger, notaire. 

Le 6 juin 1626, sa fille aînée, Gilette, épousa Gratien de 
Latour, conseiller qui suit, et la cadette, fut mariée à Delas 
de Mazères, qui vendit la charge de son beau-père à Barthé- 
lémy Lamouroux. 

1610 55 NARGASSIER (Jehan Jacques de) 

Fils du précédent, épousa, le 7 novembre 1610, Françoise 
de Las, fille de Joseph de fias de Gayon et de Gabrielle de 
Nort. 

Fut élu consul d'Agen en 1656 et mourut le 13 janvier 
1657. 

1610 56 ROCHE (Marc Anthoine) 

Succéda à son père susnommé, épousa Catherine Las- 
bordes. 

Il testa le 29 mai 1620, devant Bellanger, notaire à Agen. 

^^ BOISSONNADE (Géraud de) 
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BARROUSSEL (Philippb) 

Sieur du Pin, né à Saînte-Livrade. Epousa Charlotte d'AI- 
kguedès, de Monclar. 

BËCAYS (ISBBAD db) 

Sieur de la Caussade, Atsd'Isaac de Bécays, gouverneur 
de Monflanquin en IS75. 

L'un des plus ardents promoteurs de la Réforme relî- 
.gieuse. 

Habitait une maison sise rue Lagasse, sortant sur celle du 
Paradis, successivement vendue à M. I.amouroux de Pléne- 
selve et à M. Bouet, président de chambre à la cour royale 
d'Agen et députe de Lot-et-Garonne. 

BRESSOLI.es (Bernard de) 

Sieur de la Grange, d'une famille originaire du Bourbon- 
nais, fixée au XVI* siècle dans la paroisse de Saint- Loup-sur- 
Garonne, non loin d'Auvillars. Etait proche parent de Jehan 
de Bressolles, susdit. 

Fut pourvu de l'oflice de conseiller vacant par la résigna- 
tion de Jehan Bégon. Lettres de provisions de iUeaux le 
8 octobre 1618. Paya au Roi 800 livres et 108 de marc d'or, 
prit séance le 16 février 1619. 

II habitait la rue Maillié, à l'angle do la rue de la Reine 
(Régina Goth), succéda à Jehan de Béchon résignataire en sa 
faveur (1623). 

Fut marié deux fois; en 1618 et 1642, et cette dernière 
avec Marie de Ranse (d'Aiguillon). 

Du premier lit, il eut une fille, Sérene, qui épousa le 19 
septembre 16.. Jehan de Lacueye, conseiller au présidial. 

MONTMÉJAN (Jrhan db) 

D'une famille sortie du Causse noir du Rouergue, Son père 
François, marié avec Anne de Nort, fut consul d'Agen en 
1S97. 

Habitait dans la rue des Juifs une maison occupée, au- 
jourd'hui, par le Musée municipal. 

11 mourut en 1646 et fut remplacé par Douzon, le jeune. 
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ifiîO joYE (Simon db la) 

mai 

Beau-frère de Jehan de Vivant, seigneur de Noaillac, entre 
Agen et Villeneuve. 

*e2i VIGNES (Charles de) 

Nommé conseiller le 13 octobre 1621 et conseiller hono- 
raire le 31 mars 1653. 

Un curieux incident se produisit dans la maison de M. de 
Godailh, que Vignes avait en location. 

D'après les récits du temps, le colonel Laurent d'Haliot 
enleva de cette demeure, en pleine nuit, le 27 mars 1624, la 
jeune Françoise Galiné (de Glairac), d'une beauté remarqua- 
ble et couchée auprès du lit du dit conseiller. 

Le ravisseur et la donzelle franchirent le mur de ville, au 
moyen d'une échelle à cordes et ne reparurent plus dans le 
pays. 

Un procès criminel s'en suivit. Le valet de chambre Jacob, 
Léonard, qui avait facilité le rapt, fut emprisonné. 

mi TORNADE (Pierre de) 

Epousa Jehanne de Redon. 

Habitait la rue Floyrac ou de Bourdeilles (Bordeaux). 

ie« BÉRARD (Pierre de) 

Neveu et héritier de Philippe de Bérard. 

16^2 FAURE (Bernardin de) 

Sieur de Lapeyrière, originaire de Monflanquin. 
Epousa Anthoinette de Gambefort (d*Agen) et fut l'oncle 
d'Henry de Faure, qui hérita de sa charge. 

1623 TOUR (Gratien de la) 

Sieur de Saubabère, originaire de Beaumont-sur-Loma- 
gne, occupa la charge de son beau-père Glément de Rup- 
paire. 

Il vendit son office pour devenir conseiller à la cour des 
Aydes. Mal lui en prit, car il fut assassiné à Agen, le 17 juin 
1635, dans une émeute provoquée par des surtaxes sur les 
vins et les denrées du pays). 
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1624 GHËMILLAG (Jehan de) 

Originaire du château de Gaussade^ près de Saint- Pastour^ 
en Âgenais. 

Par lettres du 23 novembre 1624, Ghemillac, avocat du roi 
en la sénéchaussée, fut pourvu de Toffice de conseiller au 
présidial, à la suite de la résignation de Gharles de Cou- 
quet, en sa faveur. 

A son tour, le 23 février 1638, il se démit de sa charge au 
profit de Pierre Ducros, 

Ghemillac fut consul d*Agen en 1641. 

II épousa Marie de Pigoussa et mourut le 10 janvier 1676 . 

1525 BRIENNE (Jehan de) 

Signa plusieurs actes, en qualité de conseiller au présidial, 
le 24 décembre 1625, devant M* Bellanger, notaire à Agen. 

1625 ROSSANNES (Gratien de) 

^' ^ Deuxième fils du susdit, auquel il succéda le 3 octobre 

1625. 

Ses lettres de provisions, datées de Saînt-Germain-en- 
I.ayes, le 21 octobre 1623, coûtèrent 625 livres pour le 
Roy, 108 livres marcs d'or, et 83 livres pour dispense d'âge 
de quarante jours. 

Fut nommé conseiller honoraire, le 18 juillet 1686. 

11 épousa Anne de Roche, fille du conseiller de ce nom et 
fut héritier de son oncle Gérard Rousselly, évoque d'Oléron. 

1626 LAMOUROUX (Barthélémy) 

^^* * Sieur de Lagarde. Neveu de Bertrand Lamouroux sus- 

nommé. 

Ses lettres de provisions furent signées à Blois, le 16 juin 
1626, pour succéder à Glément du Repaire, démissionnaire 
en sa faveur, le l®** avril 1626. 

Paya 625 livres de provisions et 108 livres de marc d'or. 

Il avait épousé le 18 avril 1626, Françoise de Boisson- 
nade, fille du juge mage et de Françoise d'Orty, avec 6.000 
livres de dot. 

Il mourut en 1652, un an avant son père Pierre Lamou* 
roux de Pleneselve. 
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1628 
Reg. 15 



16^ 
Reg. 15 



1631 



1632 
Reg. 16 



Habitait la rue Porte-Neuve, à Tangle de celle Notre- 
Dame du Bourg. 

DOUZON (Jehan), dit le Vieicx Douzon, 

Bourgeois originaire de iMonclar en Agenais (voir état- 
civil de cette paroisse), habitait la rue Grande-Horloge. 

Acheta la charge de François de Bertrand, au prix de 625 
livres. 

Sa nomination fut signée à Paris, le 31 décembre 1628. H 
fut installé le 4 mai 1629, par Pierre Ledouble, doyen des 
conseillers. 

Devint honoraire le 2i juillet 1679. Avait épousé, le 22 
mars. 1628, Marguerite de La Crompe, fille du conseiller de 
ce nom. 

Son fils Henry hérita de sa charge. 

RAIGNAG (Anthoine de) 

D*une famille bourgeoise vivant noblement, originaire des 
environs de Montpellier. 

Fils du seigneur de Beauville et frère aine de Raignac qui 
suivra. 

Nommé conseiller en remplacement de Pierre de Labar- 
the, démissionnaire en sa faveur. 

Ses lettres de provisions furent données à Paris, le 13 fé- 
vrier 1629. Installé le 30 mai suivant, par le conseiller doyen 
de Lavolvène. 

Devint honoraire le 25 février 1662. 

Il épousa le 10 juin 1628, Marthe Tourtonde, qui porta en 
dot une belle maison sise rue Moncorny, à Tangle de celle 
du Paradis ; plus tard occupée par les familles Bergognié, 
Guizot et Mourgues. 

Le 22 novembre 1677, jour de son décès et en sa qualité 
de vétéran de la compagnie, tout le présidial assista à ses 
funérailles. 

CROMPE (Jehan de La) 
Sieur de la Boissière, succéda à son père Anthoine susdit. 

DANSELIN (Anthoine) 
Conseiller par résignation de Gratien de La Tour. 
Lettres de provisions du 14 avril 1632. 
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Fut installé le 28 juin suivant par Ânthoine Boissonnade, 
juge mage. 

Il épousa damoiselle Françoise de Saint-Gilis, nièce de 
Bertrand de Saint-Gilis, conseiller. 

Habita une grande maison rue Fioyrac, à Tangle de celle 
de Fon-Nouvelle, longtemps résidence de M. Rotch Barsa- 
lou, ancien député de Nérac. 

Décéda en août 1660. Sa famille acheta des titres de no* 
blesse en 1708. 

1632 BEAULACQ (Nicolas de) 

Epousa Jeanne Maures, fille cadette de Guillaume Maures, 
advocat, syndic du pays d'Agenois et sœur de la célèbre 
Anne Maures, plus connue sous le nom de Manon d*Arti- 
gues, maîtresse du duc d'Epernon. 

11 habita un hostel dans la rue Saint-Hiérosme et eut un 
fils, Jehan, qui lui succéda en quaHté de conseiller. 

1632 PONS (Jehan) 

Originaire de Saint-Pastour, en Agenois, 

Prit une part active aux troubles civils provoqués par le 
prince de Condé. Fut fait prisonnier avec son fils, Jehan 
Pons, qui servait comme officier au régiment de Lauzun. 

Paya, pour obtenir sa propre liberté, une rançon de 3.000 
livres et pour celle de son fils, 1.500 livres. 

Il avait épousé le 20 avril 1637, Françoise de Phelîppe, 
fille de Guillaume de Phelippe, conseiller au présidial, et 
d*Anne Delpech. 

Mourut le 23 août 1651. Son fils se maria le 9 juillet 1663, 
avec damoiselle Louise de Nouville, fille du juge royal de 
Saint-Pastour. 

Dans la généalogie de sa descendance, on trouve Anne- 
Sophie Pons, mariée deux fois : en première noce, avec 
Caprais Sarrette (de Monflanquin), mort en 1875, et père de 
M. Hermann Sarrette, député du Lot-et-Garonne du 8 fé- 
vrier 1871 à 1889. En deuxième noce, avec Louis-Martin du 
Gravier de Lagolée, dont la fille unique épousa Placide 
Frayssingue, conseiller à la cour d'appel d'Agen, de 1846 à 
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1635 
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1862, et père d'Anne Frayssingue mariée avec M. Félix Au- 
nac^ banquier à Agen. 

Enfin, le plus distingué de cette vielle famille, Pons, Louis, 
né à Bordebasse, près Monclar en 1822, successivement 
maire et conseiller général de son canton, depuis le 8 oc- 
tobre 1871, élu sénateur de Lot-et Garonne, le 5 janvier 
1879 et mort subitement à Bordebasse, le 9 mai 1888. 

DUPLEZIN (Jacqubs) 

Conseiller au présidial en 1632. 

Epousa Jehanne Domain et testa le 13 mars 1663^ devant 
Bellenger, notaire à Agen. 

RAIGNAC (Jehan de) 

Frère cadet du précédent. 

Conseiller clerc, nommé par le roi le 31 juillet 1633, sur la 
présentation de Charles Froumartin, chanoine de la cathé- 
drale Saint- Estienne et pour remplacer Pierre Ledouble, 
dernier titulaire décédé. Prêta serment au parlement de 
Bordeaux, le 6 avril 1624. 

COUQUET (Gabriel de) 

Nommé conseiller par résignation de Géraud de Couquet 
raovennant 400 livres. 

Lettres de provisions signées au camp devant Nancy, le 
2 septembre 1633. 

Gabriel fut promu deuxième président au présidial, le 
26 août 1643. 

SAINT GILIS (Bertrand de) 

Sieur de Grabes, paroisse de Saint-Cyr, banlieue d*Agen. 

Advocat en parlement de Bordeaux. 

Anlhoine de la Crompe lui céda sa charge (sur le refus de 
son fils Pierre de la Crompe), moyennant 600 livres et 216 
livres pour marc d'or. 

Reçut ses lettres de provision signées à Paris, le 13 février 
1635. Installé le 18 août 1633, par Anthoine Boissonnade, 
juge mage. 

Fut élu cinquième consul d'Agen en 1634. 
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Epousa Marie Secondât de Roques, fille de Pierre de Se- 
condât et d'Anne de Pontac. Mourut le 19 mars 1678, en son 
hostel rue Saint-Gilis, joignant celle des Prestres et sortant 
sur la place du poisson salé, aujourd'hui place Lafayette, 
siège du Splendide Hôtel. 

i635 BOURGON (Pierre) 

Originaire de Villeneuve-d'Agen, acheta l'office de Géraud 
de Gouquet décédé. Le contrat passé à Bordeaux, avec sa 
veuve Marthe de Brayac, stipulait le prix de 8.400 livres. 
Le roi ratifia cette vente par lettres de provisions signées à 
Paris, le 26 février 1635. 

Mais Bourgon, marié avec Marguerite de Beaumont, étant 
mort, sans solder entièrement sa charge, celle-ci fit retour 
au fils de Marthe de Brayac, c'est-à-dire à Charles de Gouquet 
qui la revendit à 

i635 LAFITTE (Thomas) 

Sieur de Pelleguignon. 

Gelui-ci obtint les lettres de provisions le 28 may 1635. 

Fut marié deux fois : la première, le 15 janvier 1648, avec 
Catherine de Malvin ; la deuxième, le 8 février 1653, avec 
Antoinette Lamouroux de Pleneselve, fille de Barthélémy de 
Pléneselve et de Françoise Boissonnade. 

Mourut après avoir testé le 13 mars 1663, en Tétude de 
Me Gruzel, notaire à Agen. 

i635 LARIVIÈRE (Joseph de) 

Fut pourvu du titre de conseiller d'honneur créé par un 
édit de décembre 1635. 

Ce titre fut momentanément supprimé en décembre 1663, 
mais, par suite de besoins d'argent, il fut rétabli par ordon- 
nance du 20 février 1690 et rendu héréditaire. 

1638 DUGROS (Pierre) 

Beg. 18 

Sieur de Planazès, frère et neveu de deux chanoines 
d'Agen, advocat en parlement, devint conseiller par la rési- 
gnation en sa faveur de Jehan de Ghemillac, moyennant 
600 livres. 
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Lettres de provisions du i juin 1638. Installé le 4 janvier 
1639, par Anthoine de Boissonnade, juge mage. 

Fut chargé parle Roy, avec l'intendant général Pelot, de 
vérifier, en 1667, les titres de la noblesse de Guyenne. 

Ëlu consul d'Agen en 1657 et 1674. Son fils, Joseph, fut 
attaché à l'ambassade de France, en Angleterre, sous les or- 
dres du maréchal d'Estrades, puis nommé ministre plénipo- 
tentiaire en Suède. 11 épousa la fille de lord Gordon. 

Pierre Ducros était le cousin de Jacques Ducros, juriscon- 
sulte distingué, auteur des commentaires sur les coutumes 
d'Agen. 

Il s'était marié avec Anthoinette de Carmentran (de Castel- 
jaloux); habitait dans la rue Saint-Antoine, proche les Jaco- 
bins. 

Testa le l^^ Octobre 1678 et mourut la même année. 

M6« FAURE (Henry de) 

Sieur de Lagarde (près Puymirol) 

Originaire de Monflanquin, fils d'Henry de Faure, lieute- 
nant général du sénéchal, et de Marguerite de Rémond, 
(sœur du célèbre controversiste Florimond de Raymond). 

Succéda à son oncle, Bernardin de Fnure, par contrat 
passé le 9 décembre 1642, devant M* Gruzel, notaire à 
Agen. 

Epousa le 28 septembre 1643, Bertrande Saint-Gilis, testa 
le 5 juillet 1651 et mourut en 1654. 

1C43 PHELIPPE (Guillaume de) 

Avocat au parlement de Bordeaux, devint conseiller après 
résignation de Jehan de Pons, signée à Saint-Pastour le 10 
juillet 1642 en sa faveur, moyennant 1.100 livres et 216 livres 
de marc d'or. 

Lettres de provisions données à Paris, le 13 janvier 1643. 

Installé le 6 mai 16i3, par A. Boissonnade^ juge mage, 

Fut consul d'Agen en 1656. 

Marié avec Anne Delpech. 

Testa le 16 janvier 1676 et mourut le 23 mars, suivant en 
sa maison rue de la Grande Horloge, sortant rue Floyrac, 
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16A3 LACUEYE (Jehan) 

Reg. 19 

Originaire du hameau de La Massas (juridiction de Penne), 
d'une famille de cultivateurs bourgeois. 

Conseiller premier du nom, succéda à Jehan de Gardés, 
au prix de 1.100 livres. 

Lettres de provisions signées à Paris, le 13 janvier 1643. 
Installé par Â. Boissonnade, le 16 mai 1643. 

Fut syndic temporel des cordeliers d'Agen. 

Epousa, le 19 septembre 1643, Sérène de Bressolles, fille 
du conseiller Bernard et de Marie de Ranse. 

i^ DAUZAC (Guillaume) 

Reg. 19 

Fils de Jehan Auzac, bourgeois de Beauville et de 
Jehanne Guary. 

Nommé conseiller garde des sceaux du présidial, par let- 
tres de provisions de Paris, 8 janvier 1643, après résignation 
de Jehan Sarrau, dernier titulaire, moyennant 1.980 livres, 
le 15 octobre 1642. Installé le 8 mai 1643, par A. Boisson- 
nade, juge mage. 

Epousa, le 31 août 1642, Jehanne Quitterie d'Audebard, 
fille du deuxième lit de Bertrand d*Audebard de Ferrussac 
et de Françoise de Monlezun. 

Fut nommé conseiller honoraire, par lettres datées de Saint- 
Germain-en Laye, le 12 juin 1686. 

^^ BARROUSSEL (Jehan de) 

Fils de Phélippe de Barroussel susdit. 

4646 DOUZON (Jehan) 

Fils de Guillaume Douzon, conseiller en Télection d*Age- 
nais. 

Advocat en parlement à Bordeaux, conseiller après rési- 
gnation de Jehan Montméjean, moyennant 7.500 livres, sti- 
pulées devant Leydet, notaire à Agen, le 11 janvier 1646. 

Provisions données à Paris, le 8 juillet 1646. Prêta serment 
à Bordeaux, le 19 décembre 1646; devint conseiller hono- 
raire le 24 juillet 1679. Paya sa nomination 990 livres et plus 
162 livres de marc d'or. 
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Ëpousa Françoise de Goguineau. Acheta le S juillet 1661, 
à Julien de Nort, seigneur de Savignac, le grand domaine de 
Tourtarel, sis dans la paroisse de Gayssac, aux environs 
d'Agen. 

SABAROS (Jehan de) 

Sieur de Saint-Laurent, d'une famille bourgeoise vivant 
noblement, fils de Jehan Sabaros, s*" de Lamothe-Rouge, dé- 
puté le 6 août 1614, aux Etats Généraux, succéda le 26 août 
1646 à Gabriel de Gouquet, nommé deuxième président le 
26 août 1643. 

Epousa, le 8 décembre 1648, Marguerite de Saint-Gilis, 
fille de Saint-Gilis, sieur de la Ghapelle de Goupet. H mourut 
le 7 janvier 1695. 

REYRE (Anthoine) 

Advocat en parlement, conseiller par résignation de Jac- 
ques Nargassier, moyennant 1.320 livres et 216 livres le marc 
d'or. 

Lettres de provisions, Paris, 10 juillet 1651. Prêta serment 
au parlement de Bordeaux, le 16 août 1651. 

Epousa Anne de Roquier, sœur de Jehan de Roquier, 
conseiller. 

PÉLISSIER (Joseph) 
Gonseiller en 1651 . 

GARDÉS (Jehan- Vincent de) 

Sieur de Goleyrac et de Bassignac. 

Epousa Marthe de Pau, veuve de François-César îmbert, 
lieutenant particulier au présidial de Gondom. 

Mourut en 1664, laissant deux filles, dont Tune, Gabrielle, 
se maria avec Gaston de Secondât, seigneur de Goleyrac. 

REDON (Jehan de) 

Troisième fils de Laurent de Redon, advocat du Roy. 

Epousa le 23 février 1661, Gabrielle Roche, fille d' Anthoine 
Roche, sieur de Pontous, près Sainte-Livrade, et de Mar- 
guerite de Lachièze. De cette union nacquit un fils, Redon 
des Fosses, qui fut misérablement tué en 1687, dans la rue 
Molynier, par le fils de Lamothe Delas, jurât d'Agen. 
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étoufTer celte triste affaire, mais le parquet 
s Bordeaux, auquel elle fui dénoncée, envoya 
conseiller Duval, de la Grand'Chambre, avec 
ire une procédure en forme. 
gistrats du présidial parurent compromis, à 
juge criminel fut condamné à mort par dé- 
ireur du Roy, suspendu de ses fonctions pen- 
: tous les conseillers vertement réprimandés. 
r et le greffier furent relaxés, 
anoblie en 1698. 
rEr.) 
ident Cunolio. 

iRATIBN de) 

iller honoraire doyen, le 18 juillet 1686. 

\N be) 
Tourlonde. 

lN Jacoues) 

VaIence-(i"Agen, advocaten parlement, con- 
signation d'Anseiin, Anlhoine. 
'aris, 12 mai 1654, prête serment le I9jan- 
illé à Agen, le 16 février suivant, 
îc Marguerite Giries, fille de Jehan Girles, 
arcliand, consul d'Agen en 1634, 1613, 1649. 

I Jacques de) 

les Vignes, susdit, fut marié à Isabeau de 

it consul d'Agen en 1670 et 1698. 

(Jbhan pe) 

écédent du même nom, 
de Belloc, donna la main de sa fille Marie, à 
os, sieur de la Mothe Rouge, juge royal. 

.»B) 

1 bourgeoise vivant noblement, advocat en 
Bordeaux, conseiller en remplacement de 
)résentalion de sa veuve Magdeieine et de 
le de Bccays, 
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Epousa, le l'' février 1660, Isabeau de Codoing, fille de 
François de Codoing, contrôleur en Télection d^Agen. 

Lettres de provisions : Paris 27 juillet 1660.Prêta serment 
à Bordeaux, le 23 juillet 1661. 

Mourut à Paris, en avril 1688. 

RÂIGNÂG (Jehan de) 

Âdvocat en parlement de Bordeaux, succéda à son père, 
Ânthoine, démissionnaire en sa faveur, et nommé conseiller 
honoraire le 24 février 1662. 

Lettres de provisions : Fontainebleau, 22 octobre 1661, 
payées 910 livres et 412 livres d'or. Prêta serment le 12 mars 
1662. 

Epousa Elisabeth de Bladbourg, le 28 février 1661, 
acheta le 7 mai 1704, à la duchesse de Roquelaure, la terre 
et le château de Frespech, en Agenais, croyant acquérir de 
cette dame, le titre de baron dudit lieu. 

Cette qualification lui fut vivement disputée par les habi- 
tants de la localité. Il dut renoncer à ses prétentions, après 
un long procès. 

COUQUET (Pierre Joseph de) 

Advocat en parlement de Bordeaux, conseiller par rési* 
gnation de Bernardin Defaure^ prête serment à Bordeaux le 
8 juillet de la même année, installé le 17 août suivant. 

Epousa, le 3 juin 1668, Antoinette Malvin de Montazet, 
d*Aiguillon, apportant 15.000 livres de dot. 

Son fils, Charles de Couquet^ sieur de Gueyze, fut maire 
d'Agen en 1723. 

Pierre-Joseph mourut le 18 juin 1693. 

CUNOLIO (EsTiENNE de) 

Fils d'AnthoineOabriel Cunolio et frère de Michel de Cu- 
noiio, lieutenant assesseur au présidial, docteur uiriuaque 
juria, chanoine de Saint- Estienne d'Agen^ nommé conseiller 
clerc, après le décès de Raignac (Jehan), prestre, précédent 
titulaire. 

Provisions : Paris, 28 juin 1662; payées 916 livres et 432 
livres le marc d'or. Prêta serment le 8 août suivant au par- 
lement de Bordeaux, Installé le 17 du même mois. 
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«662 BEAULAC (Jehan de) 

Reg. 25 

Sieur de Cussacq (près Saint-Caprais de Lerm, juridiction 
de Puymirol), advocat en parlement de Bordeaux^ conseiller 
par la résignation de Nicolas de Beaulac, son père. 

Provisions : Paris, 7 juin 1662. Payées 916 livres et le 
marc d'or 432 livres. 

Prêta serment à Bordeaux, le 26 août suivant. Réception 
à Agen, le 4 septembre même année. 

Epousa Marthe Maurel. Fut élu consul d'Agen en 1676 et 
1686, contribua beaucoup à la fondation du grand hôpital 
de cette ville, mourut en 1695. 

1665 DOUZON (Joseph) 

^^* ^ Advocat en parlement, conseiller après résignation de 

Jehan Jacques Duplezier. 

Provisions : Paris, 12 octobre 1662. Payées 907 livres et 
432 livres le marc d*or. Prêta serment à Bordeaux, le 13 
avril 1663. Réception à Agen, le 12 mai suivant. 

1662 JAYAN (Bertrand de) 

Reg. 25 

Avocat en parlement. Par lettres patentes du 22 juin 1662 
fut pourvu de l'office de conseiller par la résignation de 
Bertrand de Saint-Gilis. Paya sa nomination 916 livres et le 
droit du marc d'or 432 livres. 

Prêta serment à Bordeaux, le 9 décembre 1662. Réception 
à Agen, le 4 janvier 1664. 

1663 MURAILLE (Anthoine) 

Reg. 23 

Originaire des environs de Valence-d'Agen. 

Conseiller par provisions : Paris, 22 septembre 1663, après 
résignation de Thomas Lafitte, titulaire, moyennant le prix 
de 916 livres. Prêta serment à Bordeaux, le 31 mars 1664. 

Epousa le 31 janvier 1665, Anne de Filartigue, fille du 
seigneur de Gueyze ; habita rue Garonne, la maison au-des- 
sus du pont d'Angoyne, plus tard propriété de M. Noubel^ 
ancien maire, député et sénateur d'Agen. 

1666 GARDES (Pierre de) 

Neveu et successeur de Jehan de Gardés susdit. 



■■■■' ■". 



LA COUR DU PRIÉSIDIAL SRNIÉGHAL d\gRN 71 

Epousa Catherine Bayon et mourut en 1694. Sa fille uni- 
que, Marie, épousa, en 1701, Pierre de la Tour, sieur de 
Fontirou, décédé en 1738. 

^667 BRESSOLES (Jehan Joseph de) 

Fils de Bernard de Bressoles, conseiller^ succéda à son 
père en 1667. 

II épousa le 10 août 1666, Marguerite Genevois, fille de 
Claude Genevois, bourgeois et marchand d*Àgen, et de 
Jehanne Dumoulin. Elle reçut en dot 11.200 livres dont une 
partie servit à payer les frais d*entrée à l'office de conseiller 
au présidial. Contrat de mariage retenu en l'étude de M^ de 
Lacvivier, notaire à Âgen. 

^^^ LACUEYE (Marc Anthoine) 

Reg. 88 ^ 

Advocat en parlement, deuxième conseiller du nom^ après 
résignation de son père Jehan. 

Provisions données à Saint-Germain-en-Laye, le 10 juillet 
1678, avec dispense d'âge. Payées 4.400 livres et le marc d'or 
432 livres. Installé le 12 août 1678. 

Epousa, le 10 novembre 1670, Anthoinette Sevin de Ganet. 

1680 DOUZON (Henry) 

Sieur de Fontayral, successur de son père, Jehan Douzon, 
démissionnaire en sa faveur, août 1677. 
Provisions signées en 1680. 
Epousa Marguerite Sarrasin (de Penne) en 1677. 

igg5 DAUZAC (Joseph) 

Rog. w Advocat en parlement, reçut l'office de conseiller et de 

garde des sceaux du présidial, après la résignation de son 
père Guillaume, et par provisions datées de Versailles, le 
13 mars 1686. 

Estimation de la charge : 1.650 livres et 432 livres pour le 
marc d'or. Installé le 5 septembre 1686. 

1686 GROUSSOU (Jehan de) 

Reg. 9 Originaire de Clermont-Dessus (en Agenais), fils de . Fran- 

çois Groussou, procureur d'office audit Clermont^ paroisse 
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Coupet, juridiction de Valence d'Agen, et de Bernarde 

adié. 

\dvûcat en parlemenl, conseiller après la résignation de 

atien de Bossannes, paya 916 livres pour provisions et 

i livres pour lé marc d'or. 

Lettres provisions : Versailles, 29 juin 1686. Installé le 

eptembre suivant. 

Epousaje 14 juin 1680, .\nne Marie de Gouquel, fille d'An- 

)ine de Couquet, conseiller au présidial et de Françoise de 

intaugouzi. 

. VILLE SUB ILLON (Jbhan dbI 

Issu d'une famille des plus illustres de la Lorraine, dit le 

néalogiste Sainl-Allais, tirant son nom de la seigneurie de 

Ville sur lIJon, à trois lieues de Mirecourl. 

arrière petit-fils d'André de la Ville établi en Amenais, en 

77 et fils de Pierre de la Ville et de Louise de Muraille, 

fut avocat en parlement, succéda à Jehan de Barroussel, 

cédé ; paya sa charge 1 .7S0 livres. 

Lettres de provisions signées à Versailles, le 27 janvier 

Î7. Paya 2.7S0 livres sa nomination et 432 livres le marc 

ir. Installé le 33 mai suivant. 

Epousa le 9 juillet 1685, Françoise Nai^assier.nièce et hé- 

ière de Marc-Anthoine de Las, sieur de Lacépède, et du 

aérai de Las de Gayon, commandant la Guyenne en 1635. 

mourut le 25 janvier 1735. 

FGAT (PiBRRB de) 

Advocat en parlement, conseiller assesseur en l'élection, 
heta la charge héréditaire de conseiller honoraire au pré- 
liai, à Joseph Lariviëre, moyennant 2.700 livres et 60 livres 
ur le marc d'or. 

Provisions, le 10 décembre 1690, conformes à l'édit de 
cembre 1689. 

[JBAILLE (Jehan) 

Fut pourvu de l'office déconseiller d'honnenr au pré^dial 

^gen, par lettres du 29 mars 1691, conformes à ledit de 
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création de février 1690^ paya 2.700 livres sa nomination et 
60 livres le marc d*or d'installation le 24 avril 1691. 

1695 BESSIÈRE (Joseph) 

Reg. 106 

Advocat, succéda à Toffice d'Anthoine Reyre, décédé. 

Provisions ; Paris, 30 janvier 1693; payées 2.200 livres et 
216 livres le marc d'or. Installé le 10 mars suivant. 

Marié le 27 novembre 1693 avec Paule-Serène-Sevin de 
Ganet, habita la rue des Jacobins. 

1695 VIDALOT (Jehan) 

Fils aine de Jehan- Jacques Vidalot^ conseiller, auquel 
il succéda le 11 juillet 1695. 
11 épousa Françoise de Gardés. 

1699 BIEN ASSIS (Jehan Sanson) 

Keg.lH 

Sieur des Arrodès-sur-Garonne (paroisse de Montesquieu), 
était originaire de Gaulusson en Bretagne. 

Advocat en la sénéchaussée^ conseiller après le décès de 
Pierre Ducros. 

Provisions : Versailles, 2 mai 1699. Payées 2.200 livres. 
Marc d'or 432 livres. Installé le 16 juillet 1699. 

On raconte à son sujet, dans le registre du présidial, ce 
qui suit : 

« Le 15 aôust 1710, la ville estant déserte^ à cause de la 
« peste, le conseiller Bienassis, seul au présidial, se rendit à 
« la procession de la cathédrale. Il y trouva quatre consuls 
« qui lui disputèrent la préséance et, dans la rixe, lui déchi- 
« rèrent la robe. » 

Bienassis porta plainte à ses collègues^ qui firent la sourde 
oreille. 

Mais, à Taudience du 14 mars 1711, de Jayan, lieutenant 
criminel, crut devoir rappeler l'incident à rencontre de Bie- 
nassis. Il dit qu'il sortait de la lie du peuple, le traita de 
maraud^ de fat, ne sachant que braire. 

Bienassis riposta vivement qu'il connaissait sa famille^ 
ayant vécu avec honneur et que Jayan était fat et fou. Celui- 
ci, armé d'un manche à balais, tapa sur la tête de Bienassis^ 



1699 
Reg. 111 
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lequel saisit un tabouret pour se défendre. Les conseillers 
interloqués, les séparèrent. . 

Jayan fut condamné à faire des excuses à Bienassis, k 
s^abstenir pendant un mois d*entrer au palais et pendant 
quatre ans de passer devant la porte de son adversaire. 

Bienassis épousa Marie de Luero du Portai, dont il eut un 
fils, qui lui succéda dans son office. 

1699 DAUNEFORT (François) 

Reg. 111 Originaire d'une famille bourgeoise de Layrac, en Brulhois. 

Âdvocat au parlement, conseiller, après le décès de Guil- 
laume Phélip, titulaire. 

Provisions : Paris, 28 mai 1699. Payées 2.200 livres, et 
432 livres pour le marc d'or. Installé le 13 juillet suivant. 

BOSCQ (Pierre) ^ 

Seigneur du château du Boscq, juridiction de Tournon 
d'Agenais, aujourd'hui à M. de Lisleleferme. 

Advocat au parlement, succéda à Bernard de Bressoles, 
décédé. 

Provisions: Paris, 1«' août 1699. Payées 2.750 livres, marc 
d'or, 432 livres. Installé le 16 septembre suivant. 

Epousa Marianne de Lambon, dont il eut un fils^ Jehan, 
plus tard lieutenant principal au présidial • 

1699 HUGONIS (Jehan) 

Advocat au parlement, remplaça Jehan Douzon, décédé. 
Prix de la charge: 2.750 livres. 

Provisions : Versailles, 30 novembre 1699. Prêta serment 
à Bordeaux, le 13 février 1700. 

VERGNES (Charles) 

Fils de Pierre Vergues, praticien, et d'Anne Barrier, de 
Golfech, en Agenais. 

Acheta l'office de conseiller vacant depuis le 21 janvier 
1676, par la promotion du titulaire Bertrand de Jayan, à la 
charge de lieutenant principal criminel. 

Provisions : 10 janvier 1700. 

Epousa le 24 janvier 1695, Marguerite Lagarde, d'Agen, 
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paroisse Saint-Hilaire, dont il eut un iils^ Jean-Louis, marié 
avec Anne de Lescale de Véronne^ descendante de Scaliger 
et morte en 1764. 

170Î GIGNOUX (Jehan Antoine) 

Hec. 114 

Sieur de Bernède, juridiction de Puymirol^ advocat en 
parlement. Succéda à Jehan-Baptiste Brousse, démissionnaire 
en sa faveur. 

Provisions : Versailles, 5 février 1702. 

Devint conseiller honoraire, mourut le 23 mai 1732. Lors 
de son installation, il paya à la Compagnie 300 livres d'en- 
trée, n'étant pas fils de magistrat au présidial. Il avait épousé 
Isabeau Orliac, dont il eut un fils marié en 1752. 

1702 MURAILLE (Anthoine) 

Fils et héritier de Jehan Muraille susnommé. 

Conseiller honoraire en décembre 1702, installé à ce titre 
en janvier 1703. 

Epousa, le 28 décembre 1701, Anne Marie Lacueye, fille 
de Marc Anthoine susdit et d'Anthoinette de Sevin. 

^703 BROUSSE (Jehan- Baptiste) 

Rcg. 111 Conseiller honoraire en remplacement de Pierre de Lugat, 

décédé, le 17 avril 1698. Fut installé le 5 février 1703. 



1703 



DOUZON (Jehan) 

Succède à Joseph Douzon, décédé. 

Provisions : Versailles, 3 mars 1703, avec dispenses, à rai- 
son de sa parenté avec Henry Douzon, conseiller. Installé, le 
30 avril 1703, par Couquet, juge mage. 

ROUX (Jehan) 

1711 ^ ' 

Reg. 115 Advocat à Bordeaux, remplaça Jehan Sabouroux, décédé. 

Provisions : 9 août 1711. Installé le 23 novembre suivant. 
Epousa Toinette Singlande, petite-fille de Pierre Latour 
de Fontiroux et de Gabrielle de Sevin. 

VILLE (Anthoine de la) 

17IÎ ^ ' 

Beg. 117 Sieur de Lacépède, fils de Jehan de la Ville susdit. 
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succéda à Jacques de Vignes, dé- 

7 janvier 1712, avec dispense, à 
iller. Installé le 3 mars 1712. 

ère, fille de Pierre Aurière, riche 

ade, et d'Anne Denis. 

i, la cha^e de conseiller à la cour 

, au prix de 21.S85 livres, b Jehan 

en sa faveur. 

Sdard de la Ville, avant-dernier juge 

îcles Nargassier, décédés sans en- 
>iémont ; l'autre, général, maréchal 

)STélIE) 

) Marc-Anthoine susdit. 

le troisième conseiller du nom, rem- 

.décédé. 

leau, 4 septembre 1712, avec dis- 

irenté avec son beau-frère Muraille, 

invierl713. 

livres. 

ièce de Pichon, conseiller au parle- 

int assesseur au présidial . 

AROS (Jehan Josbfh) 

stour en Agenais, 

, occupa le siège de Jehan Hugonis, 

8 janvier 1713, avec dispense d'âge, 
•cinq ans. Installé le 22 mars 1713, 
trée, n'étant pas fils de mealre, 
au présidial, 

e 1723, lieutenant général en rem- 

>uquet, juge mage. 

730, Jehanne Cunolio d'Espalais. 
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173Î MURAILLE (Jehan) 

Fils d'Anthoine Muraille. 

Advocat en parlement, succède à son grand-père Jehan 
Muraille. 

Provisions : 18 avril 1732, avec dispenses, à raison de sa 
parenté avec son oncle maternel Lacueye, conseiller. 

1734 LAURANS (Charles) 

Advocat en parlement, succède à Pierre Boscq, décédé. 

Provisions: Paris, 4 juin 1734. Prix de l'office: 1.650 li- 
vres. Installé le 12 août suivant. 

Epousa, vers 1730, Françoise de Raignac Varennes. Il 
habita une grande maison attenant à la tour de la Grande 
Horloge. 



1734 



COULOUSSAC (Pierre Guilhaume de) 

Frère du prieur de la collégiale Saint-Caprais. Conseiller 
en 1734. 

Epousa Françoise de Laprade. 

Son portrait, en costume de magistrat, avec la robe rouge 
et le chaperon, est conservé actuellement, par M°"® de Gui- 
rengau^ son arrière-petite-nièce, à Agen. 
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1715 BIENASSIS (Jeham) 

Fils de Jean-Simon susdit. 

Fut nommé conseiller le 24 décembre 1715. Il conserva 
sa charge pendant quarante-six ans jusqu en 1761. Habitait p 

la maison et la rue portant son nom, dans la paroisse Saint- 
Hilaire. 

1784 SÉGURAN (Jehan Joseph Jaudocneng) 

Originaire de Saint-Maurin, en Agenais, conseiller, installé 
le 15 janvier 1724. 
Paya 300 livres d'entrée. 
4731 CHARRIÉ (Pierre) 

^ Originaire du Rourg de Visa, conseiller en 1731, men- 

tionné dans les registres du parlement de Rordeaux. 

Aïeul de MM. Chabrié père et fiis^ avocats et députés de 
Moissac. 
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17S4 SAINT-PHÉLIP (Joseph) 

^' Sieur de Gambes, paroisse de Mérens, banlieue d'Agen. 

Âdvocat en parlement, succéda à Gignoux (Ânthoine), dé- 
cédé ; paya roflSce 1.100 livres. 

Lettres de provisions signées à Versailles, le 19 août 1734. 
Installé le 2 septembre 1734, par Sabouroux. 

Epousa Jehanne Gharrière et lesta le 27 février 1776, de- 
vant M« Gayral, notaire à Agen. 

i739 GROUSSOU (François de) 

Reg. 1Î8 pjig jg Jehan de Groussou susdit. 

Advocat en parlement, succéda à Muraille (Anthoine), dé- 
cédé. Prix de la charge : 1.980 livres. 

Provisions : Fontainebleau, 22 octobre 1739. Installé le 7 
janvier 1740, par Redon, lieutenant général. 

Devenu doyen des conseillers, ses collègues le nommèrent 
le 8 mai 1772, garde des sceaux du présidial, conformément 
àl'Editdejuin 1771. 

11 épousa damoiselle Françoise Gignoux de Bernède, voi- 
sine de ,'sa propriété à Glermont-Dessus. 

1740 MIEUSSENS (François) 

Habitait la rue Rossannes. 

1741 LABASTIDE-GORNIER (Gabriel, dit Luzard) 

Originaire de Lusignan-Petit, fils du juge seigneurial de 
Madaillan, dépendant du duché d'Aiguillon. 

Fut conseiller au présidial en 1741, habitait sous les Gor- 
nières, d'où son surnom de Gornier. 

GHABRIÈRE (Anthoine de) 

1743 ^ ' 

Reg. 158 Advocat en parlement, occupa Toffice de Jehan Douzon, 

décédé, au prix de 1.300 livres. 
Provisions : Paris, 15 juin 1743. Installé le 18 juin 1744. 

1748 LAGHIÈZË (Anthoine Léonard) 

Reg. 133 Parent du précédent de ce nom, advocat en parlement, 

greffier en chef de la cour du présidial pendant vingt ans et 
successeur de son père, dans cette dite charge. 
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1750 
Reg.133 



1780 
Reg. 133 



1750 
Reg. 133 



1763 
Reg. 137 



1766 
Reg. 137 



Fut nommé conseiller en remplacement de Sabouroux 
(Jehan-Joseph), décédé, moyennant 1.320 livres. 

Provisions : Gompiègne, 10 août 1748. Installé le 10 no- 
vembre suivant, par M. de LaHtte, lieutenant général crimi- 
nel et sur la réqui&ition de Guyon des Gardes, procureur ad- 
vocat du Roy. 

DAUBAS (M ARCELLUS- Léonard) 

Sieur de GratioUet et de Ferrou, originaire de Jegun, en 
Gascogne, advocat en parlement de Toulouse, acheta Toffice 
de Jehan de Groussou, décédé, moyennant 1.320 livres. 

Provisions : Paris, 17 janvier 1750. Installé le 6 mars sui- 
vant. 

Habitait la rue Saint- Anthoine (paroisse Saint-Hilaire). 

Testa le 21 juin 1772, devant Gayral, notaire à Agen. 

GOSTAS (Louis Dulcide de) 

Fils d'Alexandre Gostas, avocat à Toulouse, fut pourvu de 
rofBce de François Mieussens, décédé, au prix de 1.650 livres. 
Provisions : Paris, 6 mars 1750. Installé le 11 mai suivant. 
Testa en 1771. 

VfGUÉ (Joseph) 

Né le 2 juillet 1722, advocat à Bordeaux, succéda à Jehan 
Roux, décédé, moyennant 1.320 livres. 
Provisions : Paris, 24 avril 1750. Installé le 15 juin suivant. 

BEADBENS (François de) 

Originaire de Prayssas, advocat en parlement, fut conseil- 
ler par résignation de Pierre-Guilhaume de Gouloussac, en 
sa faveur, au prix de 1.916 livres. 

Provisions : Paris, 23 février 1763. Assermenté à Bor- 
deaux, le 18 mai suivant. 

Devint conseiller honoraire le 17 août 1785 et installé à ce 
titre le 15 mars 1787. 

VAGQUÉ DE FALAGRET (Jehan) 

Advocat à Bordeaux, remplaça Anthoine de la Ville, dé- 
missionnaire eu sa favçur^ moyennant 1.833 livres. 



-i'« 



»-*j 



^-j 



■■'■'*Z 






-TiT! 



80 LA COURDU PBésiOIAL SÉNÉCHAL D^GBN 

Provisions : Paris, 26 novembre 1766. Installé le 2i janvier 
1767. 

1767 BARRET DE ROUX (Barthélémy) 

Reg.137 Fils d'un notaire et jurât d*Agen, habitant la rue des 

Embans. 

Advocat à Toulouse, remplaça Charles Laurans, démission- 
naire, moyennant 963 livres. 

Provisions : Paris 4 mai 1767. Installé le 3 septembre 
suivant. 

Fut consul électif d'Agen en 1758. 

Epousa, le 4 août 1761, Marie Caussé,fille de Marc Causse 
(de Puymirol) officier de marine et de Marie Ladebat. 

Son fils aîné, Barret de Rivezol, devint consul d^Agen en 
1768 et 1770 et son fils jeune fut nommé secrétaire général 
de la ville en 1773. 

1774 LEROUX (Jehan Paul) 

Reg.140 Né le 22 novembre 1746, advocat en parlement, devint 

conseiller par la résignation de Gabriel Labastide Cornier> 
en sa faveur. 

Provisions : Paris 19 mars 1774. Installé le 22 décembre 
suivant. 

1774 BIENASSIS (Jehan- Estienne) 

Fils du précédent de ce nom. 

1780 BERGOGNIÉ (Pierre) 

eg. 1^5 Originaire de Layrac(en Brulhois), fils d'isaac Bergognié, 

conseiller à la Cour des Aydes de Montauban, né le 3 juillet 
1734. 

Advocat en parlement, remplaça François de Baubens^ 
démissionnaire en sa faveur. 
Provisions : Paris; 6 avril 1780. 

,784 MAILHÉ de la BOISSIÈRE 

Dernier des conseillers admis au présidial en 1784. 



W^ 



GENS DU ROY 



Advocats. Procureurs du Roy 



1498 DELAS (Jehan Bertrand) 

Advocat procureur du roy à Agen, originaire du Béarn, 
obtint de Charles VIII, la restitution des biens de son père 
Guilhaume Delas, consul de Lectoure et mestre d*hostel de 
Jehan V, comte d'Armagnac. 

Ces biens avaient été saisis à la suite du siège et de la prise 
de Lectoure, par les armées royales. 

Bertrand fut élu consul d*Agen, en 1498 et 1504. 

Il épousa le 11 mai 1508, Isabeau de Masenconmie^ fille 
d'Amanieu, sieur de Monluc. 

Il fut remplacé dans son office par son fils aîné. 

1540 DELAS (Martin) 

Sieur d'Espalais, près le Port-Sainte-Marie, consul d^Agen, 
en 1533. 

Epousa le 7 janvier 1532^ Louise Prouilhac, fille d' Anthoine 
Prouilhac, conseiller au parlement de Bordeaux, et de Fran- 
çoise Beclier, fille de François Beclier, premier président au 
dit parlement et décédé en 1563. 

1563 DELAS (Caprazy) 

Reg.35 

Advocat procureur du roy. 

Sieur de Brimont^ deuxième fils et successeur du précé- 
dent. 

Fut marié deux fois : d'abord, à Claude de Vergés, héri- 
tière de Brimont (en Brulhois), et puis à Isabeau de la Vi- 
guerie dont il eut Estienne Delas, lieutenant particulier au 
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présidial d*Ageii et Alain, dont la veuve Françoise de Gha- 
zotte se remaria avec Anthoine de Nort, juge mage à Agen. 

^573 FILHOL 

^^'^ Advocat du roy. 

1577 FAfiRE 

"**-^ Advocat du roy. 

i577 SAUX. 

Reg.SS 

1580 DELPEGH (Arnaud) 

Reg. 35 ^ ' 

Advocat procureur du roy, succéda à Delas Caprazy en 
1580. 

Il acheta le 24 juillet 1584, à dame Cibaut, veuve Pelle- 
guignon^ titutrice de ses enfants mineurs et pour 400 écus, 
Tancien château-fort de Montrevel, bâti en regard de 
Thostel de ville de la commune, afm d*y loger la cour du 
sénéchal présidial. 

1597 DARNALT (Jehan) 

^' Né à Villeneuve-sur-Lot vers 1565, nommé procureur du 

roy, le 6 février 1597, d'après le registre des Insinuations du 
parlement de Boureeaux. 
Fut l'auteur de l'ouvrage intitulé : 

« Remonstrance ou harangue solennelle, faicte en la 
« seneschaucée et présidial d'Agenois et Gascogne à Agen, 
« aux ouvertures des plaidoyers après la Saint-Luc, par 
« maistre Jehan Damait^ conseiller du roy et procureur de 
« Sa Majesté en la dite seneschaussée et siège présidial. Où 
a se voit la conférence et comparaison de la mer avec la 
« profession et exercice de la justice: ensemble les antiqui- 
u tez de la ville d*Agen et pays d*Agenois, année par année, 
« depuis dix-sept cens ans en ça jusques a Testât présent de 
« la dite ville et pays. Avec le panégyrique de la reyne 
« Marguerite, duchesse de Valoys^ comtesse d'Agenois, dé- 
« dié à la reyne Marguerite. » 

leoe VILLEMONT (Jehan de) 

Successeur de Jehan Damait* 
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Fut élu le 6 août 1614, député du pays d'Agenais à TÂs- 
semblée des trois ordres du royaume et s*y distingua avec 
ses collègues Cambefort sieur de Selves, premier consul 
d*Agen, et Jehan de Sabaros, advocat au parlement de Bor- 
deaux, syndic du pays. 

1615 CHËMILLAC (GÉRAUD de) 

Advocat du roy au présidial d'Agen en 1615. 

1620 REDON (Laurans de) 

Troisième fils de Florimond de Redon et de Tècle de 
Gieutat. 

Fut conseiller et procureur du roy. 

Epousa, le !«'' mai 1619, Marguerite Giral, d'Agen, petite- 
fille du conseiller Ghemillac. 

Il habitait place Paulin, entre la rue de TEcole- Vieille et 
celle de l'Argenterie, une maison possédée par M. Gaston 
Séré, Tun des avocats les plus érudits de la Cour d'appel 
d*Agen. 

ifi» MALGUA (Jehan) 

Pourvu de Toffice d'advocat du roi au présidial par lettres 
de Louis XIII datées de Paris le 11 janvier 1625 à la suite de 
la résignation de Géraud Ghemillac. 

Paya 800 livres pour provisions et 108 pour marc d*or. Fut 
reçu en charge le 31 mars 1626, par le parlement de Ror- 
deaux. 

1634 JAYAN (François de) 

D'une famille bourgeoise fixée à Montagnac-sur-Lède, 
près Montflanquin, frère de Rertrand de Jayan dit Ramet^ 
vice sénéchal d*Agenois. 

Reçut ses lettres de provisions, le 28 avril 163i. 

Il épousa Gatherine Gardés et fut père de Rertrand de 
Jayan, lieutenant général au dit siège. Il habitait une grande 
maison, rue Porte Neuve, à côté du petit Séminaire actuel. 

1638 LESCAZES (Pierre de) 

Conseiller^ advocat du roy, fils de Géraud de Lescaze, 
syndic du pays d'Agenois, en juillet 1601 et de Foy Tre- 
mollière. 
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Epousa le 27 avril 1650, Marguerite Mathieu, fille de Jo- 
seph Mathieu, juge royal à Monclar, et sœur de Joseph Ma- 
thieu, conseiller au parlement de Bordeaux. 

11 laissa un fils, Anthoine de Lescaze, qui épousa le 14 avril 
1683, Françoise de Lafitte, fille de Thomas de Lafitte, con- 
seiller au présidial d'Agen. 

Il était propriétaire du grand domaine de Nautou, pa- 
roisse de Doulougnac, banlieue d*Xgen. 

Sa fille épousa le comte Villeneuve de Bargemont, préfet 
d'Agen sous le premier empire. ' 

1653 REDON (Jehan de) 

Fut pourvu par lettres du 30 décembre 1653,de l'office de 
procureur du roi au présidial, sur la résignation de Laurent 
de Redon, son père. 

Il paya 1.100 livres pour sa nomination et 216 livres pour 
le marc d'or. 

Il prêta serment à La Réole, où siégeait le parlement de 
Bordeaux, le 16 août 1654. 

*655 FABRE (Jehan) 

Sieur de Goth, originaire du château de Goth, paroisse de 
Saint-Romain, juridiction de Puymirol. 

Habita Agen, en sa maison des Cornières et rue Lalande, 
aujourd'hui à M. Jules Serret. 

Par lettres patentes du 30 décembre 1633, devint con- 
seiller, advocat du Roy, par la résignation de Guillaume 
Fabre, sieur de Goth, son père. 

Paya 1.000 livres sa nomination et 260 livres le marc d'or. 
Prêta serment à La Réole où siégeait le Parlement le 14 
juillet 1654. Installé à Agen, le 23 du même mois. 

11 mourut le 21 avril 1701. Ses funérailles qui eurent lieu 
aux Cordeliers, coûtèrent dix livres qui furent payées par 
les officiers du présidial. 

Sa fille unique Rose Marthe Fabre de Goth, épousa le sieur 
Laiontan Anthoine, fils du notaire, originaire de Donzac, 
près Valence-d'Agen, et dont les héritiers ont, plus tard^ 
siégé à la Cour d'appel d'Agen. 
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1660 



1696 

1733 

1741 

1745 
Keg.152 



1767 
Reg.137 



1774 
Beg.140 



1775 
Reg.140 



COUQUET (Joseph de) 

Avocat en parlement^ est pourvu de Foffice d*avocat du 
roi par la résignation de Pierre Lescazes, 

Lettres de provisions du 21 juin i660. Payées 916 livres, 
et le droit du marc d'or 432 livres. Prêta serment au parle- 
ment de Bordeaux; le 19 janvier 1661. 

LABAT (Jehan) 
Advocat du roy, décédé à Agen, le 20 juin 1732. 

LEYDET (Pierre) 

GIRABD (Jehan) 

BOUDOiN (Clément-Bernard) 

Advocat en parlement de Toulouse, acheta son office 
moyennant 4.400 livres en l'étude d*£spinasse, notaire à 
Agen. 

Lettres de provisions : Versailles, le 5 août 1743. 

BONHOMME de POMMARET (Jehan-Joseph) 

Originaire de Sainte-Colombe, en Brulhois. 

Advocat à Toulouse, nommé conseiller advocat du roy 
après la mort de Pierre Leydet, au prix de 4.400 livres. 

Provisions : Paris, 18 février 1767. Installé le 6 avril sui- 
vant. 

BOUDON (Clément-Germain) 

Advocat à Bordeaux, nommé conseiller, advocat du roy, 
en remplacement de son père Clément Charles Boudon, dé- 
cédé, et qui avait rempli la charge pendant trente ans. 

Lettres de provisions : Paris, 25 mai 1774. Fut installé le 7 
septembre suivant. 

LABOISSIÈRE (Jehan-Baptiste) 

Advocat en parlement, avaitremplipendantseizeansroffice 
de conseiller lieutenant particulier, lorsqu'il fut pourvu de la 
charge d*advocat du roy parla résignation de Bonhomme de 
Pommareten sa faveur, le 5 juin 1775. 

Lettres de provisions : Paris, 13 décembre 1775. Fut ins- 
tallé le 8 février 1776. 
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GREFFIERS DU PRÉSIDIAL 



1554 REPPAIRE (Florbnt du) 

Signe, le 14 juin 153&, un reçu de 50 livres, pour ses gai- 
ges à lui fait par le trésorier du présidial. 

1561 BOISSIÉ (Jbhan) 

Signa, en qualité de greffier du présidial, le procès-verbal 
du 16 novembre 1561, relatif à la réunion à Thostel de ville 
d'Agen, des députés de la généralité de Guyenne. 

1565 SIRYS (Pierre) 

D'abord procureur en 1551 et puis greffier en chef du 
présidial, fut élu consul d'Agen en 1565, 1570 et 1571. 

i»TO EGLOBELHAG (Alem) 

1M2 BARJOU (Anthoine) 

1582 SÉVIGNAG (Florens) 

Gonsul d'Agen en 1598, 1605. 

1598 FAUVEAU (Jehan) 

Par lettres de la reine Marguerite de Navarre, datées du 
château d'Usson le 7 septembre 1598, il fut pourvu de Toffice 
de greffier d*appeaux d'Agen, par la résignation de Florent 
Sévignac et installé le 7 octobre suivant. Fut consul d*Agea 
en 1599, 1603 et 1617. 

1604 DÉPAU 

Greffier criminel. 

1633 DESGAYRAG (Joseph) 

Greffier en chef, fut propriétaire des terrains oîx ses héri- 
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1650 



1697 
Keg.109 



1727 



174S 



1781 



tiers fondèrent^ en 1780^ la manufacture royale des toiles à 
voiles. 

SARRAU (Jacob) 

Sieur de Lacassaigne, consul d'Agen en 1662-1668, habi- 
tait rue Saint-Hiérosme. 

LACHIEZE (Jehan) 

Par lettres du 3 février 1697, il fut nommé greffier garde 
scel des sentences et autres actes judiciaires du présidial. 

LAGH1ËZE (Anthoinb-Léonard) 

Succède à son père en 1727 et devient conseiller titulaire 
au présidial le 10 août 1748^ en remplacement de Jehan- 
Joseph Sabouroux décédé. 

NODIGIBR (Jkhan-Joseph) 

Etait simple greffier en 1744, lorsqu'il succéda au précé- 
dent (1748), en qualité de greffier en chef 

MATHIEU (Jehan-Pierre) 

Né à Agen en 1 736, succéda à la charge de Nodigier, fut 
le dernier greffier du présidial. 

II conserva ces mêmes fonctions auprès des tribunaux 
d'appel d'Agen, pendant la durée de la période révolution- 
naire^ celle du Consulat, de FEmpire et de la Restauration 
jusqu'à sa mort, le 4 juillet 1818 à Tâge de 72 ans. 
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TRIBUNAUX RÉVOLUTIONNAIRES 



L*Âssemblée nationale, voulant donner à la France une 
nouvelle organisation politique, rendit le 15 janvier, les 16 
et 26 février 1790, des décrets en vertu desquels le pays 
était divisé en quatre-vingt-trois départements et chaque 
département en districts. 

Formation L^ 31 mars 1790; MM. de Fumel, de Saint-Amans et Lacuée 

f.ot-et-Garonne de Cessac procédèrent, en qualité de commissaires royaux, 
(31 mars 1790) ^ ^^ formation du Lot-et-Garonne. 

II résulte de leurs travaux que ce département, composé 
de la totalité de Tévéché d'Agen et de portions démembrées 
des évèchés de Bazas, Gondom et Lectoure, s'étendit sur 
une surface de 493 lieues, avec 367.800 habitants sur lesquels 
61.300 citoyens actifs et 613 électeurs. 

11 fut subdivisé en 9 districts englobant les 252 juridictions 
anciennes, transformées en 301 municipalités et 73 cantons. 



Son 

organisation 

judiciaire 



Dans chacun des 9 districts fut établi un tribunal civil com- 
posé de cinq juges nommés pour six ans, par les électeurs ; 

D'un Commissaire du roi nommé à vie; 

De quatre Juges suppléants nommés pour six ans par les 
électeurs ; 

D'un Greffier nommé à vie par les Juges. 



Tribunaux 
civils 



Le tribunal civil du district d'Agen 

— — Marmande 

— — Nérac 

— — Villeneuve 

— — Casteljaloux 



embrassa 



8 cantons 
6 - 

9 - 
10 - 

6 — 
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Le tribunal civil du district de Tonneins embrassa 9 cantons 

— — Lauzun — 9 — 

— — Monflanquin — 8 — 

— — Valence — 8 — 

Personnel En 1791, le tribunal du district d'Âgen fut composé d'an- 

ciens magistrats du présidial. 

Juges : MM. Lafittb (de], président; 

Bergognib ; 
ViGUB, père ; 
Laquée; aîné; 
Falagret, aîné. 
Juges suppléants : MM. Paquin, fils; Ughard; Bonaventure 

Durand ; Mathieu. 
Commissaire du roi : M. Martinelly. 
Greffier : M. Mathieu. 
Hommes de loi (avocats) : MM. Benaud^ Canuet, Faquin 

fils, BécANNEs, Ybres. 

L'année suivante (1792), les événements politiques avaient 
amené un remaniement du personnel. 

Juges : MM. Phiqubpal, président; 

Gassaigneau (de Damazan) ; 
Durand, Bonaventure ; 
Bergognié ; 
Ughard. 
Juges suppléants : MM. Candelon, Fizelier (de Marmande), 

Beaubens (de Prayssas), Grangeneuve. 
Commissaire national : M. Martinelly. 
Greffier en chef: M. Mathieu. 



Unique 
lal ci 



En Tan IV, les neuf tribunaux de districts du déparlement 
Tribunal civil furent remplacés par le tribunal civil de Lot-et-Garonne, 

d*Agen, an IV *^ * 

siégeant au chef-lieu. 
11 fut divisé en deux sections et composé : 
De vingt juges nommés pour cinq ans par les électeurs ; 
D*un commissaire du Directoire exécutif; 
De deux substituts; 
Et d'un greffier nommé par les juges. 
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Les présidents de sections étaient choisis par et parmi les 
vingt juges. 
Celui de la première fut M. Bergognié, 
Et de la deuxième, M. Lacuée de Cessac. 

Quatre li y avait quatre tribunaux correctionnels séant : à Agen, 

recSonneS' Toitneins, Nérac et Villeneuve. Chacun était composé d'un 
président pris tous les six mois et par tour, parmi les mem- 
bres du tribunal civil du département (les présidents excep- 
tés) ; de deux juges de paix de la commune, d*un commissaire 
du Directoire exécutif et d'un greffier. 
II y avait également quatre jurys d'accusation. 

Tribunaux de Daus chaque canton, il y avait, comme aujourd'hui, un 
^**^ jug® ^^ Pî^îx» assisté d'assesseurs (ou suppléants) élus tous 
les deux ans par les assemblées primaires et d'un greffier 
nommé par le tribunal. 

Tribunal Composé d'un président (alors M. Paulin Hébrard), de 

^ d'Agen"^^ quatre |uges, de quatre juges suppléants et d'un greffier. 

Tribunal Le décret du 24 août 1790 disposa qu'il serait établi un 

^"Tementai^**^ tribunal criminel dans chaque département. 

U août 1790 

Celui du Lot-et-Garonne fut installé, le 5 mai 1791, dans le 
palais de l'ancien présidial et y fonctionna jusqu'en 1810. 

11 fut composé : 

D'un président nommé pour six ans, par les électeurs dé- 
partementaux ; 

De quatre juges pris à tour de rôle, chaque trimestre, 
dans les neufs tribunaux des districts ; 

D'un accusateur public nommé pour quatre ans ; 

D'un commissaire du roi ; 

D'un greffier nommé à vie par les électeurs, 

£t de deux huissiers. 

BoRY (de Tournon), élu président en 1791, conserva le fau- 
teuil jusqu'en 1810; 

MouYssËT (de Villeneuve), plus tard député du département, 
eut l'office d'accusateur public ; 

Troupbl-Larivb (de Buzet), substitut; 



nàs RivoLunoira mis 



ï), remplaça, en 1792, Troupei.- 

iibstitut. 

lée, le tribunal criminel examina 



pnson; 

fers; 



:anel, représentant du peuple en 
3 octobre 1793), le tribunal cri- 
jnal révolutionnaire avec : 



ie), juge ; 
public ; 



condamnations capitales sulvan* 



<mme émigré, le 10 mai 1793, 
) le lendemain, 11 mai. 

foir occasionné des troubles lors 

e an II (3 janvier 1794), con* 

ain, 4 janvier. 

I 

provocation au rétablissement 

11 décembre 1793 (21 frimaire 



ime émigré,lc 27 germinal an II 
; exécuté le même jour. 
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DELSUC (Je AN- Joseph), 

Prêtre, âgé de 45 ans, accusé d'émigration le 13 fructidor 
an II (30 août 1794), condamné et exécuté le même jour. 

JOLY-BLAZON (Antoine) 

Agé de 24 ans, accusé d*émigralion le 17 frimaire an IV 
(8 décembre 1795), condamné et exécuté le même jour. 

DORLAN-POLIGNAG (Louis- François) 

Agé de 55 ans, accusé d'émigration le 3 fructidor an IV 
(20 août 1796), condamné et exécuté le même jour. 



Extrait des archivrs de la famille de Laca^e-Duthiers 
et communiqué à M. Jules Serret par Jlfi^e Albaret, 
petite-fille de la victime de la Terreur^ 

M. de Lacaze-Duthiers, baron du Castella, vivait depuis 
trois ans^ avec sa femme et ses enfants^ au lieu de Dons, pa- 
roisse de Saint-Pierre de Buzet, lorsque le représentant 
Paganel, délégué de la Convention, vint tenir une séance 
chez le secrétaire de la société républicaine de Damazan. 

Au moment d'occuper le fauteuil, Paganel trouva entre le 
tiroir du bureau et la couverture de la table, un billet en 
lettres défigurées et portant ces mots : 

Au diable la République, nous voulons un roi. 

Ce billet, contenant des propos jugés inciviques, fut attri- 
bué,i)ien à tort, à Lacaze-Duthiers. 

Il n'était que Tune des mille reproductions d'une chanson 
anodine très répandue dans TAgenais à cette époque. 

En voici des fragments : 

chan««on ioci- ^^^^^ I^^P»^ esl pastcur d'Auch, 

incniuinée Barlhes en porte le nom faux, 

Voilà la ressemblance [bis). 

Latour doit à ses vertus 
Barthes aux brigues de Camus, 
Voilà la difTérence {bis). 



•■ï^i 



^**?1S^^- 
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Tous les deux ont leurs partisants, 
Leurs disciples et leurs agents. 
Voilà la ressemblance {bis). 

Bonnac i a les honnêtes gens, 
Constant ' le club et les brigands, 
Voilà la différence {bis). 

Tous les deux sont crosses, mitres, 
Tous les deux ont été sacrés. 
Voilà la ressemblance (bis) . 

Le premier par de vrais prélats 
Et Constant par des apostats, 
Voilà la différence {bis). 

Tous les deux leurs ordres donneront, 
Les fidèles confesseront, 
Voilà la ressemblance [bis) . 

Bonnac remplira son devoir. 
Constant fera tout son pouvoir, 
Voilà la différence (bis) . 

Toujours Bonnac nous instruira, 
Constant nous endoctrinera. 
Voilà la ressemblance [bis), 

Bonnac, au ciel nous conduira. 
Constant au diable mènera. 
Voilà la différence (bis). 

Croyez-moi, fidèle troupeau. 
Dans les anciens et les nouveaux, 
Aucune ressemblance (bis). 

Les anciens seuls nous sauveront 
Et les nouveaux nous damneront, 
Voilà la différence {bis). 



1 Jean Louis d'UssoD de Bonnac, sacré évêque d*Agen en 1767, refusa 
de prêter le serment civique et suivit le comte de Provence, en exil. Il 
mourut à Paris en 1821, aumônier de Louis XVIII. 

2 Constant fut élu le 3 mai 1791 évêque oonslitulionnel d*Agen duranlla 
période révolutionnaire. 
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Arrestation de Dénoticé, le 20 septembre 1793, par le comité de surveîl- 

lance et de salut public de Damazan^ Lacaze-Uuthiers tut 
arrêté, malgré son titre de capitaine de la garde nationale 
de cette petite ville. 

Les scellés furent apposés à son domicile par Larrieu et 
Sallagrand, lesquels ne trouvèrent que des pièces de comp- 
tabilité privée et quelques titres de noblesse. 

Le mandat d*arrèt signé Laclotte, maire de Damazan, et 
de Renier- Bussière, officier municipal, le 28 septembre 1793, 
fut mis à exécution le 6 octobre. 

Transféré à la maison d*arrêt de Tancien Couvent du Cha- 
pelet fondé à Agen en 1614, il fut interrogé par Tun des 
juges du tribunal criminel, expressément érigé en tribunal 
révolutionnaire par arrêté du 27 brumaire an II, signé : Pa* 
ganel^ représentant du peuple. 

Procédure Le tribunal fut composé de : 

MM. BoRY Raymond, président ; 

DuTROUiL, Deauze ct Faizeliers, juges ; 
MouYssET, accusateur public ; 
Lespès, greffier. 
Le ministère public fit assigner douze témoins et Taccusé 
un nombre équivalent. 

A l'audience du 14 frimaire an H (4 décembre 1793), Du- 
thiers protesta contre l'imputation d'être Tauteur dudit billet 
mis sur le bureau du club de Damazan, le jour où Paganel 
assista à la séance. 

Les experts Desbarat et Lespès déclarèrent que l'écriture 
n*était pas de lui. 

Le 19 frimaire an H (9 décembre 1793), le jury composé 
de Casteinau aîné, Charpentier, Lavalée, Massiot, Cartan, 
Dupérier, Fournie, Latour, Jausenque, llugon. Sarrau, Gra- 
mâche, Laboulbène et Ricard, fut convoqué pour le 21 fri- 
maire (11 décembre), afin d'entendre le rapport de Fizelier. 
L'accusé fut extrait de la maison de justice départementale 
où il avait été déposé. 

Sentence du Après le réquisitoire et la plaidoirie, chaque juré dit indi« 
^"'^ viduellement, et à haute voix : 



TRIBUNAUX RT COUlTâS RÉVOLUTIONNAIRES 

ur l'honneur et la conscience, je déclare qu'il est cons- 
, qu'il a été débité de fausses nouvelles et qu'on les a 
;;érées dans l'objet de décourager les patriotes et les 
mrner du service de la République, 
ue Duthiersest convaincu d'être l'auteur de ce délit, 
u'il est constant qu'il a été tenu des propos tendant à 
ir et à dissoudre la représentation nationale et à soule- 
les citoyens contre l'exercice de l'autorité légitime, 
ue l'accusé est convaincu d'être l'auteur de ce délit, 
[u'il est constant qu'il a été tenu des propos tendant à 
voquer ie rétablissement de la royauté en France ; 
ue l'accusé est aussi convaincu d'être l'auteur de ce 
t. 

ue l'accusé a tenu ces propos méciianls et dans une 
ntion contre révolutionnaire. 

u'il existe un écrit tendant à provoquer le rétablirae- 
itde la royauté. 

ue l'accusé n'est pas convaincu d'être l'auteur de cet 
t. > 

quelle déclaration a été signée par le président Bory et 
iffier Lespès. 

rrèt de condamnation à mort n'existe plus depuis long- 
; dans les dossiers des archives du palais de justice 
n. 

s l'exécution eut lieu sur la place publique d'Agen, te 
maire an II {ii décembre 1793), au milieu d'une popu- 
véritablement effrayée et consternée. 

rait d'un registre spécial relatif aux dépenses du tri- 
criminel de Lot-et-Garonne, en exécution de l'article V 
rrêté de Jean Lambert Tallien, représentant du peuple, 
séance du 2a septembre 1793. 

CHAPITRB IV. — HEUBRIS 

[ï (de Tournon), président, aux appoint, de. , . 1.800 

sTABBT, accusateur public 1 . 350 

nte-Marib , commissaire du pouvoir exécutif 

isions) 160 
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Juges (quartier d'août 1793) : 

dudevant 450 

Barrbté 450 

DuBosQ 450 

Dutoub 450 

Juges (quartier de janvier 1793) : 

LuciNET (de Seyches) 445 

Falques • 390 

Tartanac. 405 

Juges (quartier d'avril 1793) : 

LÉGÏER. 460 

Bach 450 

Daulième * 75 

Lespes, greffier 1 .200 

Roux, huissier 300 

Brun, — 300 

Total 8.660 



COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE D'AGEN 



Le Comité révolutionnaire de surveillance du district 
d'Agen fut organisé en vertu de la loi du 13 fructidor, an II 
(30 août 1794). 

S". . Il se composa des citoyens : 

composition * * 

Babsalou, fils de Louis, président; 

BÉziAT, secrétaire ; 

Pbberkat, (ancien chantre à la cathédrale de Condom.) 

Fut déclaré suspect le 14 prairial, an II, mais devint plus 
tard greffier en chef au tribunal de li^» instance d'Agen; 

Barthb ; 

MoNBSTÉs, fds (tanneur), chaîné du service des prisons ; 

MiQNOT, professeur de musique, appelé à la direction de 
la poste aux lettres; 

DuTROOiLH, l'ainé; 

Chaufeas (le jeune), chargé de l'inspection des prisons; 

Bonv, fils, plus tard conseiller et président à la cour 
d'appel ; 

Cavssade, Auguste, chargé d'examiner les papiers des 
suspects ; 

BnosTARET, d'abord accusateur public, déclaré suspect le 
31 prairial an 11, fut incarcéré onze mois ; 

Mabtinel[.t, commissaire national au tribunal du district. 

Sa réorgaaisa- L^ 14 frimaire an III (4 décembre 1794), le citoyen Isa- 
leidécrai. 1794 beau, représentant du peuple, en mission à Bordeaux, réor- 
ganisa le Comité révolutionnaire d'Agen et nomma 1» 
citoyens : 
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Ghampmas, président; 

BoRY, secrétaire ; 

Auguste ; 

Castelnaud, l'aîné ; 

Faucon, dit Poitevin^ cloutier ; 

Fbrfied ; 

BoisbOL (du port la Montagne), Le Passage-d'Agen ; 

Rivière (de Puymirol) ; 

Praignan (d'Aslaffort). 

Aux termes du décret du 14 frimaire an III (4 décembre 
1794), le bureau du tribunal révolutionnaire était renouve- 
lable chaque mois. 

Le registre des écrous des reclus était tenu par le citoyen 

DUPLAN. 

Il a disparu. 



t 



COMITÉ MUNICIPAL D'AGEN 



lit des registres municipaux non catalogués con- 
mt les procès verbaux des séances, à partir du 
oendémiaire an II (P octobre 1793). 

comité était composé 

citoyens : D"" Gkbaud aine, maire, assisté des officiers 
municipaux : 

Dblbourg aîné, tanneur; 

Lafittb ; 

Marchand; 

Macart, horloger ; 

Garric, ancien magistrat; 

FouEÉs aine, peintre vitrier, 
notables : I.annes et Fournkt jeune, géomètre; 
procureur de la commune : Gabdbttb ; 
substitut (lu procureur : Barsalou; 
préposés aux prisons : Batailheï et Second. 

prévision d'événements funestes, le citoyen Sevin 
laron de Segougnac et autres lieux), qualifié de culti- 
', demanda un passeport pour aller à Pavie, district 
il. 

nême jour, le citoyen Laroche Monbrun, sieur de 
t, près Moiibran (aujourd'hui magnifique domaine de 
nac, banquier), se disant cultivateur,solhcite un passe- 
iour les Pyrénées. 

comité prit, relativement aux citoyens incarcérés 

e suspects, l'arrêté suivant ; 

iCLB Premier. — Les reclus ne pourront sortir de leurs 
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chambres qu*au jour et Us ne pourront, sous aucun prétexte, 
se promener dans les corridors de la prison ou dans la cour 
du centre. 

Art. 2. — Les reclus resteront dans leurs chambres aus- 
sitôt après le soleil couché, y resteront tranquilles et n*au* 
ront aucune dispense pour obliger la garde à se déplacer. 

Us pourront garder leur lumière jusqu'à neuf heures pré- 
cises. 

Art. 3. — 11 sera placé deux réverbères sur la terrasse \ 

des jardins et dans la cour du centre, afin d*éclairer les sen- 
tinelles. 

du UAy^ViiH ^® citoyen de Sevin (Thérèse-François-Xavier), chevalier, 

né à Ageîi, et plus tard, sous Napoléon 1«^, maire de la ville, • 

renonce à sa qualité de Français pour rester attaché, 
comme étranger, à Tordre de Malte. 

Lui refusant un certificat d*hospitalité, le Comité de sur- 
veillance arrête qu il sera expulsé de France dans les trois 
jours, du département ; dans la décade, du territoire de la 
République. 

Du 5 mai 1794 Raignag-Varennes, ancien lieutenant du maire d*Agen, est 

arrêté par ordre du comité ; le citoyen Bory est chargé de 
ce soin. 

Frontin (de Montflanquin), arrêté, incarcéré au collège. 

Passbl AIGUË (de Montflanquin) est libéré par le représen- 
tant Paganel, en mission. 



DuSmaiiTW Lafitte (Jacques), écuyer, lieutenant général, dernier 
juge mage de la ci-devant cour du sénéchal présidial 
d*Agen, est décrété d'accusation et arrêté comme suspect 
et pour incivisme, les scellés sont mis sur ses papiers. 

Du 1* juin 1794 I^e 13 prairial an III, sur la proposition du citoyen Géraud, 

maire, le comité révolutionnaire, eu égard à Textrême cherté 
des vivres, fixe la ration quotidienne de chaque reclus à 
une livre de pain et une demi bouteille de vin. 

PrescripUon Le comité d'Agen, après un long considérant sur la celé- 

^ui* Ta 

célébration des bration des fêtes nationales prescrite par la Convention et 
nationeies à Tencontro de celles de Tancien culte,arrêteet nomme dans 



j 



ertain nombre de citOTcns pour ooler 
DaromienieDi pas aux décrets publiés 
i sujet. 

des suspects sera dressée en rerta des 
t Xonestès, le 5 prairial an II i^ nai 

idosqai refuseront à porter la cocarde 
Ture seront traduits devaot les Iribti* 

ennes qui coifferont des nœuds blancs 
té;, seront citées en justice. 
:iloyen$ sont autorisés et invités k tra- 
ître venants. 



uvetat du Dropt), qui Tut député do 
iseil des anciens et sous le Consulat, et 
mande), anciens administrateurs du 
:) reclus, sont relaxés, 
eijaloux), accusateur public à Agen, 
ipect, est relaxé avec un certificat 

é par la détention les erreurs dans 

mbé. > 

io»D (Jean-Joseph), né en 1754, et sa 

condat de Roquefort, remettent au 

I de foi républicaine. 

foi fut 1res discutée aind que celles des 

L (femme Montalembert), Duvignbact, 

citoyen de Raighac, Gabriel. 

civisme sont accordés aux citoyens 

iBM et I.ASSABATIE. 

;ré), reclus est relasé. 

onsigné chez lui avec la cauUon de 

l'être pas assez édifié Sur les profes- 
ant nobles de Sevin, aine (baron de 
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Segougnac), plus tard nuiire d*Agen de 1800 à 1815^ et de 
Baymond (comte). 

Il consigne comme suspects : 
Lantourne, baron, (de Valence-d'Agen) ; 
C ASTER A (d'Ar ligues, près Tonneins); 
Lavibille (de Port-Sainte-Marie). 

Le comité vise les professions de foi des citoyens : 
iw juillet LuGAT (de) père, plus tard maire d'Agen, de 1815 à 1830 > 

Prades (Daurée de), descendant du poète Cortète de Pra- 
des, et des sœurs de Secondât 9e Montesquieu. 

Il prescrit d*établir une infirmerie dans chaque maison de 
réclusion. 
Le citoyen Armagnac est chargé de ce service. 

Malgré cette précaution humanitaire, 
î juillet Gaussé, riche propriétaire de Puymirol, malade et détenu, 

est autorisé à se faire soigner en ville. 

5 juillet Campagnac (Dauzac db), uoble, est consigné chez lui. gardé 

par un sans-culotte. 

Lasserrb (Barbier de), noble, obtient le visa de sa pro- 
fession de foi républicaine. 

Barret de Roux, Salât et Saint-Philip, ancien conseiller 
au présidial d'Agen, 

Barret-Lagarenne (grand-père de Tavocat de ce nom), 
ces deux malades et soignés chez eux, sont remis en prison. 

juillet ^6 scélérat de Guitard, agenais, se disant agent de la 

Gonvention, est arrêté et incarcéré à Paris I î 

La profession de foi républicaine du ci-devant noble de 
Raymond est visée sur l'affirmation complaisante de plusieurs 
sans-culottes. 

Visa de certificats de civisme obtenus par 
Galibert (Mathurin de), ci-devant maréchal de camp ; 
Brousse de Gironde (d'Auvillars), ancien administrateur du 
département de Lot-et-Garonne. 
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AiRiE, BoHALD et Daiiblat (de Layrac], raclus, s'in- 
ontre Dupérier, officier de santé de la prison, et 
maréchal des logis Batifolie, qui veulent les trans- 
Conciergerie. 

ite de cette lutte, Dupérier donne sa démission et 
acé par Dessoliès (de Moirax), oITicier de santé. 

i DE BoscQ, infirme et très âgé, est autorisé, sous 
1 se faire soigner chez lui. 

.détenus comme suspects : 
DB Ferrou, ex-conseiller au présidial. 
ULAC, ex-conseiller au présidial. 

B. 
ÈRES. 

[TPBiiAT, sieur de Poussou et autres lieux. 



NéjooL, ex-juge royal à Montilanquin. 

liLis, sieuF de Grave. 

', Cliarles, homme de loi distingué, fut reclus onze 

DE Roux. 

(de Prayssas). 

iL (de Puymirol), grand-père du docteur-médcciD 

n. 

X (Léonard). 

ITIN. 

aîné. 
'Lagarenme. 

fils de l'ancien consul d'Agen. 
Dié. 

'A.L (de Villeneuve). 
« DE Bbllbcohbe (de Montflanquin). 

A DES. 

iat do civisme accordé au citoyen Amblarb (Cadet), 
re aux Cornières, grand-père du docteur Amblard 
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If août 1794 



1i août 



2 septembre 



et de M. Joseph Âmblard, père de M. Âmblard, gendre de 
M. rex-conseiller Gustave Labat. 

Le citoyen de Boissb, de Montflanquin, a la chance d'obte- 
nir la liberté de trois recluses de sa localité: Julie et Babet 
Passelaigue, filles de Tex-receveur des tailles, et de la ci- 
toyenne DE Vernéjoul, fille du juge royal de ce nom. 

Arrestation de la veuve Gahuac, sur la délation de son 
ancienne domestique, passée au service du citoyen Géraud, 
maire d'Agen. 

MÉLET (Pépinès), jeune, arrêté comme frère de Melet, 
aîné, seigneur de Monbalen, émigré^ est relaxé. 

Lantourne (le baron de), est autorisé à résider chez lui, au 
château de Goudourville, sur la demande du comité républi- 
cain de Valence-d'Agcn. 

Lafitte-Pelleguignon et sa femme Jeanne Mirabeau, sont 
déclarés fanatiques, mais excusables et inoffensifs. 

Visa des mémoires des citoyens suspects : 
GicÉ DE BoscQ, ancien général de brigade. 
Rebel, (de Prayssas). 
Ghollet de Lasgaban. 
Sansac-Tapol. 
D'Imbert-Lasserre. 
Laignau, (de Fourtic), 
montmetran. 
Rouzet. 

Daubas, (de Ferrou). 
Batle, (de Port-Sainte-Marie). 

BoussAc, (de Layrac), grand-père de Tinspecteur général 
des télégraphes. 

Marabal, (du Port-de-Pascaud). 

Visa des mémoires des citoyennes suspectes : 

MoNTEiLs (veuve). 

Sirben (veuve). 

Ganuet, Anne, épouse du citoyen Léonard de Puymirol. 

SouBiRAN, Jeanne, veuve Daux. 

Lagrange-Lagassan. 
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DB Gaussé (de Puymirol). 

Bbllin, épouse Barret, divorcée. 

Lagardb^ Christine, veuve Boubée. 

Leotard, mère et fille. 

Frontin et sa femme Bellecorabe de Montpezat. 

BONNBFONSy 

Bbaupoil-Lassbgrivb^ 
Cassius, (de Layrac), 
Sevin-Beaulac, 
LAifOTHB, Catherine, 
Villeneuve, 
BoÉ, Jeanne, 

Si septem. 1794 Lavolvène, Jeanne, certificat de civisme. 

Bertin, Sérene, libérée sous caution. 

Gassou, Marie, veuve Molinié (de Layrac), libérée sous 
caution. 

Citoyenne Gahuag, libérée sous caution. 

Citoyenne Dauzac, de la Salève, libérée sous caution. 

Bertin de Biols, détenue, libérée sous caution. 

Boux aine, pauvre et très âgée, libérée sous caution. 

Daubas de Ferrou, libérée sous caution. 

Dausebard, Léotard, et sa femme (de Puymirol), libérés 
sous caution. 



26 déceni. 1794 



Tardieu, maire du Port-la-Montagne (lisez Port-Sainte- 
Marie), est incarcéré. 

Delpegh, homme de loi, avoué, arrêté, est relaxé deux 
heures après, sous caution. 






PRÊTRES ARRÊTÉS 






Prêtres du diocèse d'Agen, arrêtés en vertu de la loi des 
suspects, 27 germinal an II, incarcérés le 13 mars 179i, dans 
Tancien couvent de Paulin et destinés à la déportation 
d'après la liste signée par 

Lacoste, président du Directoire exécutif. 

Ghabriérb, loco DicHÉ, secrétaire : 

Bourges, Arnaud. 

ViLLEPREux, Thimothée, issu d'une famille originaire du 
bourg de Villepreux, (Villa petrosa), canton de Marly (Seine- 
et-Oise), fixée d'abord à Bordeaux et plus tard à Senestis, 
prèsMarmande. 

Barret^ Joseph. 

Bernéde, Martin. 

Gras, Jean. 

Gh ARRIÈRE, Jean (aine). Ses meubles furent saisis et vendus. 

Démiches, Louis. 

Boucher, Pierre. 

Bonnefont, Jacques. 

LozE, Jean-Baptiste. 

Duverger, Antoine. 

De Véronne, Jean-Marie-François, descendant de Scaliger, 
dénoncé par le comité de Bourges, arrêté à Bordeaux, le 8 
octobre 1793, libéré le 25 décembre 1794, 5 nivose an III. 

Pons, Jacques. 

Bessiêre, Marc. 

GoLouBiER, Joseph. 

DuNOYER, Jean-Baptiste. 

Launet, Antoine. 
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Salles, Jérôme. 

BoRiE, Armand. 

Darguil, Jean. 

Redon^ Gratien, quelques jours après déclaré prêtre de 
nom et patriote, libéré. 

DuFouR, Jean. 

L. DE Mothes-Labeziade. 

Dauros, J.-B. 

Martin, curé du Passage-d*Agen. Ses biens furent confis- 
qués et vendus. 

Mauron, (d'Agen). Ses biens furent confisqués et vendus. 

Dessalons (d'Agen). Ses biens furent confisquées et 
vendus. 

I! juillet 1794 Le comité révolutionnaire ayant appris que les prêtres 
détenus à l'ancien couvent de Paulin y disaient la messe^ cé- 
lébraient leurs offices et paraissaient aux barreaux des fe- 
nêtres en habit ecclésiastique, requiert la Commune de dé- 
truire Tautel et d'interdire la célébration de la messe. 

Etienne Collet, âgé de 41 ans, concierge, fut chargé de 
cette inique exécution. 

Feuillerade, prêtre, âgé de 88 ans, ancien desservant de 
Martinet, détenu à Paulin, frappé de paralysie, est transféré 
à Thopital, sous caution. 

Lacoste, curé de Lauzun, reclus, malade, va à Thôpital. 

Caulet, ancien vicaire général, est du nombre des reclus. 

Labarthe, prêtre, est du nombre des reclus. 

Delpech, prêtre^ très âgé, est transféré à Fiages^ pour 
cause d'infirmités. 

Pélissier, Claude^ chanoine de la collégiale Saint-Caprais, 
reclus, mais ayant prêté le serment de liberté^ égalité, le 30 
mars 1793, quatre jours après l'expiration des délais pres- 
crits, est libéré. 

FoNBLANc, prêtre détenu, est mis en liberté. 

{Iangouzb, sieur de Beauregard^ est mis en liberté. 

BouBRiÉBE, grand oncle de Tarchitecte de ce nom, est li- 
béré avec la caution du citoyen Dalby. 

DuRRiBUX, prêtre récollet^ reste reclus. 
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BouDON Lagombe, prieur, reste reclus. 

RoNFiLs, prêtre, reconnu malade, est interné dans une 
maison de santé. 

CoNDOM, prêtre, infirme, est libéré avec la caution de Car- 
bonnel, perruquier. 

De Redon, noble, est libéré. 

Sur le rapport de Dupérier, officier de santé et médecin 
de Paulin, le comité révolutionnaire décida d'installer une 
infirmerie dans les priâons des prêtres et des religieuses. 

Le 5 thermidor an 11, Dessoliès, officier de santé, rem- 
plaça Dupérier trop humanitaire. 

is octobre 1794 ^^ ^^ vendémiaire, an III (12 octobre 179i] : 

CosTAs, prêtre, reclus et malade, envoyé àThopital. 

Tessié, prêtre, reclus et malade, remis sous caution au ci- 
toyen Bajon, boulanger, pour le soigner. 

NicoT, prêtre de la maitrtse de Saint-Gaprais, libéré sous 
caution. 

FoRT^ prêtre âgé de 90 ans, reclus, envoyé dans une mai- 
son particulière. 

ViDOuzE, prêtre détenu^ suspect. 

DuBBDAT, chanoine reclus, parvint à s*évader. 

Ubmerifort, prêtre, 92 ans, reclus libéré. 

Durand, prêtre reclus, obtient de se faire soigner chez sa 
sœur. 

Darguil^ J., prêtre, réintégré en prison. 

Bkaufils, prêtre, réintégré en prison. 



'... ! 



RELIGIEUSES ARRÊTÉES 



30avriU794 Les deux sœuFs Lafittb-Pelleguignon (d'Agen)* 

SOUBREIL. 
DURROIS. 

La Roque. 

Marquet, Macianne (de Saint-Maurin). 

Bartilotte-Dauzac, Anne (d*Agen). 

De Bourran (de Villeneuve). 

Martel, Jeanne (de Colayrac). 

DupÉRiER (de Saint-Antoine, près Villeneuve). 

7 mai 1794 Les religieuse du diocèse furent arrêtées en masse. 

Elles furent incarcérées au collège des Jésuites fondé en 
1565 et dont le docteur Fonfrède fut le médecin pendant 
trente ans et Duplan, le concierge féroce et brutal. 

Liste du 18 floréal an II (7 mai 1794). 

Guérin-Lacheze, Marie-Françoise (de Monflanquinj. 

Du Barthe, Jeanne (de Laplume). 

Muraille, Antoinette (d'Agen). 

GuiMouNETTE (de Bordeaux). 

Dumoulin, Jeanne (d'Agen). 

Nasse, Marie (de Sainte-Marthe). 

Lagombe de Clermondde Beâuregard, Catherine (Périgord) 

Maurabidisse, Françoise (du Bourg-de-Visa). 

Fontaine, Angélique (de Marmande). 

Jacoubet, Bonaventure (de Sainte-Livrade). 

Danois, Scholastique (de Marmande). 

Sechirin, Jeanne (d*Agen). 

Lagardelle, Jeanne (de Saint-Romain). 

Delcussot, Marie (de Pomevic). 
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10 juillet 1794 



1) octobre 1794 



tSaoveiD. 1794 



Du GouTs, Jeanne (de Miradoux). 

Renaud, Jeanne (de Valence-d'Agen). 

Delarem, Jeanne (Américaine). 

Pelissier, Foy (d'Agen). 

RouDiL, Marie (de Villeneuve). 

RouBY, Jeanne (d'Agen). 

UcHARD, Thérèse (d'Agen). 

Galibert (d'Aiguillon). 

Bertin (d'Agen). 

DuBLANG (de Bordeaux). 

UcHARD, Marie (d'Agen). 

Despalengos (d'Agen). 

Revezag (d'Agen). 

Robert (de Gardonnet). 

RoGOLLE (de Saint-Barthelemy). 

Bru^ ainée (de Saint-Gaprais de Lerm). 

Bru, Marie, cadette (de Saint-Gaprais de Lerm). 

Marquet, Marianne. 

DuRRois^ Marie. 

GiGNoux, Marie- Anne (d'Agen). 

Ges trois dernières libérées le 11 frimaire an III (22 no- 
vembre 1794). 

Le 22 messidor an II (10 juillet 1791) des certificats de 
civisme furent accordés aux religieuses : 
DuGos, Marguerite. 
Gaussé, Jeanne (de Puymirol). 
Redon, Marguerite (d*Agen). 
Laydet^ Marthe. 
Boucher^ Elisabeth. 

Pour cause de maladie, furent élargies sous caution : 

Despalangue^ Rosalie^ 

Labarthë, Marie> 

HoTHEs^ Elisabethi 

qui étaient religieuses du Ghapelet d'Agon. 

Du Bouzet, Marie^ 
Bedey, Marie^ 
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utes deux religieuses de Lectoure prêtent le serment ci- 
fin, un arrêté du 23 pluviôse an lU (11 février 1795), 
à Bordeaux, par Treilhard et Bordas, conventionnels 
ission dans les départemeDts da Bec d'AmbSs, Lot-el* 
nne, Charente et Dordogne, dispose : 
e les religieuses incarcérées au cy devant Collège 
ia, pourn'avoir pas prêté le serment civique de liberté, 
té, seraient remises en liberté. 

1800, le tribunal criminel de Lot-et-Garonne avait tou- 

à sa tête : 

DY, comme président. 
HUBT, commissaire du gouvernement. 
lBRAud du Tolzat, remplaça ce dernier. 
HARD ; ViGuÉ, përo, furent nommés juges. 

même aiinée Phiquefal remplaça au même titre Vigcë, 

cune affaire mémorable depuis la fameuse et triste au- 
e du 12 décembre 1793, où le malheureux Lacaze-Du- 
s fut condamné à mort, ne fut portée devant cette 
l)Ie juridiction. 

résumé, la période de la Terreur, si ensanglantée à 
eaux, Aucli. Toulouse et ailleurs, fut relativement mo- 
'. dans l'Agenais. 
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LE TRIBUNAL D'APPEL D'AGEN 



Sa formation 
lelSdéc. 1799 



Distinct 
des dix autres 
tribunaux 
d'Âgen 



Le Tribunal d'appel dCAgen, créé en vertu de la Cons- 
titution du 22 frimaire an XIII (13 décembre 1799), fut ins- 
tallé le 2 messidor de la même année (20 juin 1800), par 
M. Pieyre, préfet du département de Lot-et-Garonne. 

Trois discours furent prononcés, lors de cette ouverture : 
M. le préfet fit d'abord Fexposé de la nouvelle organisation 
judiciaire et des avantages qui en résultaient. 

Le président, M. Lacuée, salua avec enthousiasme le coup 
d'Etat du 18 brumaire et rendit hommage au premier consul 
Bonaparte, qui rentrait en France couvert de lauriers. 

Enfin, M. Mouysset, commissaire du Gouvernemennt, parla 
des conditions essentiel!es.'d*une bonne justice, par la célérité 
et Taménité des magistrats chargés de la rendre. 

Le Tribunal d'appel fut composé de deux chambres ou sec- 
tions, comprenant ensemble vingt-cinq membres avec les 
magistrats du parquet et deux greffiers. 

Sa compétence était en dehors des attributions conférés : 

1^ Au Tribunal criminel du département, institué par 
décret du 26 février 1791, et composé de cinq membres avec 
deux greffiers. Il fut supprimé en 1808, lors de la promulga- 
tion du Gode d'instruction criminelle. 

2^ Au Tribunal de Première Instance institué par les 
lois des 6-24 août 1790 et 27 ventôse an Vill, article 6, com- 
posé de dix membres avec les juges suppléants et les gref- 
fiers. 

3^ Au Tribunal de Commerce institué parla loi des 16-24 
août 1790. 

4^ Au Tribunal d'arbitrage forcé institué par les rtïé* 
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mes lois et supprimé en mai ISQIî, par les dispositions du 
Code de Commerce. 

5" Au Tribunal de justice de paix, institué par la loi 
des 16-24 août 1790. 

6° Enfin à la Cour prévotale des douanes, instituée à 
Agen par décret du 10 décembre 1810, et comprenant qua- 
tre arrondissements savoir : Bordeaux, Bayonne, La Rochelle 
et Saint-Caudens. 

Elle connaissait des délits de contrebande qui étaient très 
sévèrement jugés. 

Supprimée momentanément en I81i, elle Tut rétablie le 
IS décembre 1815 etdéfmilivement abolie le il avril 1818. 

En suivant l'ordre chronologique des événements, on voit 
les évolutions successives qu'a du subir le premier corps 
judiciaire de l'Agenais. 
1 1" En vertu d'un séna tus- consulte du 18 Horéal an XII 
(16 mai 1804), le Tribunal d'appel fut remplacé par la Cour 
d'appel, composée de vingt-cinq membres etdivîsée en deux 
chambres. 

C'était un simple changement de nom. 

Son installation eut lieu le 23 prairial an XH (11 juin 1804), 
avec le cérémonial ordinaire et ta prestation de serment 
d'obéissance aux Constitutions de l'Empire et de fidélité à 
l'Empereur. 

2° La Cour impériale d'Agen ressortant de la loi oi^ani- 
que des 20-30 avril 1810, du décret réglementaire des Cours 
du 16 juillet 1810 et du décret du 24 avril 1811, vit par ces 
dernières dispositions, son personnel augmenté et composé 
ainsi qu'il suit : 

1 Premier président. 

4 Présidents de chambres, plus tard réduits à deux. 

25 Conseillers, plus tard réduits à vingt. 

1 Procureur général, 

3 Avocats généraux, plus tard réduits it un. 

4 Substituts, plus tard réduits à deux. 
l Greffier en chef. 

4 Commis-greffiers assermentés. 



t ; 
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Etendue du L'étendue superficielle du ressort était de 1.687.322 hec- 

ressort ^ 

tares comprenant les départements de Lot-et-Garonne, du 
Lot et du Gers. 

On y comptait : 12 tribunaux de première instance. 

93 Justices de paix. 

88 Avoués, dont 11 à la cour d*appel. 

267 Huissiers. 

366 notaires. 

Son instaiiaUon ^^ ^^"^ ^"' installée le 21 mai 1811, par le général comte 
lestmaiistt jg Lamartillière, sénateur, délégué spécial de T Empereur. 

Il prononça un discours chaleureux, empreint des idées et 
des couleurs politiques de l'époque. 

M. le baron Lacuée, premier président, et M. le procureur 
général Mouysset répondirent à cette harangue, en expri- 
mant les plus vifs sentiments d'admiration et de dévouement 
envers la personne de S. M. TEmpereur. 



Discours de rentrée et d'installation durant 

le XIX^" siècle 



Il est instructif de passer en revue les discours de rentrée 
prononcés sous les divers régimes qui se sont succédés en 
France, pendant le xix« siècle. 

nov,i8io M. le baron MOUYSSET, procureur général, inaugura la 

reprise des travaux de la cour impériale par un discours de 
circonstance. 

«QOV.18H M. RIVIÈRE, avocat général, fut chargé de la mercu- 

riale. 

Le législateur a voulu, dit Torateur, que dans chaque 
cour^ le ministère public fît, à cette occasion^ entendre sa 
voix. 

Il s*en est remis à lui pour le choix du sujet à traiter et 
ne lui a spécialement prescrit que de célébrer la mémoire 
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des jurisconsultes décédés dans le cours de Tannée et dont 
les lumières et les longs services mériteraient des éloges. 

6nov.i8i2 M. LÉBÉ, Taîné, avocat général, prononce le discours 

d'usage dont le sujet n*a pas été conservé. 

2nov.i8i3 M. BARRET-LAGARENNE, fils, avocat général, disserta 

sur un texte aujourd'hui inconnu. 

Les registres de la cour relatent qu'en 1814, le 18 avril, 
les magistrats votèrent ensemble une adresse au gouverne- 
ment provisoire de Louis XVII 1. Ils applaudirent à l'acte de 
déchéance de Napoléon. 

Quelques jours plus tard, le 17 mai 1814, lors du passage 
du duc d'Angoulême à Agen, ils s'empressèrent d'offrir 
leurs hommages au prince, en lui prétant,en termes enthou- 
siastes, serment de fidélité. 

5 nov.1814 M. RIVIÈRE, premier avocat général du Roi, fut l'organe 
officiel des instructions du garde des sceaux^ en parlant de 
/a Vertu du désintéressement dans la magistrature et le 
bandeau. 

Voici l'exorde : 

(( Les magistrats de l'ordre judiciaire se sont assujetis de- 
« puis des siècles à exercer sur eux-mêmes une censure aus- 
« tère. S'ils méritent quelquefois des reproches, ils ont au 
« moins le courage d'en faire les premiers Faveu solennel ; 
« et la sévérité du public va rarement plus loin que celle 
« des gens du Roi, lorsqu'en confessant les torts qui leur 
a sont propres, ils s'élèvent aussi contre ceux des compa- 
a gnies dont ils partagent les travaux. 

« Enhardis, Messieurs, par la connaissance directe que 
a nous avons à ce sujet, nous reprochons à la magistrature 
« actuelle de ne pas montrer le désintéressement qui de- 
« vrait la distinguer et de courir avec une sorte de scandale 
a après des salaires qu'il eût été, selon nous, plus sage de 
« ne jamais lui attribuer. 

« Nous ne craignons de venir pour la seconde fois faire 
« entendre dans cette enceinte la voix du blâme. » 

L'orateur parle de certaines institutions impériales: quii 
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provoquèrent l'ambition et la cupidité de plusieurs hommes 
distingués par leurs lumières. 

On conçoit qu'un despote sente le besoin de salarier lar- 
gement ses employés. Le ressort d'honneur qu'il méprise 
doit être remplacé chez lui par le ressort de l'argent. 

Mais ce n'est plus là, aujourd'hui, notre condition. Le 
pouvoir a été ressaisi en France par des mains pures. Un 
roi, du sang d'Henri, nous a été rendu. Cet heureux retour 
sur l'ordre politique n'influera-til pas aussi sur l'ordre mo- 
ral ? 

L'orateur exalte le glorieux retour des Bourbons et, avec 
un accent de sévérité, recommande le désintéressement et 
la probité patriotique à tous les magistrats* 

Modifications L'avèucmcnt du gouvernement de la Restauration amena 
Torçanisation logiquement uu remaniement dans l'organisation judiciaire • 
1814 La dénomination d'impériale disparut pour l'appellation 

de cour royale. 

, „ , L'article 59 de la charte constitutionnelle du 4 juin 1814, 

La cour royale •• ' 

réiuiite'^ amplifiée plus tard par l'ordonnance du 8 décembre 1818, 
^ '^^"ïsîs^* ^^ réduisit la constitution de la cour à trois chambres au lieu 

de quatre et à trente-un membres au lieu de trente-huit. 

nov. 1815 M. LÉBÉ, avocat général, suivit le mot d'ordre du gou- 
vernement en insistant comme M. Rivière, sur VImpartia- 
lité du magistrat et la loyauté de V avocat. 

5nov.i8i6 II en fut de même de la harangue de M. BARRET-LAVE- 

DAN fils. 

bnov. 1817 M. LÉBÉ revint sur le même ordre d'idées politiques dans 

le but d'influencer l'opinion touchant la paix et la Restaura- 
tion des Bourbons. 

« uiiieti8i8 ^^^ manifestations prirent un caractère plus accentué 
dans la séance solennelle du 27 juillet 1818, où furent ins- 
tallés : 

M. Clément de LONG, au fauteuil de premier président, 
et M. RIVIÈRE, au siège de procureur général. 
L'allocution de M. Lébé aîné, requérant comme avocat 
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général, est inspirée, comme les discours des récipiendaires, 
par Tardeur d*un respect et d*un dévouement absolus au 
Pouvoir régnant ! 

Il en fut de même à la rentrée du tribunal de première 
instance. M. le président de Groussou et M. Deroux, procu- 
reur du roî, firent : 

I/un, Tapothéose de la monarchie des Bourbons ; 

L'autre, l'apologie de la Légitimité. 

5nov. 181R Sous la présidence de M. Clément de Long, M. BARRET- 

LAVEDAN fils prononça le discours de rentrée. Il s'efiorça 
de donner la note la plus élevée du respectueux dévouement 
de la magistrature envers le Roi et ses ministres. 

s janvier 1819 L'installation des magistrats nommés en vertu de Tordon- 
nance du 8 décembre 1818, eut lieu le 25 janvier 1819, sous 
la présidence de M. Bergognié, doyen des présidents de 
chambre. Il suppléait M. le premier président de Long, dé- 
puté du Gers, retenu à Paris par la session législative. 

M. le procureur général RIVIÈRE prit la parole et s'em- 
pressa de faire un hommage public de sa reconnaissance 
envers le monarque qui avait maintenu dans la ville 
d'Agen le temple d'une magistrature suprême. 

Il était heureux de payer un tribut fraternel d'estime et 
d'affection à ceux des magistrats qui avaient été conservés 
ou appelés pour y remplir l'auguste ministère de la justice. 

L'orateur exprima le regret de la perte de M. Bory, pré- 
sident de chambre, et termina sa harangue par les recom- 
mandations d'usage aux avocats et aux oificiers ministériels. 

3nov.i820 M. le premier président de Long assiste au discours de 
rentrée confié à M. LÉBÉ ; le texte n'est pas conservé. 

7nov.i82i La mercuriale fut confiée à M. DONNODEVIE, avocat gé- 

néral. 

18» M. le procureur général RIVIÈRE prononça son quatrième 

discours de rentrée, dans la grand'chambre nouvellement 

restaurée. Il exposa l'état présent de la magistrature française. 

Le lugubre tableau qu'il esquissa du régime impérial dé- 
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chu et des doctrines perturbatrices de ses partisans était 
l'expression exacte des idées gouvernementales de la Restau- 
ration. 

G*était donc le représentant du pouvoir royal qui parlait 
en son nom. 

A ce point de vue, la mercuriale de M. Rivière est 
plus qu'un discours ordinaire, c*est un acte précisant la vo- 
lonté royale^ afin de la ramener à exécution. 

Présidence de M. de Long, premier président. 

nov. 1823 M. LÉBÉ, premier avocat général, prit pour sujet de son 

discours : « la Nécessité d'une étude approfondie des lois 
« de la part des magistrats et Vohligation de répartir 
« une bonne et prompte justice, » 

issept. ifôi La cour royale envoie une adresse de dévouement et de 
fidélité à Charles X, lors de son avènement au trône. 

Présidence de M. de Long. 

3rtov.i824 Cinquième discours de rentrée de M. RIVIÈRE, procureur 

général. 

il aborde le Panégyrique de Louis XVIII, \b Nestor 
des rois de notre siècle. 

PaDé;ryrique de « Au sièclc demicr, la France égarée par le prestige d'une 
J.OUI» X m ^ philosophie orgueilleuse, sapa de ses propres mains, sous 
« le règne de Tinfortuno Louis XVI, la seule base solide sur 
« laquelle son avenir put reposer. De ce que les rois sont des 
« hommes, elle osa conclure que l'exercice de leur pouvoir 
« souverain pouvait être soumis au jugement de quelques 
« vanités. Une anarchie afi'reuse en fut la conséquence et le 
« sangle plus auguste fut répandu trois fois sur Téchafaud. 
« La mort de Louis XVII, dans les fers, que partagea long- 
« temps son héroïque sœur, livrèrent notre pays au régime 
« le plus barbare et nous rendirent par nos déchirements 
« intérieurs, l'objet sensible de la colère céleste! 

« Toutes les couronnes furent en péril ! Certaines mêmes 
tt furent brisées et ce ne fut que rapproche de leur nau- 
« frage commun qui réunit les puissances restées debout 
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■ pour faire rétrograder la fortune au Soldat audacieux qui 
« après avoir épousé la Révolution par l'assassinat du duc 

■ d'Enghien, finit par écraser despotlquement la France 
« sous le poids de la gloire militaire dontiiTavaitcouverte. * 

Harangue d'une ardente politique bien déplacée dans l'en- 
ceinte où elle a été prononcée. 

9nov. IBS Dans son sixième discours de rentrée M. RIVIÈRE vou- 

lut prouver que ■ le bonheur ici-bas ne peut exister sans la 
« peine de l'âme et sans la conformité de nos actions avec 
* les règles de la morale. » 

Cette thèse de convenances religieuses est développée 
suivant les idées dévotes de Charles X et de ses ministres, 
et aussi d'après les principes de morale qu'il avait puisés 
chez les oratoriens. Elle reproduit les courants d'opinions 
qui ilottaient à la cour des Tuileries et au palais Bourbon, 
où M. Rivière avait quelque temps siégé. 

Sdov.1816 Sous la présidence de M. de Long, M. DONNODEVIE, chaîné 

du discours d'ouverture, prit pour texte : l' Insiiiution du 
Jury. 

I nov. iMT Le sujet de la septième mercuriale de M, RIVIÈRE n'a 

pas été conservé. 

II nov mi M- DONNODEVIE, doyen des présidents, remplace au 

fauteuil, M. de Long, décédé le 28 octobre 1828. 

Il semble que des aspirations nouvelles apparaissent à 
l'horizon, en écoutant la mercuriale de M. tABAT, sur La 
Prudence des magiairats. 
Muiiieiisî» En effet, dans le discours d'installation de M. le premier 
président TROPAMER, le 20 juillet 1829, on distingue les 
nuances d'une opinion indépendante qui devient plus per- 
ceptible encore dans l'allocution sur les Devoirs du magis- 
3 nov 18Î9 ''""'' P'0"0'''"56 le 3 novembre 1829 par le nouveau chef de 
la cour. 

Kévoiuiton Sous la monarchle de juillet, la charte constitutionnelle 
de juillet 18» jg^ jj2j^ g^^j jggu articles iO et 50, consacra le main- 
Lien de la cour royale d'Agen. 
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Le personnel de la magistrature subit de nombreux chan- 
gements. 

^^m^^^Srats**^ ''^ ^ ^^^'' ^^' Rivière, procureur général depuis 1818, fut 
M. Lcbércm- destitué par Dupont de l'Eure et remplacé panM. Lébéainé, 
M. Rivière, pro à l'audience soiennellc du 11 septembre. 
*^"7sep? iM? M. Tropamer, premier président, prêta le serment de fidé- 
lité au roi des Français, d* obéissance à la charte constitu- 
tionnelle et aux lois du royaume. 

Il en fut de même de tous les autres magistrats, à Texcep- 
tion de M. Cassaigne de Peyronnencq, conseiller auditeur ; 
et au tribunal de première instance d'Agen de MM. de 
Groussou, président; Dayrie et Chaudordy, juges suppléants; 
Deroux, procureur du roi. 

M. Lébé, parvenu au comble de ses désirs, après avoir 
successivement juré fidélité à Napoléon, à Louis XVIII et à 
Charles X, donna le signal des acclamations envers le souve- 
rain de la branche cadette des Bourbons. 

Le même jour, M. Labat, devenu premier avocat général, 
prononça le discours de circonstance. Il s'en acquitta habile- 
ment pour requérir l'installation de M. Lébé. 

Pourquoi faut-il que ce laborieux magistrat, après 18 ans 
d'exercice,, trop dominé par son chef hiérarchique, n'ait 
jamais obtenu l'avancement qu'il méritait à tous égards ? 

3DOV.1830 Quoiqu'il en soit, le 3 novembre, lors de l'audience solen- 

nelle de rentrée, M. LÉBÉ, dans sa mercuriale sur V Amour 
de la Patrie, laissa éclater ses transports d'enthousiasme en 
exaltant le triomphe de la Révolution et les trois glorieuses 
journées des 27, 28 et 29 juillet. 

Fait sans précédent, son allocution fut reproduite par la 
presse locale et transcrite in extenso sur les registres de la 
cour. 

Dans la même semaine, avait lieu à l'hôtel de ville d'Agen 
l'installation de la nouvelle municipalité. 

M. le comte de Raymond, maire, 
MM. Menne et Baze, adjoints, 
et toute la lyre orléaniste. 
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1 cour, irrésistiblement entraînée par le mouvement po* 
je, délibéra le 29 avril 1831, qu'elle assisterait désormais 
orps, à une messe solennelle chantée en l'église cattié- 
B, le i^"" mai, h l'intention de la fête de Louis-Philippe, 
les Français. 

ins plus tarder, le 27 juin suivant, elle vota, à l'unani- 
!, la suspension des séances pendant l'anniversaire des 
ieuses journées de juillet, et décida, le 33 juillet, qu'elle 
endrait quatre jours après, en robe rouge, à la cathé- 
e, pour la célébration du service funèbre, en mémoire 
citoyens morts dans ces circonstances mémorables. 

iscours de rentrée prononcé par M. Labat, premier avo- 
général, sur la Magistrature et le barreau français 
X\I^ siècle, et leur influence sur la civilisation. 
iste sujet historique comprenant tous les événements du 
id siècle dit de la Renaissance, au milieu duquel s'élè- 
: Coras, Baudouin, Ferrier, Cujas, Auguste de Thou, 
loignon, deMesme, Guy de Pibrac, Pierre Pithou,d'Ossat, 
;, Anthoine Loysel, pour ne citer que les plus célèbres. 
orateur rend hommage à leur mémoire et passe en 
le l'institution des Parlements. 
1 juridiction de celui de Bordeaux englobait : 
3s départements actuels de la Corrèze et de la Haute- 
ne, aujourd'hui dans le ressort de la cour de Limoges. 
) la Charente- Inférieure, dans la cour de Poitiers. 
ïs Landes, du pays de Labour avec Bayonne, dans la 
p de Pau. 

is arrondissements de Nérac, Gondom, Agen, sans conip- 
la Gironde et la Dordogne, dans la cour d'Agen, 
3S parlements accrurent leur puissance aux dépens du 
eigneurialetdu for ecclésiastique. Ils portèrent ombrage 
monarchie, alors qu'ils en avaient défendu les intérêts. 
\\, pour les amoindrir, Henri II créa-t-il, en ISol, les 
iidiaux, atîn d'opérer une sorte de décentralisation, mal- 
le double droit d'appel et d'évocation qu'exerçaient les 
ements. 
Bs juges n'étaient pas d'abord inamovibles. Louis XI ren* 



ttri; 



LA COUR D*APPKL D*AGBN 



127 



dit leurs fonctions viagères et déclara en 1467, qu aucun 
office ne serait donne s'il n*était vacant par mort, résignation 
ou forfaiture. 

L'inamovibilité fut une conséquence de la vénalité des 
charges qui devinrent héréditaires. 

La justice, en principe, devait être gratuite ; mais en 1515, 
s'introduisit l'usage de donner des épices ou présents aux 
juges rapporteurs. Ce fait donna naissance à une taxe en 
argent qui fut souvent contestée. 

Réduits aux gages et épices, les magistrats ne s'enrichis- 
saient pas par leurs fonctions. Il fallait avoir de la fortune 
pour acheter une charge au présidial. La noblesse de robe 
a toujours une origine bourgeoise dans l'industrie, le négoce 
ou Fagriculture. 

Les riches tenanciers entraient au sénéchal présidial avec 
empressement d'autant qu'ils ne quittaient pas le pays natal 
et n'abandonnaient pas la gestion de leurs intérêts matériels. 
Ils se mariaient entre eux et faisaient souche de magistrats 
dans leur propre résidence. 

La plupart des juges éminents s'étaient d'abord distingués 
dans les fonctions du parquet. Pierre Séguier entre autres, 
dont le langage était d'une parfaite concision. Après lui, Du- 
mesnil, à l'éloquence pleine de grâce et de douceur et qui 
fut le promoteur des mercuriales ou harangues de rentrée, 
perpétuées à travers les âges jusqu'à nos jours. 

M. Labat secomplait à louer lesmœurs austères de ces ma- 
gistrats du xvi*^ siècle^ alors qu'elles contrastaient avec la 
licence contemporaine, et en cela il rend justice à l'intégrité 
de leur caractère. 

Le barreau était uni par des liens étroits à la magistrature 
et il avait ses règlements. 

On n'était reçu avocat qu'après cinq ans d'études dans une 
Université et y avoir été gradué (Ordonnance de 1490). 

Us devaient prêter serment (ordonnances de 1353-1525- 
1585) et étaient invités, au nom de la cour, à être diligents, 
briefs^ véritables et modestes, se rendre à l'appel des cau- 
ses, etc, etc. 

L'article 161 de l'ordonnance de Blois leur prescrivit 
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d'écrire et de signer au bas de leurs mémoires ou consulta- 
tions le montant des honoraires reçus. 

Cette ordonnance ne fut jamais exécutée, malgré les in- 
jonctions des Parlements. 

L'influence de la magistrature et du barreau, à cette épo- 
que, tire une grande force de la célèbre ordonnance- de 
Villers-Cotterets (1539). L'article 111 prescrivit de libeller 
en langue française tous les arrêts et actes de justice et de 
supprimer l'emploi des termes latins. 

Cette ordonnance mit une barrière entre la juridiction 
civile et la juridiction ecclésiastique limitée désormais aux 
questions purement spirituelles et non temporelles. 

Enfin elle édicta (articles SI et 52) la formation de regis- 
tres de Tétat-civil pour les naissances et les décès, regii?tres 
tenus par le clergé, mais signés par un notaire et déposés au 
greffe. 

Le grand chancelier Olivier fit atténuer Fodieux régime 
des prisons par une ordonnance rendue à Fontainebleau, en 
1549. Il voulut que les magistrats fussent tenus de visiter 
les prisonniers, d'entendre leurs doléances et d'y donner sa- 
tisfaction. 

A côté de ces mesures d'humanité, il en dicta d'autres 
relatives à la protection de l'ordre public, à la répression 
des abus de la mendicité et à la fréquence des vols et des 
assassinats. 

Michel de l'Hôpital succéda à Olivier. 

Il rédige de nouvelles ordonnances sur la discipline, le 
rétablissement des mercuriales, la simplification de la procé- 
dure. (Voir les édits de 1560, 1566, 1563, 1567.) 

C'est à lui qu'est due la séparation entre la robe et l'épée. 
Les baillis et les sénéchaux de robe courte ne rendirent plus 
la justice. Il leur était enjoint de résider en province pour 
veiller à l'exécution des lois. (Ordonnances d'Orléans et de 
Moulins.) 

Enfin la Pragmatique, qui» entr'autres dispositions, réta- 
blit l'usage du calendrier grégorien avec le commencement 
de l'année en janvier, au lieu d'être à Pâques. 

La convocation des Etats généraux eut lieu plusieurs fois 
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par ses soins. Il fit délibérer à Orléans, article 135 de l'or- 
donnance de 1560, que nul octroi de deniers ne pourrait 
être fait sans le consentement des trois ordres. 

Le génie de L'Hôpital inspira les grandes résolutions des 
Etats généraux^ mais ne put apaiser les rivalités^ les guerres 
religieuses et politiques de cette terrible époque. 

Le xYi^ siècle a laissé aux méditations de la postérité de 
grandes traditions. L'histoire et la poésie ont immortalisé 
les noms des hommes éminents qui ont paru dans la magis- 
trature et le barreau. Il y a lieu de prendre pour modèles, 
après les avoir analysés, les services qu'ils ont rendus à la 
civilisation française. 

7 Décembre 1832 l^ 7 décembre 1832, sous l'influence de M. Lébé, la com- 

pagnie délibéra et vota une adresse de félicitations au Roi, à 
.propos de l'attentat criminel auquel il avait heureusement 
échappé le 19 novembre précédent. 

D'après les registres 3 et 4, .il en fut de môme le 30 juillet 
1835, les 27 juin et 30 décembre 1836, 22 avril 1846, à 
l'occasion des événements malheureux du même genre. 

Le zèle du grand parquet ne fut jamais plus démonstratif, 
s'il faut en juger par la teneur des discours de rentrée où 
M. Lébé traita successivement en 1833, de la Loi, — 1834, 
de la Morale publique, — 1836, de l'Ordre, — 1842, du 
Devoir, — 1845, de la Stabilité dans les lois, 

9 nov, 1837 M. LABAT poursuit l'étude ébauchée dans sa mercuriale 

du 3 novembre 1831, sur la magistrature et le barreau fran- 
çais pendant le xvi« siècle. 

L'orateur expose à grands traits les institutions capitales 
qui ont donné tant d'éclat et de prestige à cette période de 
l'histoire nationale. 

5nov,i838 M. LÊBÊ disserte sur la Science du droit. 

L'orateur fait allusion à un discours prononcé par lui quinze 

ans avant sur un thème à peu près analogue à l'étude des 

lois. 
L'étude de la science du droit est un sujet inépuisable par 

sa nature* 
Notre Code Civil est-leplus parfait monument de législation 
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!. 11 sera aux yeux de la postérité un des plus beaux 
lonneur de notre époque. 

rinaissance entière de ce code élémentaire ne dis- 
is ceux auxquels il est destiné de remonter aux sour- 
lesquelles Justinien en a puisé la matière. 
le des documents anciens doit être profondément 
ms le siècle où nous vivons. 
it les conseils techniques que l'orateur croit devoir 
] ce sujet k la magistrature d'un côté, aux membres 
;au de l'autre. 

issant, il adresse ses plus respectueux hommages à 
te Monarque, qui consacre toutes ses pensées à la 
du gouvernement, afin d'affermir sur des bases iné- 
■les la paix et la prospérité publique, 
bé s'y est conformé, c'était le mot d'ordre. 

LABAT, revient encore l'honneur d'avoir prononcé 
emarquable discours de rentrée le 4 novembre 18ii, 
Système jtênilenliaire considéré sous ses divers 
's. 

forme du Code pénal a toujours suivi le progrès de la 
3t des mœurs. Partant de cette idée, l'orateur analyse 
ifications apportées par l'ordonnance de 1670, les 
aies de J791, 1810 et 1832 sur les systèmes de re- 
, trop longtemps barbares, delà criminalité, 
imon, député d'Agen, présenta en 1831, h la Chambre 
lient rapport, au nom de la Commission chargée des 
s dans la législation pénale. 

it de signaler ce document pour comprendre l'intérêt 
ache aux commentaires pleins d'érudition que M. La- 
lui donner. 

ËBÉ examine, en 1845, le problème de la Stabilié 

s lois. 

teur aime les thèses graves et solennelles. Les lois, dît* 

;ur origine dans la nécessité. 

nécessité a été sentie par tous les peuples. 

but est le triomphe des idées équitables, le maintien 

ordre, la protection des intérêts. 
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11 ne suffit pas que les lois soient justes^ il faut encore 
quelles soient stables. 

C'est là, une de leurs principales conditions. 

La péroraison renchérit de beaucoup sur celle du discours 
précédent en ce qui touche les louanges à hautes portées 
qu*il adresse au Roi Louis-Phlippe, à sa famille et aux trois 
ministres MM. Dumon (d*Agen), de Salvandy (du Gers), La- 
cave-Laplagne (de Condom). 

Quelle flagornerie au déclin de la monarchie de Juillet t 

3 nov. 1846 M. MARTINELLI, avocat général, semble obéir à une con- 
signe en prenant pour sujet de harangue, la thèse déjà sou- 
tenu par M. Lébé, sur la Science de la justice. 

nov. 1M7 M. LABAT revient sur ï Egalité devant la loi. 

Sans avancement dans sa carrière, premier avocat général 
depuis le 25 août 1830, pour des raisons politiques et person- 
nelles que M. Lébé, procureur général, devait connaître, 
M. Labat, dont Tennui était manifeste, parla en novembre 
18i7 de V Egalité devant la loi. 

« Magistrats, s'écria-t-il, c'est dans l'application de ce prin- 
ii cipe que vous trouverez Tautorité, la puissance, la gran- 
it deur de la justice t » 

Que d'allusions flnes et vraies dans cette harangue visant 
Yindépendance des magistrats. Il faut lire entre les lignes 
pour saisir la pensée intime de Torateur dont le précédent 
discours sur la Magistrature et le Barreau français au 
X V7« siècle, est un modèle de genre par le style noble et 
élevé et le fond documenté de tout ce qui se rattache au 
domaine de la législation française à cette époque. 

M. Labat fut un premier avocat général d*élite, sa place 
était marquée à la tête d'un parquet important. Mais des co- 
teries toutes locales entravèrent son légitime avancement. 

La naissance du comte de Paris (25 aoiit 1838) fut, il faut 
le rappeler, l'occasion d'une adresse très touchante au roi 
et à sa famille. 

La mort du duc d'Orléans (13 juillet 1842) détermina une 
nouvelle protestation de dévouement à la dynastie régnante. 
(Voir registre 4.) 
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Révolution La Révolution du 24 février 1848 atteignit profondément 

du 24 fe VI 1er 1848 ° ^ 

les tendances de la compagnie. 

Âpres l'abdication de Louis-Philippe et la formation du 
Gouvernement provisoire, la cour délibéra et décida le 
28 février, sur le réquisitoire du Parquet général, que le 
service de la justice ne souffrirait pas d'interruption et qu'elle 
serait rendue au nom du peuple Français, conformément aux 
prescriptions télégraphiques du garde des sceaux. 



^^'renî^Yacï*' Lc rôlc do M. Lébé, déchu de ses fonctions de procureur 
I8^narsi848 général, fut confié le 18 mars à M. Phiquepal d'Arusmond, 



M. Labat 



doyen des conseillers de la cour. 

installation de L'installation de M. H. PHIQUEPAL eut lieu le 28 mars. 
^às^m^rsTsX^ ^- Bérard, commissaire du gouvernement dans le Lot-et- 

(^aronne, assista à Taudience avec les représentants de Tau- 

torité locale. 
Il fut donné à M. Labat, premier avocat général, de saluer 

le nouveau chet du parquet. 

Harangue de « Solennité inusitée, dit-il, par la présence de M. le 
« Commissaire du gouvernement provisoire, du vénérable 
« prélat, chef du clergé diocésain, du vaillant général de 
« noire département, etc., tout nous annonce par eux qu'il 
« s'agit ici d'un de ces faits extraordinaires qui se ratta- 
a çhent à de grands événements politiques. 

« Un arrêté du gouvernement nomme M. Phiquepal aux 
« fonctions de procureur général, en remplacement de 
« M. Lébé. 

La justice, ajoute-t-il, fut toujours le premier besoin des 
peuples. C'est ainsi que l'ancien chef du parquet reçut son 

s 

apothéose. 

« Qu'il me soit permis pour mon compte, après une colla- 
« boration de trente années, de me féliciter de pouvpir en 
« ce jour lui rendre Thommage public qui lui est dû !.. . 

« Le nouveau procureur général est choisi par M. Cré- 
tt mieux dans le sein même de la cour. Aucun magistrat n*a* 
a vait de titres plus formels à une pareille promotion. 

« Auditeur en 1811,. 

a Procureur du roi à Villeneuve en 1815, 
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» Conseiller à la cour en 1818, 

« Il était par son ancienneté, le doyen de la Compagnie. 

« L'indépendance connue de ses opinions, les tendances 
« libérales de son esprit étaient propres à lui concilier les 
a faveurs du Pouvoir, alors qu après une subite et mtracu- 
« leuse Révolution, le pays appelle ses élus à la fondation et 
n à raffermissement du nouvel ordre de choses* 

<( Disons-le hautement, la cour d'appel ne peut que déplo- 
ie rer les fautes du Pouvoir et vous n'avez cessé de porter 
« en vos cœurs un amour ardent pour la patrie. 

« Aussi, à r avènement de la République^ vous êtes 
« vous trouvés prêts à vous rattachei^ sincèrement à cet 
« ordre nouveau.qui veut, sur de larges hases ^fonder un 
« édifice inébranlable et perpétuer à jamais le bonheur 
« de V humanité ! 

« Aussi, M, le Procureur général, et je parle ici, en 
« mon nom comme en celui de mes collègues du parquet, 
« quelle que soit notre position dans les réorganisations qui 
<c se préparent, quel que soit à l'avenir notre titre, vous 
« nous verrez toujours prêts à seconder vos efforts, dé- 
« voués à l'ordre, au bien public, à la bonne administra* 
« tion de la justice, » 

« Puisse donc l'ère qui surgit, enflammer tous les esprits et 
« féconder de hautes et sublimes pensées. » 

Péroraison pleine de patriotisme et de dévouement envers 
la gloire et la prospérité de la France. 

M. Phiquepal répond par une allocution qui a vivement 
captivé l'attention de ses auditeurs. 

« L'étonnante Révolution, qui vient de s'accomplir sous 
« nos yeux, a trouvé dans mon cœur de profondes sympa- 
« tbies et c^est aussi à elles que je dois, sans doute^ l'hon- 
« neur dont j'ai été l'objet. 

« Il est cependant des hommes timides auxquels le seul 
« nom de République inspire de l'effroi. 

« Il faut que des bouches honnêtes les accoutument à 
« l'entendre* 
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« OÙ sont donc les causes nécessaires de ressemblance en- 
« tre la République de 1792 et celle de 1848 ? 

« Sans vouloir faire de l'histoire, il suffirait de rappeler 
« ce qu'était la France, au moment de la première Revo- 
it lution. 

Suit un court et saisissant récit de celte grande époque 
de transformation. 

« Une chose reste aujourd'hui : 

« La Révolution sociale à régulariser. 

« Pour accomplir cette tache, il faut des hommes dévoués, 
« dé haute intelligence et de courage. Il est facile de les 
c reconnaître. Ce sont ceux qui, dès 1830, se rattachaient à 
« la politique de progrès basée sur des institutions repu- 
« blicaines. 

c La monarchie de juillet a foulé aux pieds l'honneur 
« national par l'abus de toutes les influences et insulté ceux 
« qu'elle n'avait pu ni corrompre ni ébranler. 

« Donc, plus de monarchie sous quelle forme qu'elle se 
« présente, car la pensée de son retour se lie à celle des 
« déchirements de la guerre civile. 

« La République représente la souveraineté nationale^ la 
« seule durable parce qu'elle est vraie. 

« Je réclame en finissant le concours de tous les citoyens. 
« Combien je suis heureux du spectacle que présente aujour- 
«( d'hui cette enceinte. Nous devons y voir la réunion dans 
u un même sentiment de patriotisme de tous les représen- 
te tants de la cité. 

« Que nos vœux et nos espérances se confondent dans ce 
« cri de : 

« Vive la République l » 

Attitude de M. Bérard, commissaire du gouvernement, alors honoré 
commissaire du des fonctious qui lui étaient échues, entonne un cantique de 

Gouvernement , j i . ^ i» i 

louanges, de gloire et d amour pour le nouveau gouverne- 
ment. 

11 se vante d'avoir contribué à l'élévation de M.Phîquepal, 
à la tête du parquet, et il semble s'apitoyer sur la disgrâce 
de M. Lébé^ parce qu'il lui a dit et qu'il le répète publique- 
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ment : quil fallait se résigner et se sacrifier av^ hom- 
mes et aux événements. 11 va jusqu'à lui promettre une 
revanche. Un jour viendra, dit-il, où nous ferons place au 
vrai talent, aux services rendus. ..? 

Comédie de la part de ce personnage qui trompa la con- 
fiance des électeurs agenais, afin d'obtenir une belle tréso- 
rerie générale à Grenoble... loin, très loin de son pays 
natal t 

11 juiUei ift49 L6 passage de M. Phiquepal à la tète du grand parquet 

ne fut pas de longue durée, car son siège fut attribué, le il 
juillet 18i9, à M. Sorbier, premier avocat général à Gaen. 

Keprise du nom ^* ^^^ d'Agen, d'après la constitution des 4-iO novembre 
Cour d^appei 1848, article 86 et la loi du 20 août 1849, reprit le nom de 
îoSSûtîlg Cour d'appel. 



Installation de 

M. Sorbier 

1er août 1849 



Salul et 

félicitations de 

M. Requier 



Installation de M. SORBIER, en qualité de procureur gé- 
néral, nommé par décret du 11 juillet 1849. 

Séance ouverte par M. Tropamer, premier président. 

Le salut d'usage a été présenté par M. Requier, premier 
avocat général, originaire de Montignac-sur-Dordogne, 
comme le récipiendaire. 

Il adresse un simple et court regret au passage de M. Phi- 
quepal à la tête du parquet de la cour, mais il s'empresse 
d'offrir la bienvenue à son successeur et nouveau chef. 

« Félicitons-nous, Messieurs, de Theureux choix qui a dé- 
« signé M. Sorbier pour remplir ces fonctions importantes. 
« Gette haute distinction n'est que la juste récompense d'un 
« mérite trop longtemps méconnu .' » 

Il passe en revue la carrière poursuivie par son ami et 
compatriote à Gaen et en Gorse. Véritable panégyrique, qui 
frappa la cour d'étonnement.. 

« Après la révolution de Î848, dit-il, M. Sorbier comprit 
» l'étendue des devoirs que les événements politiques im* 
« posaient à la magistrature. La société menacée dans 
« son existence, le trouva dévoué à la défense de Vordre 
« et des lois. 

« Vous avez pu lire, Messieurs^ dans le procès des insur* 
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« gés de Rouen, dont les débats eurent un si grand reten- 
« tissement, les nobles paroles que M. Sorbier fit entendre 
« devant la cour d'assises du Calvados. C'était plus qtt*un 
« discours, ce fut un acte de bon citoyen. 

« Vous arrivez ici. Monsieur le Procureur général, dans un 
« temps plus calme. Si cependant la Providence nous desti- 
« nait à de nouvelles épreuves, quels que soient les devoirs 
« que les circonstances nous prescrivent, leur accomplis' 
« sèment nous deviendra facile, sous la direction habile 
« et ferme que vous saurez imprimer au Parquet. » 

On sait comment ces desseins prémédités s^accomplirent 
avant et après le coup d'état du 2 décembre 1851 et le rôle 
odieux qu'y prit M. Sorbier avec plusieurs des membres de 
la cour. 

Réponse M. Sorbior s'incline devant la cour et gagne son siège à la 

de M. Sorbier . .. , . 

tête du parquet. 

Il s'empresse d'adresser toute sa profonde gratitude en- 
vers le chef de la magistrature (M. Âbattuci, député de la 
Corse), qui a comblé son ambition en l'appelant à diriger le 
parquet d'Agen. 

Sitôt après, il jette un regard sur la Corse, ce beau pays 
où s'est écoulée une grande partie de sa vie judiciaire. Il re- 
grette cette île fameuse malgré son banditisme^ où son talent 
batailleur eut souvent à se manifester. 

Il arrive inconnu à Âgen, mais il laisse au temps le soin 
d'y être accrédité et de lui obtenir droit de cité. 

L'honorable accueil qu'il a reçu du chef de la cour le 
rassure et l'encourage. 

Il se félicite d'avoir pour collaborateur au parquet, le fils 
d'un si vénérable magistrat (M. Tropamer). 

Dans les rangs du barreau, il distingue le député agenais 
(M. Baze) qui siège dans les conseils de la nation? 

Il connaît le mérite et le zèle éclairé du collègue (M. Re* 
quier)^ assis à ses côtés^ et il ne compte pas moins sur le 
dévouemement de ses autres auxiliaires. 

Après cet exorde^ il trace la règle de la haute mission qu'il 
doit remplir^ 
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Nouvelle mer- 
curiale 
de M. Sorbier 
10 Dov. 1849 



Plagiat du dis- 
cours 
de M. Béral 



Quand l'intérêt public parlera (Usez la voix du prince Na* 
poléon), nulle considération ne l'arrêtera devant Paccomplis- 
sèment de ses devoirs. Il marchera droit au but, sans dé' 
tourner la tête! 

La République n*est pas celle de 1848, c*est celle du futur 
empereur. 

« La France a été bouleversée par la Révolution. Rien 
« n'avilit le caractère moral d'un peuple comme une série 
« sans fin de renversements politiques. Le pays a soif de 
« stabilité. H est des moments où l'inaction est la mort. 

« Quand la France est au plus bas, c'est le moment où 
« elle va s'élever au plus haut. Plongée dans l'abime, elle 
« remontera jusqu'au ciel. 

« Messieurs, je vous ai dit ma pensée tout entière^ main- 
« tenant j'entre le cœur résolu dans les devoirs de ma 
« charge. » 

Jamais pareil langage ne se fit entendre dans Tenceinte du 
palais de justice, au jour d'une audience solennelle. 

Hélas I L'audace était à Tordre du jour et ce même pré- 
curseur des fureurs du 2 décembre, osa parler du courage 
civil 1 

La cérémonie d'institution de la magistrature se tint le 
10 novembre 1849. 

M. SORBIER parla du Respect de Vautorité. 

Cette harangue a eu un extraordinaire retentissement non 
seulement dans les rangs de la magistrature locale, mais en- 
core dans celle de la France entière. 

La majeure partie, des pensées développées dans ce dis- 
cours énergique et violent sont copiées littéralement sur une 
mercuriale prononcée à la cour de Cassation par M. Béral, 
avocat général. 

Immédiatement après sa publication dans les colonnes du 
Journal de Lot-et-Garonne, [in publiciste émérite, M. Léon 
Plée, alors rédacteur du Républicain Agenais, inséra ^ 
côté et en regard du texte de la harangue de M. Sorbier, 
le plagiat flagrant tiré de Téloquent discours de M. Béral. 

Honte ineffaçable ! Malgré l'intervention de la police, les 
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ordres donnés pour enlever et détruire immédiatement tous 
les numéros du dit journal portant la preuve indélébile de 
l'affront scandaleux fait aux représentants de la justice du 
pays. 

11 serait difficile de retrouver, aujourd'hui, dans les archives 
publiques et privées, une seule feuille accusatrice. Mais le 
souvenir des auditeurs contemporains subsiste encore palpi- 
tant d'indignation à ce sujet. 

Quant à la mercuriale même, elle se trouve conservée aux 
archives départementales d'Agen, dans un petit volume re- 
lié renfermant plusieurs autres discours de rentrée. 

On remarquera qu'elle ne porte aucune date et aucun nom 
d'imprimeur, ce qui paraît encore bien étrange. 

Il faudrait citer toute cette haineuse harangue pour tra- 
duire les passions de politique violente qu'elle respire. 

« Travaillons tous à fermer l'abîme que l'esprit révolu- 
« tionnaire a creusé devant nous. Il ne dépend pas du gou- 
« vernement seul de se faire respecter. Vous lui donnerez 
« cette force agissante devant laquelle tomberont les fac- 
« tions découragées. » 

C'était ouvertement pousser à la contre Révolution, au 
renversement de la République, à la guerre civile. 

Au moment de l'installation de M. Lébé, à la première pré- 
sidence, le 28 janvier 1850, en remplacement de l'honorable 
M. Tropamer, admis à la retraite, M. Sorbier conserva la 
même attitude devant la compagnie et le public. 

Discours Les discours de rentrée du 4 novembre 1850, témoignent 

et Sorbier du concert dcs dcux chefs de la cour. 

A nov. 1850 , , 

M, LËBË s'étend, selon son habitude invétérée^ sur les 
Devoirs des magistrats, et M. SORBIER, sur le Courage 
civil. 

Voici le début : 

« Depuis 60 ans, la France a éprouvé bien des tourmen- 
« tes politiques. Naguère l'abîme des révolutions s'est en- 
« core ouvert pour le pays. On ne fonde rien sur un sol 
« toujours ébranlé ; la liberté elle-même ne pose pas son 
« temple au milieu des ruines. 
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a N'est ce pas à insouciance des honnêtes gens plutôt qu*à 
« Faudace de leurs ennemis que sont dus tant de boulever- 
« sements et de malheurs ! 

« Nous manquons de courage civil. 

« Et quand fut-il plus nécessaire, alors que des théories 
« immorales et spoliatrices se produisent au grand jour et 
4 que le flot de la démogagie blanchit de son écume nos der« 
« niers remparts. 

« La société est bien obligée de se défendre, puisqu*on 
«c Tattaque avec tant de violence. Nous avons tout intérêt à 
« prêter à Tautorité un infatigable appui; il ne suffit pas de 
« conquérir un gouvernement régulier, il faut le conser- 
« ver; c'est une place forte à défendre. 

« Les démagogues désertent l'armée, parce que depuis la 
« Révolution de février, elle s*est montrée infatigable contre 
« l'émeute. Aujourd'hui, elle est plus que jamais Tespoir de 
« la France. » 

L'orateur grossit à plaisir les côtés sombres de l'horizon, 
les dangers de la Société. 

II faudrait appliquer toutes les rigueurs de l'état de siège, 
comme à la suite du coup d'Etat, des massacres de Paris et 
des déportations sans jugement. 

11 appartient aux magistratsde donner l'exemple du civisme 
(de partir en guerre, sans doute) et de lutter contre les par- 
tis factieux qui s'acharnent à les combattre. 

Il faut faire des sacrifices — heureux ceux qui souffrent 
pour la justice, 11 ne faut pas dissimuler le danger, dont 
vous pouvez être environné. 

« Magistrats, fonctionnaires présents à cette solennité et 

« vous, avocats et avoués, unissons-nous dans une patrioti- 

« que alliance contre les minorités qui marchent enseignes 

« déployées au renversement de la société. » 

Montjoie et Saint-Denis à la rescousse 
Dieu le veuU, Dieu le veult. 

Mercuriaide Discours de rentrée prononcé par M. SORBIER, sur le Sen- 

M. Sorbier j • j j j • 

le nov. 1851 tintent au devoir. 

Prenant pour exergue le passage de La Bruyère : Il faut 
toujouT's faire son devoir, et s'il y a péril, avec péril. 
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Excitation au 
coup d*£tat 



Pfèsque à la veille de Texécution du coup d'Etat comploté 
par les conjurés de la Corse, parmi lesquels, il faut ranger 
le procureur général Sorbier, il est curieux de lire le dernier 
appel au courage civil qu*il adressait aux magistrats 
d*Agen. 

Il s'égare à parler de violation des lois, du devoir et de la 
morale, lorsqu'il prêchait audacieusement la violation de la 
Constitution de 1848. 

Les conseillers et les auditeurs du moment parurent trou- 
blés de ces excitations réitérées à la guerre civile. 

« La magistrature, disait-il, compte des martyrs du devoir 
« dans son histoire. Au milieu des passions qui s*agitent, il 
a faut dominer les préventions, étouffer les sympathies, bra- 
« ver les haines, tel est le partage des magistrats. 

« Messieurs, plus le danger qui nous menace e^i proche, 
« plus le lien moral du devoir oblige étroitement. Il serait 
« criminel de demander protection au Pouvoir, en lui refu- 
« sant la force morale dont il a un besoin impérieusement 
« indispensable. » 

Celte harangue est le coup de clairon le plus audacieux 
qu'un sectaire ait pu faire entendre dans un sanctuaire où 
la politique et ses adeptes ne doivent jamais pénétrer. 

Adresse de la Après la joumée lugubre du 2 décembre 1851 et à la 

princeprésident date du 7 janvier 1852, tous les magistrats de la cour expres- 

7janvier 185Î sèment réunis, signèrent une adresse au prince Président de 

la République, pour le féliciter d'avoir sauvé la société 
française ! 

La Constitution du 14 janvier 1852 maintint le titre des 
Cours d'appel, mais exigea (article 14) le serment d'obéis- 
sance et de fidélité au Président de la République. 

Le 4 avril 1852, les formalités de prestation de serment 
présidées par M. Lébé, permii*ent à M. Sorbier de déchirer 
le voile qui couvrait ses attaches bonapartistes. Ses pai'oles 
passionnées, comme un écho de l'île de Corse, du parquet 
de Bastia qu'il avait longtemps dirigé et autour duquel le 
culte de Napoléon régnait sans partage ; ses paroles colorées 
des violences et des cruautés sanglantes commises envers 
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des milliers de malheureux proscrits et exilés sans jugement, 
ne pourront jamais être effacées et oubliées I Non, jamais, 
dans les annales de la justice agenaise, on ne vit le principal 
organe du ministère public sortir des limites de sa mission 
et se prêter complaisamment aux exécutions odieuses des 
commissions mixtes ! . . . 

Eorécoir^iwe Le gouvernement, sur la proposition de M. Abattuci, 

^ présid^ît garde des sceaux, s'empressa de récompenser des services 

aussi exceptionnels. II conféra à M. Lébé, vétéran orléaniste, 

la première présidence honoraire et éleva à son fauteuil, M. 

Sorbier (23 octobre 1852). 

L'installation à cette haute dignité eut lieu le 8 novembre 
1852. 

M. Sorbier, dont la taille élevée et la dure physionomie 
rappelaient celles de Robespierre, donna libre carrière à 
l'expression de ses hommages et de sa gratitude envers le 
Prince Président. 



Reprise du nom Un décret-loi des 2-9 novembre 1852 fit reprendre à la 

de cour 

impériale 

9 nov. 185S 



impériale cour le uom d'impériale, sans prescrire une nouvelle insti- 



tution de la magistrature. 

Les membres de la cour furent appelés à renouveler le 
serment d'obéissance et de fidélité édicté par le décret du 
22 mars 1852. 

Double installation (chose exceptionnelle !) 

De M. SORBIER, en qualité de premier président ; 

El de M. GORDOEN, comme procureur général. 

Présidence de M. Rouet, doyen des présidents de cham- 
bre. M. Requier, premier avocat général, a prononcé le 
discours d'usage aux réceptions. 

Violents Hosanna in excelsis ! La France est sauvée,gràce au Prince 

"sorbieret * Président, violateur de la Constitution qu'il avait juré de res- 
reurgén^raî"" pcctcr le 20 décembre 1848, et grâce aux fougueux discours 

8 nov. 1852 ^^ ^ ^^^^.^^ 

« Déchargés du poids des sinistres préoccupations qui ab- 
« sorbaient toutes nos pensées, nous pouvons, dit il, rentrer 
« dans le calme de la vie judiciaire tant de fois troublée par 
« les orages politiques. » 
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Insta llation 
de M. Goirand 
de la Baume 
2 février 18^ 



L'orateur fait Téloge funèbre : 

1<> De M. Lébé, attaché à la cour depuis 1811, et cédant 
non sans regrets, le fauteuil de la présidence à M. Sorbier, 
ainsi récompensé de sa participation active et odieuse au 
coup d'Etat du 2 décembre 1851. 

2^ De M, Dayrie, conseiller pendant quinze ans, admis à 
la retraite ; 

3^ De M. de Sevin, également retiré volontairement ; 

4<> Du défunt M. Emmanuel Lébé, frère du précédent. 

L*éloge de M. Cordoen est rapidement énoncé : 

Substitut à Bayeux en 1835, 

Révoqué en 1848, 

Réintégré en qualité de procureur de la République à 
Caen et à Rouen, 

Et procureur général à Agen. 

Le discours du nouveau premier président est un chant 
de triomphe et d'acclamation à l'adresse du Prince Prési- 
dent, qu'il salue par avance du titre solennel d'Empereur. 
Vive r Empereur ! La France demande l'Empire, comme 
il y a un demi-siècle, le refuge de la civilisation en péril ! 

Hélas t quelle fin plus terrible en 1870 que celle de 1815. 

m 

La réponse de M. Cordoen, animée du môme esprit sur 
les tristes événements de l'époque, a été aussi violente que 
celle de son prédécesseur. La politique de répression, la po- 
litique de la force à laquelle il convie la magistrature, est 
celle qu'il a mission de pratiquer. 11 ne vient pas inaugurer 
une œuvre nouvelle, il n'aura qu'à marcher dans la voie 
tracée par celui auquel il succède. 

A partir de ce moment, les procureurs généraux se succè- 
dent rapidement à Agen. 

M. GOIRAND DE LA BAUME remplace M. Cordoen le 2 fé- 
vrier 1853. 

A l'audience d'installation, M. Requîer, premier avocat 
général, chargé de le recevoir, parle du rapide passage à la 
cour de M. Cordoen, appelé aux mêmes fonctions à Orléans. 

II offre là bienvenue au nouveau chef du parquet qui avait 
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déjà appartenu à la magistrature, avant de paraître au bar« 
reau et à la cour de Toulouse, en qualité de conseiller. 
Louanges « ]\ Tassure qu*il n*aura plus à combattre de doctrines 

de M. Sorbier ^ ^ 

« subversives. Le temps des luttes politiques est passé. 

« La France a désormais fixé ses destinées. Elle n*a plus 

« qu*à souhaiter au gouvernement de son choix les garanties 

« de force et de durée. » 

M. Sorbier s'associe aux compliments adressés à M. Cor- 
doen et à son successeur : 

« Le pays n*est plus agité que par Télan de sa reconnais- 
« sance pour son libérateur, pour le prince monté sur le 
« trône promis à sa naissance et reconquis par ses méri- 
« tes f t » 

M. Goirand de la Baume s'incline tout d'abord devant la 
haute bienveillance de Sa Majesté et devant celle du minis- 
tre qui Ta signalé aux bontés du monarque. 

11 exalte, selon Tusage, les qualités éminentes de ses pré- 
décesseurs, et celles du premier président en fonctions. 

Mais, en courtisan habile, il ensence le Prince, à Tendroit 
de son récent mariage avec Eugénie Montijo, d'origine es- 
pagnole. 

« Une alliance royale (trop verte I) ne pouvait rien ajou 
« ter à la splendeur d'un trône qui s'élevait sur l'assentiment 
« d'un grand peuple. II a épargné à notre orgueil le péril 
« des humiliations. Il a appelé à supporter avec lui, le poids 
« de la couronne, celle qui apportait les plus séduisants at- 
« tributs d'une domination qui (même étrangère) ne blessa 
« jamais nos susceptibilités. » 

Quelle insigne flatterie ! 

La péroraison de ce discours est d'4in.ton plus digne et 
plus généreux, alors qu'elle vise l'indulgence et le pardon 
et surtout les pieuses traditions de son honorable famille. 

Les discours d'installation dans les séances des 21 février 
1853 et 27 janvier 1854 furent reproduits dans l'unique jour- 
nal autorisé à paraître à cette époque, dans le département 
de Lot-et-Garonne. 
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Détente des 

mesures ultra 

autoritaires 



Mercuriales de 

M. Drème 

3 Qov. 1854 



De M. Mouillé 
3 nov. 1855 



De M. de Para- 
des 1856. 



L*esprit de ces allocutions et de toutes celles qui furent 
prononcées durant cette période se confond pour le ton 
et la mesure. 

Toutefois, une sorte de détente parut nécessaire dans 
l'expression des idées ultra autoritaires. 

Les mercuriales de rentrées affectèrent une tendance 
moins impérative. 

A ce moment, M. DRÊME, deuxième avocat général, 
réapparaît et semble bien inspiré en parlant de la Trans- 
mission des biens et de V égalité dans les partages. 

A son tour, M. le substitut MOULLIÉ expose avec préci- 
sion les Origines judiciaires de la France. 

Il les analyse à grands traits avec une connaissance remar- 
quable des traditions du moyen-âge. 

L*éloge de Téminent jurisconsulte Tronchet fut bien 
tracé et bien accueilli dans la bouche de M. de PARADBS, 
substitut. 

M. Adrien DONNODEVIE, avocat général, parle des Obsta- 
cles que rencontre la Justice dans les influences dange- 
reuses des illusions et des erreurs de V esprit. 

Thèse paradoxale soutenue avec beaucoup -d'esprit. 

de M.Phiquepai Lcs rcchcrches de M. le substitut PHIQUEPAL d'ARUSMONT 
* sur les diverses Phases de la justice criminelle en France 

avant 1789, parurent peu intéressantes. 

En 1839, l'opinion du Sénat et du corps législatif inclina 
vers la conciliation des partis. Le gouvernement était à 
Tapogée de sa puissance, aussi, trouvons-nous le reflet de 
ses inspirations dans le discours de rentrée de M. DRÉME, 
premier avocat général. 

L Amnistie ! sujet délicat et noblement développé par 
l'orateur, qui sut répondre par ses éloquentes paroles, au 
sentiment et à Tun des plus pressants besoins du pays. 

Mais la physionnomie de la cour n'en resta pas moins sou- 
mise à ses errements anciens. 

Le 18 mars 1856, elle vota une adresse de félicitation et 
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M. Dupré 
3 nov. 1860 



d*honiimage à TEmpereur^ à Foccasion de la naissance du 
prince impérial. 

De même, le 16 janvier 1858, à propos de Tattentat 
d'Orsini. 

Encore le 8 juin 1867, à la suite de Tattentat au Bois de 
Boulogne, contre l'empereur de Russie. 

Et enfin le 15 mai 1870, à raison de la découverte d*un 
complot contre la vie de l'Empereur. 

Les données des dernières mercuriales prononcées, à 
Agen, sous TEmpire, sont dépourvues d'accentuations politi- 
ques. 

Témoin le discours de rentrée prononcé par M. Léo 
DUPRÉ, procureur général. 

La spirituelle dissertation sur la manie des titres nobi» 
liaires, la fièvre des particules, à laquelle Torateur a prêté 
le charme de son ironie, forme l'objet de la plus curieuse 
des mercuriales. 

L'analyse ne peut qu'affaiblir la finesse et la vérité des 
aperçus, la direction des traits parfois mordants, à Tadresse 
de personnes trop connues pour joindre au nom patronimi• 
que,celuid'unlopin de terre qu'on n'a pas conquis les armes 
à la main. C'est assurément un très mauvais usage. Les 
moralistes persifflent les intrus, la comédie les raille et la 
vraie noblesse les excommunie. 

« ]^es usurpateurs de noblesse se rendaient coupables des 
<( crimes de faux et de lèse majesté. 

« Les édits n'effraient pas les riches qui s'allient aux nobles 
« indigents — nobles et roturiers se mêlant ensemble tout 
« devient noblesse — dite joro^^g'^e. » 

« Tel roturier s'entend avec les habitants d'une commu- 
« nauté qui lui contestent son titre usurpé ; mais ils s'arran* 
« gent pour perdre leur procès et grâce à leur collusion, 
«c l'usurpation se trouve consacrée par une sentence surprise 
« à la justice, c'est la noblesse usurpée, 

« Tantôt un annobli prête sa charte à un parent du 
« même nom — c*est la noblesse empruntée. 

« Tel autre abuse d*une ressemblance de nom et ente sa 
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c< noblesse sur celle d'un homonyme — c'est la noblesse 
« greffée. 

« Et cependant, les Rois prodiguaient la noblesse pour 
« décourager cette contrebande. Soit besoin d'argent, soit 
c( calcul politique, ils multipliaient les émissions de titres. 
« En 1576, Henri III jeta sur le marché mille brevets à la 
« fois, âge d'or de la vanité roturière, où devenait noble 
« qui le voulait. 

<c Laroque parle de brevets expédiés, le nom en blanc^ 
« avec les mentions de services généraux et non particu- 
« liers, un avènement au trône, un sacre, une victoire — 
w litre donnant lieu à la noblesse dite au porteur, 

a Dans le cours de sa dernière guerre, Louis XIV ven- 
te dit 800 lettres de noblesse, à raison de 6.000 livres pièce. 
« Il débita deux ans plus tard, sept millions d'armoiries. 

« Et ces charges inutiles qui arrivèrent au nombre de 
« 300.000 et où se trouvait engagé un capital de 500.000.000 
« francs ? 

« On s'empressait d'acheter ces offices de conseillers du 
« Roi affublés à tous les corps de métiers. Ponchartrain 
« disait à Sa Majesté, qu'elle ignorait l'une des plus belles 
i< prérogatives de la couronne ? Quand il plait au Roi de 
« créer cinquante mille charges inutiles, il plait à Dieu de 
« créer cinquante mille sots pour les acheter. 

« Bien plus, des arrêts de révocation abolissaient ces 
«( titres ayant été depuis quatre-vingt-douze ans obtenus par 
(« surprise^ disaient les considérants de l'édit de Louis XIV. 

<( On ne pouvait les conserver qu'en fournissant une nou- 
« velle finance. 

« Sous Louis XVI, il y avait quatre mille charges conférant 
u la noblesse sans y comprendre la multitude des grades 
« militaires. 

« La noblesse était moins considérée au point de vue de 
(( l'honneur qu à celui des immunités pécuniaires. Elle était 
« devenue une marchandise. 

« La noblesse, aujourd'hui, c'est Tillustration personnelle 
« et dans des sphères plus modestes, la bonne renommée. 
« Il importe peu qu'on vienne de loin, il faut venir de haut, 
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c< suivant la définition pleine de justesse de Gicéron : Nihil 
« est aliicd nobilitas quam cognita vivtus. 

« En 1791, la France n avait plus de noblesse, les titres 
« ayant été abolis dans la fameuse nuit où tous les privilèges 
« furent sacrifiés sur Tautei de la patrie. 

« Mais elle est ressuscitée, grâce au génie restaurateur 
« des temps modernes et à la création de la Légion d'hon- 
« neur, instituée pour perpétuer d'illustres souvenirs et 
« récompenser les grands services rendus à VEtat, » 

La fin de cette mercuriale est inévitablement empreinte 
d'un hommage à l'adresse du chef de TËtat, alors tout 
puissant et rayonnant de gloire, aux yeux de Téloquent ma- 
gistrat. 

Hélas ! quelle eut été son langage, s'il avait parlé du même 
souverain^ après Tafireuse catastrophe de Sedan! 

1861 M. DONNODEVIE (Adrien), disserte sur V Honneur. 

Sujet vague et suffisant pour remplir les prescriptions de 
Tarticle 34 du décret du 6 juillet 1810. 

1868 M. LABAT (Gustave) analyse les Progrès dans la loi 

civile. 

1863 M. le procureur général SIGAUDIE passe en revue la Phi- 
losophie de Cicéron et l'influence de la philosophie sur 
le droit romain, 

1864 M. GAVALIER étudie, d'après Beccaria, la Réforme 
pénale. 

1865 M. DRÉME rend compte de ses observations sur la Statis» 
tique criminelle. 

1866 M. DONNODEVIE (Adrien) imprime un retour vers lès cou- 
rants politiques par ses considérations sur r Esprit des clas» 
ses ouvrières. 

1867 Les discours de rentrée et d'installation de M. de VAUX, 
au siège de M. Sigaudie sont de pure forme et de conve- 
nance. 

1868 Mais en 1868, la mercuriale de M. FRÉZOULS sur Fin- 
fluence de Colbert et les principales réformes législatives 
de son tonps parut curieuse. Elle accusait la suite des 
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préoccupations du parquet dans le domaine des idées gou- 
vernementales. 

C'est la suprême expression des études oratoires, prove- 
nant de TEmpire et conservées aux archives de la Cour. 

Inauguration du V inauguration du nouveau palais de justice fut Toc- 
nouveau pa* • j j j* 

laifi de justice casion de deux discours : 

3 nov. 1869 

T/un de M. Sorbier, l'autre de M. Donnodevie. 

La cour obtenait enfin la satisfaction qu*elle avait long- 
temps attendue et qu'elle avait sollicitée de M. le Garde des 
sceaux les 22 juillet 1846 et 16 février 1859. 

L'édifice fut placé à proximité de 1 hôtel de la préfecture 
et bâti à grands frais sur les plans de M. Juste Litz. 11 était 
loin de convenir à sa destination, aussi dut il être souvent 
aggrandi et remanié. 

Pouvait-il en être autrement, avec la spécialité d'un archi- 
tecte qui n'avait jamais construit que des églises f 



Départ 
de M. Sorbier 
15décem. 1869 



Installation 
de son succes- 
seur 
M. Requier 



Un événement, pressenti depuis plusieurs années, eut lieu 
au milieu du mois de décembre, M. Sorbier, pour éviter, 
par la limite d'âge, sa mise en retraite, avait obtenu un siège 
de conseiller à la cour de cassation. 

M. Requier, président de chambre, lui succédait. 

M. le procureur général de Vaux adressa les adieux de la 
cour à M. Sorbier et puis salua M. Requier, le félicitant des 
qualités militantes qui lui avaient valu cette haute dignité, et 
du mérite de ses écrits, notamment son Traité sur les par- 
tages d'ascendauts, 

M. Imberdis, président de chambre, redoubla d'enthou- 
siasme à l'égard de M. Sorbier. Il le compara à Lamoignon, 
à Pothier, Domat, voire même à Labruyère, à Larochefou- 
cault et aux maîtres les plus célèbres des temps anciens et 
modernes. 

Quelle dérision dans ces paroles,et quel soupir de soulage* 
ment exhalèrent les magistrats du ressort ]de la cour, au dé- 
part de ce sinistre personnage! 

Néanmoins M. Requier remercia en bons termes les reci* 
piendaires, il exquissa le portrait de son prédécesseur» ori- 
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Installatien du 

procureur 
général Mau- 

mnt 
3 nov. 1870 



Et celle de M. 

Koé 
S7décein.l870 



Discours de 

MM. Fenrael, 

Requier 



ginaire comme lui de Montignac sur Dordogne, son ami 
d'enfance auquel il exprima les regrets que lui causait sa 
séparation. 

Il se réjouit de voir Tadministralionde la justice plus douce 
et plus facile. I/Ëmpire était assez fort à ses yeux, pour sup- 
porter la liberté avec une majorité conservatrice. 

Quelle distance entre le ton des mercuriales de 1853 et 
celui de la fin de 1869 et quelle atténuation dans les idées 
et les tendances des magistrats du parquet ? 

Une grande lassitude dominait Tesprit public, sans faire, 
toutefois, pressentir la catastrophe qui devait fondre sur la 
France. 

Les événements de 1870 rappellent trop douloureusement 
les invasions de 1814 et 1815 pour ne pas saisir la raison qui 
fit revivre pour la troisième fois le titre primitif des Cours 
d* appel, conformément à la proclamation du 4 septembre 
1870. 

Le gouvernement se hâta d'abolir le serment des magis- 
trats et de modifier les termes des formules exécutoires. 

La rentrée de la Cour n'affecta d'autre formalité que l'ins- 
tallation de M. MâUMUS, avocat à Mirande^ au siège de pro- 
cureur général. 

L'année suivante M. Maumus disserta dans sa mercuriale 
sur le Rôle et la profession d'avocat. Il choisit de^exem- 
ples parmi lesquels on remarqua beaucoup celui de M. le 
président Chaudordy, député d'Agen, qui posséda au plus 
haut degré le sens le plus droit et le jugement le plus sûr et 
dont il s'honorait d'avoir cultivé l'amitié. 

Dominé par le sentiment d'une extrême modestie et le dé- 
sir de reprendre l'indépendance chère à ses habitudes^ 
M. Maumus, huit jours après l'audience solennelle^ envoya sa 
démission à M. le garde des sceaux. 

Son successeur, M. ROÉ, fut installé le 27 décembre de la 
même année. 

M Fournel^ premier avocat général, chargé du rôle de 
récipiendaire, se plut à faire l'éloge de M. Maumus, nommi 
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inovem. 1872 



Installation de 
M. Drême ' 
1* président 
18 dècera. 1872 



Discours de M. 

Hoé et 
réponse du ré- 
cipiendaire 



comme lui, dît-il, au parquet d'Ageri, par le gouvernement 
de la défense nationale. 

II rappela la sincérité de ses opinions républicaines et leur 
fernieté durant quarante années consacrées au barreau. 

Abordant ensuite la vie judiciaire de M. Roé, dans les pos- 
tes de Bourg, de Lyon et de Grenoble, il dit que la « renom- 
« mée l'avait devancé à Agen, avec le culte de la famille, la 
« piété tolérante, Tamour des pauvres auxquels sa main gé- 
« néreuse distribuait une bonne part de la fortune que Dieu 
« lui avait donnée. » 

M. REQUIER salua courtoisement l'arrivée du nouveau 
magistrat et l'assura de son vif désir d'unir ses eiforts aux 
siens pour accomplir la mission confiée aux représentants de 
la justice. 

Le discours de M. Roé, lors de la rentrée du 4 novembre 
1872, roula sur la Discipline dans les idées et dans les 
mœurs. 

Sujet vague et de pure forme. 

La nomination de M. DRÊME, à la première présidence 
fut signée le 3 décembre 1872 par M. Dufaure. 

Elle fut de toute part bien accueillie, Téminent garde des 
sceaux confiait la direction de la cour à un magistrat intègre, 
érudit, qui avait conquis dans sa longue carrière l'estime de 
tous le; partis sans leur appartenir. 

Son installation, le 18 décembre 1872, donna lieu à plu- 
sieurs discours. 

Tout d'abord, M. ROÉ exprima les regrets de la cour en 
face du départ de M. Requier vers la cour de Cassation. 11 
loua son exactitude, sa prudence attentive dans tous les 
détails du service et surtout son culte des traditions judi- 
ciaires. 

S'adressant au nouveau chef de la cour^ il dit « que le 
« jour où fut signé le décret l'élevant à ces grandes fonctions, 
« il avait l'honneur d'être reçu à Versailles par M. Dufaure. 
« C'est de la bouche du garde des sceaux, qu'il reçut la nou- 
a velle de sa nomination, causant la plus vive satisfaction au 
« distingué ministre. Ce témoignage n'est-il pas le plus flat- 
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fc leur des commentaires, car celui de qui il émanait ne con- 
« naissait ni les félicitations banales, ni les flatteries comptai- 
« santés. » 

« J'en étais ému, ajoute M. Roé, car j'en comprenais la 
« valeur aussi bien que la justice. » 

M. le Président Tmberdis dit à son tour : 

« L'administration de la justice dans ce beau ressort trou* 
« vera en vous, un chef à l'esprit libéral pour la comprendre 
et une main ferme et loyale pour la diriger. 

La réponse de M. Drôme est digne d'être reproduite. 
Elle est l'image exacte de la règle de conduite à laquelle il 
fut invariablement fidèle. 

« Mieux que toute autre profession, dit-il, la magistrature 
« se plaît à la vie sédentaire et quand elle est possible, 
(( cette fixité est une garantie pour tous. 

« En m'appelantà la première présidence, M. le garde 
« des sceaux m'a témoigné une confiance dont je suis pro- 
« fondement touché. Je me fais honneur de la tenir de lui I 

Sa pensée no- « ï' a considéré mon amour sans borne pour la justice 
domînante « qui est notre sculc missiou et que je voudrais laisser à 
« sa véritable place, c'est-à-dire en dehors des préoccu- 
« pations politiques et au-dessus. 

« La justice a pour mission non de restreindre la liberté 
« de chacun de nous, mais de protéger celle de tout le 
u monde. Voilà pourquoi son domaine s'étend comme celui 
« de la liberté de l'homme. C'est aux faibles surtout qu'elle 
« est utile. 

« En séparant la politique et la justice, je n'oublie pas que 
t le magistrat est citoyen et comme citoyen, il a des droits 
« qui, aujourd'hui, sont d'impérieux devoirs. 

« Le magistrat ne doit être ni chef, ni homme do parti. 
« Quand on se donne à un parti, on ne s'appartient plus. 

« Non seulement le magistrat doit rester libre, il doit en- 
« core être modéré. Les plus grands du xv[« siècle furent 
u modérés, au milieu des troubles politiques et religieux qui 
(( agitèrent cette grande époque. » 

Ces belles pensées ne sont-elles pas le reflet des impres- 
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sions douloureuses qu'il avait ressenties, à la suite des arres- 
tations et des proscriptions sans jugements préalables, qui 
frappèrent les républicains ageiiais, lors du coup d'Etat du 
2 décembre 1851 et alors qu'il était premier avocat général, 
auprès de M. le procureur général Sorbier? 

« Je voudrais, ajoute-t-il, en finissant, que la justice fut 
« comme un pays neutre, ^ l'abri des passions du dehors et 
« d'où les préoccupations politiques ne pourraient jamais 
« approcher. » 

Les mercuriales de rentrée ne présentent plus désormais 
qu'un caractère absolument juridique et formaliste pour ré- 
pondre à l'esprit de l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 

L'installation de M. Diffre au fauteuil de procureur géné- 
ral fut très simple. 

Après les saluls d'usage de l'avocat général et du premier 
président, 
instaiiaiion<ie M. DIFFRE retraça les épisodes de sa carrière pendant 
prociirtur gène- treize ans,à Montpellier, à Toulouse, auprès de M. Léo Du- 
so août IB73 pré, puis à Bordeaux et à Lyon. 

Il évoque ces souvenirs en affirmant que l'oeuvre de la 
justice doit rester en dehors et au-dessus de l'esprit de 
parti. 
Hercuriaide Dans soH dlscours de rentrée, H. DESTANNE de BERNIS 
'4aov.isii prit pour texte ; Les Réformes à introduire dans les tri- 
bunaux de commerce. 
iDov.im ^- THIRIOT discourut sur la Répression des délit» de 

presse. 

I nov. I87S ^* H^'^"'^ ^^ GROUSSÛU fouilla avec fruit les archives de 
la Chambre de Guyenne et mît en lumière sa mémorable 
session tenue à Agen en 1S82 et 1583. 

Snov 1816 ^' HABASQUE, Francisque, dépeint à grands traits Un 
magistrat du xvi" siècle. 

II présente une esquisse rapide des événements dûulou* 
reux auxquels EsLienne de la Béotie fut mêlé pendant les 
guerres de Religion. Son r6l6 de représentant de la justice 
royale dans l'Agenais, le Périgord et le Bordelais. 



LA COUR O'aPPBI. d'aCEN 



m 



Snov. 1877 



Installation de 

M. Lanfranc 

de Panthou 

29 août 1878 

Saluts de MM. 
Habasque 
et Drèrae 



Mercuriale de 
M. deGroussou 



M. Aubeit 
succède à M. 

Lanfranc 
12 mars 1879 



Mercuriate 

de M. Cieutat 

4 nov. 1879 



M. PDECH, X A viBR, rechercha les avantages des A88ura7i' 
ces sur la vie. ' . 

Lors de rinstallation de M. LANFRANC de PANTHOU, au 
siège de procureur général, M. HABASQUE adressa en ter- 
mes choisis, à M. Difire, appelé à Toulouse, Texpression des 
sympathiques regrets de la cour et à son successeur, les 
meilleurs souhaits de bienvenue. 

M. DRÉMC tint à honneur de faire également ses adieux 
à M. Diffre et de rappeler la conformité de ses sentiments, 
en harmonie avec Testime affectueuse et mutuelle qu*il 
conservait pour lui. 

M. DE GROUSSOU continua ses recherches d'histoire locale 
par le récit d'un Episode de la Fronde en Guyenne, du- 
rant le séjour du Parlement de Bordeaux à Agen, 

Une ordonnance royale datée de Pontoise^ le 8 octobre 
i652,prescrivit au parlement de Bordeaux de siéger à Agen, 
en 1653. 

Lei2 mars 1879, M. AUBERT,run des plus distingués avo- 
cats du Calvados, vint remplacer M. Lanfranc de Panthou. 

On ne saurait oublier Taménité parfaite et le talent supé- 
rieur avec lequel il dirigea le grand parquet. 

Les sujets des mercuriales choisis avec intelligence, révé- 
lèrent autour de lui les brillantes qualités des orateurs. 

M. CIEUTAT, LÉON, substitut, en fournit la preuve, par 
une brillante étude sur Géraud Maynard, magistrat du 
xvi« siècle. 

Après avoir rappelé que le début des harangues judiciai- 
res dites de la Saint-Martin, eut lieu au milieu du xvi« siècle 
et qu'elles ont conservé leur pérennité jusqu'à nos jours, 
Forateur fait revivre la belle figure de Maynard, né à Saint- 
Céré, en Quercy, au mois de septembre 1537 . 

« Etudiant la jurisprudence de 1552 à 1558, à l'Université 
« de Toulouse la plus florissante du royaume, sous Tensei- 
« gnementdu docte régent Fernand Berenger et des profes- 
« seurs Rosselet Cujas, Maynard fut enrôlé dans la confrérie 
« des escholiers de Gascogne, jusqu'à la prise de ses grades. 
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M. Ha banque 
3 nov 1880 



M. Delafont 
3 nov. 1881 



En 1558, il fut pourvu de la charge de la judicature de 
Saint-Céré^ par la résiliation de son père, et Tagrément du 
vicomte de Turenne, seigneur local haut justicier. 

En 1565, il fut investi des fonctions de juge sénéchal de 
Turenne, à Martel. 

De 1569 à 1572^ il fréquenta par intervalles les audiences 
du Parlement de Bordeaux. 

Au moment de la Saint-Barthélémy, Gérauld ne se laissa 
pas dominer par les passions religieuses et politiques. 

A peine rentré dans le Quercy, il brigua une charge de 
conseiller au Parlement de Toulouse et Tobtint par lettres 
patentes de Charles IX. 11 fut installé le 5 septembre 1573 et 
remplit ses fonctions pendant vingt-cinq ans. 

Son fils aîné lui succéda en septembre 1597. 

Retiré à Saint-Céré, où il mourut en 1610, il consacra ses 
dernières années à rédiger une sorte de code à l'usage des 
pays du droit écrit et qu*il intitula : Notables et èingulièrea 
questions de droit écrit. 

Elles eurent onze éditions à dater de 1603. 

M. HABASQUE, Francisque, passe en revue les Progrès 
de la science pénitentiaire dam le développement gra- 
duel de notre civilisation^ 

M. DELAFONT aborde le sujet parfois brûlant de la Res- 
ponsabilité dus fonctionnaires publics devant les tribu- 
naux. 



Harangue 

de M. Du hue 

3 nov. 1883 



lastûUation ^^ solennité de rentrée fut confondue avec Tinstallation 

'*3 dov^Ysm'' ^-^ ^^' VERDIER au fauteuil de procureur général. 

Elle se borna aux compliments d'usage. 

M. DUBUC discourut savamment sur les Dons manuels, 
avant d*aborder son sujet, il jette un coup d*œil sur Torigine 
des discours de rentrée. 

« Sous Charles VllI, la discipline judiciaire était fort relâ- 
« chée, les audiences mal tenues soit par la faute des juges^ 
« soit par celle des procureur ou des clients. 

« D'autres abus relatifs aux dons et à la vénalité faussaient 
« cette institution. 

« Au mois de juillet 1493, Charles VIII rendit une ordon- 
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a nance enjoignant aux présidents et aux conseillers des 
« cours de parlement d*êlre entrés et assemblés en toutes 
« chambres depuis la Saint-Martin d'hyver juscpa'à Pasques, 
« avant 7 heures soient sonnées et depuis Pasques, jusqu'à la 
« fin du parlement, aussitôt après 6 heures du matin, sans 
<( en partir jusqu'à la levée d'icelle^si ce n'était par maladie^ 
« vieillesse ou autre inconvénient. (Recueil des ordonnances 
« tome xc, page 221.) 

« En mars 1498, le Roy prescrivit de réunir ces assem- 
« blées tous le& quinze jours, ou au moins tous les mois, le 
« mercredi, après-midi. De ce jour consacré à Mercure vint 
« l'appellation de Mercuriale, jadis donné à la reprise des 
« audiences. 

« De nos jours, Tusage s'est conservé de procéder à deux 
« réunions des membres de la cour. Dans la première, il est 
tf rendu compte de la gestion judiciaire durant Tannée échue; 
« dans la deuxième, suivant l'article 34 du décret du 6 juillet 
« 1810, Tun des membres du parquet prononce un discours 
« approprié aux convenances de l'heure présente. » 

Après cet exorde, l'orateur passe en revue les dons ma- 
nuels, les conditions de leur validité — leur objet — leurs 
effets ressortant de l'esprit et des textes de la législation 
française. 

M. Mflzeau M. MAZEAU, avocat général, prend pour texte le Serment 

4aov. 1884 . , . . . 

judiciaire. 

Il déclare qu'il n'a pas l'intention de traiter ex-professo le 
sujet qu'il aborde, il se contente d'émettre des réflexions 
critiques avec l'espoir d'une réforme sur cette faible partie 
àe l'œuvre gigantesque de nos aïeux. 

L'orateur commente les articles 1361 et 1363 sur le ser- 
ment déféré ou refusé à Taudience et les conséquences 
bizarres qui en découlent. 

Ceux qui le prêtent et qui le violent se reposent sur la 
quiétude de Dieu dont ils ne redoutent pas l'apparition im- 
médiate pour les punir de leur forfaiture. 

Jadis, la loi de Moïse infligeait la loi du talion, œil pour 
œil, dent pour dent. 
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Les Romains précipitaient les coupables du haut de la 
roche Tarpéienne. 

Les capitulaires de Charlemagne édictaient la perte de la 
main. — Saint-Louis réduisait la peine à Tamende. — Fran- 
çois l^^ établissait divers degrés jusqu*à la mort, laissés à 
l'appréciation des tribunaux. 

La forme du serment actuel remonte à l'article 2i de 
l'Edit de Nantes, où il était enjoint de tenir une main sur la 
poitrine et l'autre levée sur le livre des Evangiles. 

Diverses sectes rejetent le serment, se basant sur ce pas- 
sage de l'Evangile de Saint Mathieu: 

« Je vous dis qu'il ne faut nullement jurer; mais que votre 
« parole soit oui ou non. » 

La formule et Tutilité du serment ont été mille fois discu- 
tée et le seront longtemps encore au point de vue théorique 
et pratique. 

M. Dubouch M. DUBOUCH (Joseph), substitut, présente une dissertation 
16 'octob. im piçj^g d'esprit sur la Vie judiciaire. 



M. Dupuy 
16 octobre 1886 



M. DUPUY, Ernest, substitut, fait connaître les Coutumes 
cTAubiet, au XIII^ siècle. 

L'orateur reconnaît qu'une pamlle dissertation au xix<> siè- 
cle semble un anachronisme, et cependant il convie la cour 
à voir dans ces coutumes, issues du régimes féodal, quelques 
principes à l'organisation sociale actuelle. 

Ce sujet n'est pas indifférent puisqu'il trouve sa base dans 
les usages du ressort de )a cour d'appel d'Agen. 

La petite ville d'Aubiet est située à quelques kilomètres 
d'Auch, dans l'ancien comté de Fezensac. 

Elle obtint l'octroi de ses franchises et coutumes en 1^2$, 
du comte d'Armagnac, son seigneur haut justicier. 

Les statuts copiés sur ceux d'Auch, en 1205, et des autres 
villes du Sud-Ouest, relatent les conventions, c'est-à-dire le 
modus vivendi des habitants représentés par des consuls 
électifs d'un côté, et le seigneur local de Pautre, avec ses 
droits et privilèges. 

L'histoire d'Aubiet a paru charmante à l-oreille de M. le 
premier président Dréme, originaire du comté de Fezensac. 
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17 octob *^î«87 ^' DDBUG, avocat général, offre quelques considérations 

SUT Y Origine du ministère public et son rôle à l* audience 
civile. 



L'orateur expose rembarras qu'il éprouve à parler devant 
un auditoire mêlé, où les connaissances et les goûts varient 
avec chaque individu et où il court le risque d*ennuyer tout 
le n)onde. 

Les audiences de rentrée semblent plutôt refléter la solen- 
nité des séances académiques, que fournir Toccasion de 
rappeler les magistrats à Pexercice de leur devoir. 

Tous les sujets possibles ont été traités depuis le commen- 
cement du siècle et dès lors comment sortir des sentiers 
battus, à moins d'être plagiaire (à l'instar de M. Sorbier.) 
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« La sagesse commande de ne parler que de ce qu'on sait 
le mieux, or mes fonctions sont sans doute dans ce cas, aussi, 
serai-je heureux, après en avoir montré la source, d'en 
faire entrevoir les avantages et les difficultés. » 

L'institution du ministère public ne nous vient ni de la 
Grèce^ni de Rome ; elle est sortie des événements obscurs du 
moyen-âge et des nécessités sociales qui se déroulèrent à la 
suite. 

Une ordonnance du 25 mars 1302, mentionne dans son 
article 15, les procureurs près les bailliages Us avaient mis- 
sion de défendre les intérêts de la couronne et de concourir 
au maintient de Tordre public. On en trouve l'existence dans 
les Olim, tome ii, page 616, à propos d'un arrêt de 1314 et 
d'un procès intenté à Robert d'Artois, en 1329. 

D'abord confiées à des laïques, ces fonctions furent égale- 
ment attribuées à des clercs, comme le relate Laroche Fia- 
vin, dans ses treize livres des Parlements, de France 
(livre II, chapitre 7.) 
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L'institution de cette magistrature a conservé à peu près 
le même caractère depuis cette époque, jusqu'au temps pré- 
sent. Son histoire et ses attributions sont trop connues pour 
qu'il soit utile de s'y arrêter. 
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M. MAZËâU, avocat général, consacre sa mercuriale à la 
revue des Dicoura de rentrée prononcés devant la cour 
d'appel d'Agen de 1800 à 1888. 

Le dépouillement des harangues conservées aux archives 
de la compagnie et dont nous faisons nous-môme l'analyse, 
oftre les sujets les plus divers. 

« On y rencontre, dit l'orateur, des flatteries immodérées 
« à l'adresse du souverain du jour, de sa famille, de l'idée 
« gouvernementale qu'il représente, ou de la révolution la 
u plus récente. On ne parait pas embarrassé de brûler le 
« lendemain l'idole que l'on a encensé la veille. » 

Nous ne suivrons pas M. Mazeau dans les observations 
détaillées auxquelles il a donné le cachet de son talent spé- 
cial en pareille matière. Il nous suffit de rendre hommage à 
sa méthode claire et précise d'exposition, à son impartialité 
et au vif intérêt qui s'attache à sa dissertation. 

L'installation de M. LASSERRE, au fauteuil de la première 
présidence, en remplacement de M. Drême, admis à la re- 
traite, a donné lieu à un curieux adieu prononcé par M, le 
procureur général Verdier, à l'adresse du haut magistrat 
sortant et à un salut de bienvenue à propos du nouvel arri- 
vant. 

Il n'emprunte pas les Heurs de rhétorique pour le présen- 
ter à la cour. Il retrace simplement le passé du récipien- 
daire, d'abord avocat à Reims, substitut k Paris, procureur 
général à Chambéry et à Toulouse, et après huit ans de ma- 
gistrature, promu au siège de premier président à Agen. 

« Heureuses et singulières coïncidences, s'écrie-t-il, vous 
. « avez d'un côté exactement le même âge qu'avait votre 
i< prédécesseur lorsqu'il est devenu chef de la cour, et si 
« vous avez moins d'années de service, c'est que vous 
V n'avez pas traversé les détestables régimes de l'Empire et 
tt des 34 et 16 mai. 

« D'un autre côté, nos carrières respectives ont été les 
" mêmes et nous avons tes mêmes origines, 

* Si nous sommes entrés tard dans la magistrature, c'est 
" que nous avons attendu le moment où le Gouvernement a 
« fait appel au dévouement de ses amis. 
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« Nous avons la même foi politique,— nous sommes irré- 
« vocablement dévoués à la République. 

« Nous avons été nommés procureurs généraux le même 
« jour : vous à Chambéry, moi, à Agen. 

« Enfin, nous avons été faits chevaliers de la Légion d'hon- 
« neur par le même décret. 

« Le ressort d'Agen est le vôtre, puisque vous êtes ori- 
« ginaire d'un département limitrophe et que vous venez 
« d'administrer un ressort voisin. 

« Votre nomination prévue dans le monde judiciaire a été 
« favorablement accueillie par l'opinion publique. » 

Discours de M, M. de Labusqucttc, président de chambre, est chargé des 

de Labusquetta ^^^^^ ^.^^^^^ 

« Il reconnaît que la carrière de M. Drême, rapide au 
« début, a été plus tard, d'une extrême lenteur, parce qu'il 
« ne savait ni feindre^ ni flatter et qu'il n'aimait pas 
« l'Empire. 

« 11 rappelle ensuite à M. Lasserre les charmantes confé- 
« rences qu'il fit à Reims, sur les poète du xviiiQ siècle et 
tt les succès qu'il y obtint. 

« A Chambéry, on se souvient de l'important travail qu'il 
« publia sur le Sénat de Savoie, et à Toulouse, on y conserve 
« la mémoire du discours de rentrée qu'il prononça sur la 
« Noblesse et les titres nobiliaires. » 

M. de Labusquette s'empresse de reconnaître que cette 
allocution diffère essentiellement sur le même sujet, de la 
mercuriale mordante et satyrique que fit entendre, sous 
l'Empire (3 novembre 1860), M. Léo Dupré. 
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l>élicate 
réponse de 
M. Lasserre 



« M. Lasserre en prenant le fauteuil de la première prê- 
te sidence, déclare qu'il vient sans autre prétention que d'être 
« le premier entre des égaux, certain qu'aucun n'aura plus 
« que lui le sentiment de la justice et l'ardeur du désir de 
iK l'appliquer. 

« Je voudrais, dit-il, la faire aimer à force de bienveil- 
« lance. Si la fermeté est nécessaire au juge, elle ne saurait 
« exclure l'affabilité qu'on a justement appelée la plus sûre 
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« des persuasions et qui me parait la qualité essentielle du 
ff magistrat. » 

Quelle finesse habile et délicate dans cet exorde, si loin 
des termes pompeux des anciens discours de réception ! 

« Il faut, ajoute-t-il, qu'un juge se conduise envers les 
« parties de manière qu'il leur paraisse plutôt réservé que 
« grave et qu'il leur fasse voir la probité de Gaton, sans leur 
« en montrer la rudesse et l'austérité. » 

Faisant allusion à la liberté de la presse qui fronde et par- 
fois calomnie « il est nécessaire, dit-il, à tous les points de 
« vue, que nous n ayons rien à craindre de ses attaques, 
« parce que nous aurons conformé notre vie aux devoirs de 
« nos fonctions. 

a Ceux qui sont élevés à la dignité de juges, ne doivent 
« pas négliger les jugements du public; puisque-t-elle est la 
« délicatesse de ce censeur inflexible qu'il impute au corps 
« les fautes de ses membres. 

« Ne nous plaignons pas de cette espèce de contrôle au- 
« quel la liberté de la presse nous assujetit. Il ne peut que 
« nous fortifier en nous maintenant dans la règle et il ne 
« saurait en rien gêner notre indépendance. 

« Cette indépendance est toute dans l'obéissance des lois, 
u l'ancienne maxime « cy veult le Roy, ci veult la loi » se 
u comprenait alors que les Parlements étaient forcés de se 
« rendre devant les jussions du Prince. De nos jours, elle n'a 
« plus qu'un terme « cy veult la loy. » Nous ne savons et ne 
« faisons rien que par elle. » 

Installation ^ l'occasion de l'installation de M. Baradat, nommé le 13 

de M. Baradat 

procureur gêné- juin 1889, procurcur général. 
8 juillet 1889 M. Dubuc fut chargé de souhaiter la bienvenue au réci- 
piendaire et d'adresser des adieux à M. Verdier, permutant 
à Montpellier les fonctions de chef de grand parquet avec 
M. Baradat. 

Salut « Vous avez demandé, dit-il à ce dernier, de venir parmi 

de M. Dubuc ^ nous, mais au point de vue hiérarchique, vous n'avez pas 

« gagné au change. La cour de Montpellier l'emporte sur la 
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Héponse 
de M. Baradat 



« nôtre par l'étendue de son territoire, le chiffre et la ri- 
<( chessedes populations qui Thabltent. 

<c Chez nous, au contrafre^ où le soleil est moins ardent, 
« les esprits sont plus calmes et les affaires bien moins nom- 
ce breuses. Vous aurez une tache plus facile, mais moins 
« brillante. Et cependant, qui pourrait être surpris de votre 
« retour ? N'est-ce pas ici, que sont les vôtres ? N'y avez- 
« vous pas vos premiers et vos meilleurs amis ? 

« C'est ici, à cette barre que votre mâle talent s'est révélé 
« et affermi? 

« Nous savons que les qualités de l'avoV^at se sont retrou* 
« vées chez le magistrat à Marseille et à Montpellier. 

u Les remarquables discours que vous avez prononcés à 
<c ce dernier siège, à l'occasion de votre installation et de 
« celle de M. le premier président Maillard et aussi l'éloge 
« de M. Penchinat sont l'œuvre d'un esprit nourri de fortes 
« lectures et qui sait creuser le sujet qu*il traite. 

« Voilà ce que tous pensent ici, de vous. Où auriez-vous 
« trouvé une cour qui vous rendit plus complète justice? » 

M. Lasserre partage ce sentiment. 

« J'ai hâte, dit-il,de vous adresser, au nom de la Cour, des 
« paroles de bienvenue et de vous donner l'assurance qu'elles 
M ne sont pas dictées par la seule courtoisie. » 

II Tinvite ensuite à prendre place, en toute confiance, au 
siège qui lui est destiné. 

La réponse de M. Baradat mérite d'être intégralement 
reproduite. 

<( Tout semblait conspirer pour me retenir à Montpellier, 
tt Et cependant, c'est sur ma demande que M. le Garde des 
« sceaux a souscrit au désir que je lui ai exprimé de venir 
« à la cour d'Agen. 

« Le gouvernement de la République m'a confié pendant 
« six ans, la direction du grand ressort que je quitte, j'y ai 
a traversé des jours difficiles, mais^ en revanche, les témoi- 
a gnages de sympathie et d'amitié ne m*y ont pas fait 
« défaut* 

« Montpellier est un centre pour la culture des sciences^ 
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« des lettres et des arts. La cour d'appel tient une grande 
(( place dans ce milieu intelligent et animé. 

« Elle a présenté un attrait exceptionnel lorsqu'elle était 
« présidée par un homme éminent, M. Penchinat, dont je 
« suis fier d'avoir été le confident et l'ami. 

« Ce n'est pas sans regret que je suis parti de Montpellier, 
a j'ai pu apprécier le caractère ferme et plein d'aménité 
« des magistrats de tout ordre de la cour et des tribunaux. 
« J'ai collaboré avec eux dans un esprit d'absolue solidarité, 
u à l'affermissement du gouvernement de la République. 

« Les principes qui ont présidé à mon administration se- 
« ront ici les mêmes. 

« Aujourd'hui, les magistrats doivent être républicains 
« sans épithète. Ils doivent affirmer leur foi et leurs espé- 
« rances politiques. 

« Permettez-moi, M. le Premier président, de faire appel 
« à votre bienveillance et de compter sur le concours de 
« votre autorité pour m'aider à réaliser ces vues qui sont 
« certainement les vôtres. 

(c Mes devoirs envers les justiciables dans un pays, où je 
u fus vingt ans avocat, me paraissent tout tracés; je n'éprou- 
« verai, je le sais, aucune difiiculté à les remplir. 

« Messieurs les avocats, j'allais dire mes chers confrères, 
u nous nous trouverons à l'audience, nous nous reverrons 
« au parquet, partout vous rencontrerez votre ancien con- 
« frère... Mais si vous veniez à l'oublier, je prendrai la 
« liberté de vous le rappeler. C'est le seul usage que je 
« compte faire envers vous, de mon autorité. » 

Péroraison très digne et pleine d'aménité, qui ne semblait 
pas faire pressentir un retour à Montpellier, après six ans 
de haute magistrature à Agen. 

Il est vrai que le siège de premier président était vacant 
au chef-lieu de THérault et qu'il pouvait bien tenter l'ambi- 
tion de M. Baradat. 

M.de Flcureile ^^' ^® FLEURELLE, substitut, dlsscrte sur le Magnétisme 
4 octob. 1889 ^i gd répression» 

Avant d'aborder son sujet, l'orateur rappelle celui de Tan 
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dernier, où Ton a vu défiler le panorama de tout ce qu a 
produit en 88 ans, le cerveau des magistrats du parquet : 
politique, biographie, morale^ économie sociale, études de 
législation et devoirs de notre profession, rien n'a été omis 
de ce qui pouvait intéresser le réveil des enseignements 
passés. 

Mais, aujourd'hui, parmi les questions brûlantes qni pas- 
sionnent l'opinion publique, en est-il une de plus insaisissable 
que le Magnétisme ? 

L'antiquité l'a exploité. 

Le moyen-âge a essayé de l'étouffer, sous les exorcismes 
et les flammes des bûchers. 

Le xviiie siècle Ta fait condamner par les parlements. 

Comme toute force naturelle comprimée, le magnétisme 
poursuit sa route, mettant en péril la sûreté publique par 
des phénomènes mal étudiés et par des développements ré- 
cents, minant les bases de notre système de répression. 

Suit une dissertation technique et très instructive de celte 
thèsô physiologique. 
M. Diipuy M. DUPUY, Ernest, substitut, parle de la Révision des 

procès criminels. 

Cette thèse absolument juridique touche aux articles 444, 
445 et 446 du code de procédure criminelle. 

Le droit de demander la révision d'un procès criminel ou 
correctionnel appartient d'abord au ministre, puis, au 
condamné, et après la mort de celui-ci, à ses parents. 

Tel est le principe. 

Nous ne saurions poursuivre l'analyse de ce long et savant 
exposé de la question juridique ; elle dépasserait les bornes 
nécessaires à notre travail. 
M. Bruno-La- M. BRUNO- LACOMBE, avocat général, aborde Z'/d^e du 
^^^ devoir dans la philosophie contemporaine, 

« Sujet bien aride, bien étranger, semble-t-il, aux travaux 
a de la cour. 

« Les érudits de l'avenir, dressant le catalogue des haran* 
M gués prononcées dans les solennités de rentrée, peuvent 
« s'étonner qu'en notre fin de siècle, un magistrat chargé 
« do discourir devant ses collègues n ait pas craint d'abor- 
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« der cette région de la métaphysique, où le soleil a tant de 
« peine à éclairer l'horizon... D'avance,dit-il,je brave lesrail- 
« leries et ne crois pas que la cour ait lieu de s'en émouvoir. 

11 faudrait tout citer pour ne pas amoindrir la portée 
des idées philosophiques développées dans cette thèse. 

Comme pour le discours précédent, un volume spécial se- 
rait nécessaire, afm de ne rien omettre et ne rien perdre de 
l'élévation de la pensée et des conséquences qui en dérou- 
lent à l'endroit de la morale. 

oAtohi^^jMw Le discours de rentrée de M. MAZEAU, avocat général, 
est intitulé : 

Considérations sur les conditions de la certitude dans 
l'application du droit» 

L'orateur débute par un long préambule et se demande : 
« Où en sommes-nous ? Où en est la loi morale, simpose-t- 
« elle par sa vérité et sa certitude. On voit bien des systè- 
« mes, quel est celui qui a émergé ? 

« Chaque inventeur a ses disciples, l'immense majorité 
« des gens honnêtes et instruits n'a pas choisi ; elle est res- 
« tée flottante et indiflFérente. 

« Ceux qui pensent avoir trouvé le talisman, l'utilitarisme 
« rationnel, l'idée innée du bien ressemblent aux plus hum- 
« blés de nous, aux hésitants, aux sceptiques. Ils subissent 
« les mêmes passions et arrivés aux termes de la vie, ils s'y 
« accrochent, comme si la certitude de leur conviction ne 
c< devait pas les porter à désirer la fin de cette misérable 
« épreuve terrestre, pour aspirer aux récompenses qu'ils 
« étaient sûrs d'entrevoir. 

« La certitude est l'adhésion ferme de l'esprit à la vérité. 
« Elle n'admet ni degrés ni différences. 

« La plus haute probabilité n'est pas la certitude — elle a 
« une foule de degrés. 

« La certitude est indivisible ^ elle échappe à la com- 
c( paraison. 

« Nous avons pour y atteindre la conscience, le témoi- 
« gnage des sens, la mémoire^ la raison, le témoignage des 
« hommes. 
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M. Roux 
octobre 1893 



« Comment ces divers instruments peuvent-ils s'appliquer 

à Tétude du Droit ? » 

Suivent les développements logiques de cette thèse pleine 
de hautes considérations, et qui finit par conclure : 

La certitude qui fait naître l'étude du Droit n'a rien à en- 
vier à celle qu'inspirent les autres sciences morales. 

Le psychologue, le moraliste^ Thistorien ne doivent pas se 
sentir en possession du vrai, comme on le discerne sur cha- 
cun des points qui nous sont soumis. 

Rien n*est beau que le vrai. 

M. ROUX (Gabriel), substitut, développe sa harangue sur 
Omer Talon et Denis Talon, 

* Au moment de la reprise de nos travaux et pour obéir 
« au décret du 6 juillet 1810, j'ai cru devoir fixer votre at- 
« tention sur la vie de deux magistrats éminents : Omer Ta- 
« Ion et son fils Denis appelés les derniers des Romains. » 

J'imite en cela l'exemple de mes devanciers et je m'arrête 
à ces deux grandes figures. 

Originaire d'Irlande, la famille Talon possédait des terres 
considérables. 

Suivant la tradition, en 1314, Hugues Talon y fonda un 
couvent des Hermites de Saint-Augustin. Puis, Artin Talon 
quitta le premier le pays natal pour s'établir en France. 

Jehan, l'aîné de ses quatre enfants fut conseiller d'Etat à 
Paris, en 1563. Le fils de celui-ci, nommé Omer, fut maître 
des requêtes, chancelier de reine Marguerite et père du cé- 
lèbre Omer dont la vie nous intéresse. 

Elève de la Sorbonne, sous la direction du savant Dautruy, 
le jeune Omer fit de rapides progrès. Il fut reçu avocat en 
1613, et avocatgénéral au Parlement de Paris, le 15 novem- 
bre 1631, par la démission de son frère aine, en sa faveur. 

Il occupa cette charge pendant 22 ans. 

Durant la Fronde^ il resta attaché- à la cause rojale. L'ora- 
teur passe en revue les épisodes émouvants de cette époque 
troublée et fait ressortir l'importance du rôle de Talon. 

Celui-ci mourut frappé d'une hydropisie le 29 décembre 
1652 âgé de 57 ans. 

Son fils Dénia ^ était né à Paris en 1629« 
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Après de bonnes études de droit, il obtint une charge 
d^avocat du Roi au parlement. Il succéda à son père dans le 
poste d'avocat général^ le 30 décembre 1652. 

De grands désordres existaient à ce moment, au centre de 
la France, dans le rayon des montagnes d'Auvergne. 

Pour les réprimer, le gouvernement recourut à une juri- 
diction exceptionnelle : celle des grayids jours qui s'ouvrit à 
Glermont-Ferrand le 31 août 1665. 

Dès le début, Denis Talon prononça une superbe harangue. 
La mission concertée avec celle des magistrats énergiques 
eût un plein succès. 

On ne fit exception pour personne ; ni titres, ni dignités ne 
mirent à l'abri les coupables, à tel point qu'un neveu de Tu- 
renne fut condamné à 18.000 livres de restitution. 

Denis Talon concourut à la rédaction des ordonnances en 
1667 et 1670. Dans les conférences, il était regardé comme le 
premier avocat du royaume, par son mérite et sa dignité. 

11 mourut le i mars 1698, âgé de 70 ans, très regretté de 
ses contemporains. 

i^^;ihl^Voi Le discours de rentrée de M. RIBET, substitut, roule sur 
la Responsabilité professionnelle et l'Assurance, 

Devant la fréquence des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail, le législateur a cru nécessaire 
d'établir sur de nouvelles bases la responsabilité civile des 
patrons. 

L'examen des propositions soumises au Parlement à ce 
sujet, depuis 1880, a fini par aboutir à une solution prati- 
que. 

La loi du 10 juin 1893^ votée par les députés, a été ap- 
prouvée par le Sénat. 

Un principe nouveau, le risque professionnel, met en 
jeu la responsabilité de tous les chefs de métiers sans excep- 
tion. 

L'orateur passe en revue les diverses questions d'écono- 
mie sociale débattues h la Chambre, au mois de juin 1888 et 
au Sénat en mai 1890. 

La formation de tribunaux d'arbitrage avec ses membres 
pourvus d'aptitudes professionnelles parait nécessaire. 



16 octobre 189i 
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Chacun d'eux composé de trois patrons et de trois ouvriers 
d'une compétence reconnue, avec le président du tribunal 
civil pour les départir (article 18). 

Le projet simplifie la procédure^ accorde Tassistance judi- 
ciaire. 

La théorie du risque professionnel est séduisante, mais 
Tarticle 1.382 du code civil aggrave^ en dehors de Tassu- 
rance obligatoire, la responsabilité des patrons. 

Les ouvriers jouissent depuis 1884, du droit d'organiser des 
syndicats professionnels, pour lutter contre les prétentions 
parfois exagérées des capitalistes. 

Ce droit, appliqué sur le terrain industriel, a toute sa vé- 
rité et sa valeur^ mais affecté aux passions politiques, il 
fausse son principe et porte atteinte à Tordre social. 

Le législateur a été embarrassé de trouver une solution 
exacte à ce problème qui doit unir le capital et le travail. 

Installation de M. MAZEAU, avocat général, chargé du discours de ré- 

M. Baraillier * o > o 

prticureur^é- coptiou, parle d'abord de ses sentiments personnels à 

l'adresse de M. Baradat^ alors qu'il a vécu dans son intimité. 



Salut 
de M. Mazeao 



Il le dépeint comme homme de caractère, adonné à un 
travail assidu et poursuivi avec une rare énergie. 

Interrogé sur son départ pour Montpellier, il répond : 
« Les événements nous gouvernent ; M. le garde des 
« sceaux attendait mon adhésion à la proposition qu'il m'avait 
« adressée, concernant la première présidence du chef- 
« lieu de l'Hérault. 

Il n'y avait pas d'hésitation possible. L'acceptation fut im- 
médiate, conforme aux intentions du ministre. 

En face du nouveau récipiendaire, M. Mazeau éprouve 
« une satisfaction toute spéciale à lui souhaiter la bienve- 
« nue. Etant du même âge, débutant dans la magistrature 
« sous le même gouvernement, l'orateur reconnaît que sa 
« barque a fait naufrage à la suite du 24 mai 1873, tandis 
« que celle de l'honorable M. Barailler glissait sous le vent 
c de la tempête et ne devait être atteinte que par le 16 mai 
« 1877. Mais bientôt revenu à flot, elle voguait vers le plus 
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« brillant horizon... Hélasl la mienne, ajoute M. l'avocat 
« général était toujours à la côte t 

u Qu'importe t puisque l'orage n'a détruit ni la France nt 
« la Bépublique et que j'ai l'orgueil de rappeler aujour- 
n d'hui ces vieux souvenirs. " 

Quelle suprême consolation pour un aimable magistrat 
bien digne d'un avancement qui se fait longtemps espérer, 
dirons-nous, en lisant ces lignes. 

" Votre carrière fut superbe. Réintégré à la cour de l,i- 
u moges, vous y êtes resté deux ans et demi substitut du 
« procureur général, trois ans avocat général, vous voilk à 
a (renie-huit ans k la télé du parquet du HAvre, puis procu- 
M reur général en 1889, enfin k Pau. 

H Ce n'est pas sans tristesse, sans doute, que vous avez 
« quitté le Béam, pays enchanteur. 

L'orateur se complaît à peindre la splendeur des monta- 
gnes et les agréments de la première cité des Basses-Pyré- 
nées. 

« L'Agenais n'a rien de comparable à cet inoubliable dé- 

• cor. Cependant, il a ses beautés et son charme. Il est ri- 
« che sans le concours de l'étranger, et des cultures, aussi 
« abondantes que variées, offrent à l'oeil les plus ravissantes 
< couleurs. 

■ Ses coteaux gracieux, aux pentes adoucies, forment les 
K plus délicieux vallons. Ses plaines d'une admirable fertilité 

• s'étendent à perte de vue et respirent la joie, la santé et 
u le bien-être, n 

Quelle poésie dans ce riant tableau des plaines de la 
Garonne ? 

■ Ce qui domine dans notre ressort, c'est qu'on y rit 
« beaucoup, qu'on y parle davantage et qu'on y travaille 
( encore plus, n 

M. LASSËBRE, premier président, paraît plus explicite 
dans l'expression pleine de courtoisie de son accolade pro- 
fessionnelle. 

a Depuis vingt-cinq ans, vous appartenez au ministère 
■ public, dont les délicates fonctions exigent à la fois le 
« savoir, l'activité» le tact, la fermeté et la lâenKeillanc&- 
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« Vous y avez fait vos preuves, ayant parcouru tous les 
« degrés de la hiérarchie. Ce fut justice quand M. le Garde 
« des sceaux vous éleva à un grade que vous aviez légitime- 
« ment conquis. 

RéM>nse de M. le Procureur général répond : 
. arai ler ^ j^ ^^^^ presque votre compatriote. M. le Garde des 
« sceaux a pensé qu'il me serait agréable d*ôtre rapproché 
tf de mon pays natal et, sans l'avoir sollicité, j'ai eu l'insigne 
« honneur d'être appelé à la direction de ce ressort. 
Suivent les remerciments et les compliments d'usage. 

M.Eyquem M. E YQUEM, DANIEL, a vocat-général, disserte sur La men- 

16 octobre 1895 . o ^ 

dicité,le vagabondage et les moyens de prévenir ces délita, 

• Grand a été mon embarras quand il s'est agi de choisir 
« un sujet de harangue, lorsque c'est la première fois que 
« je prends la parole à l'audience de rentrée de la cour. 

« Devais-je entreprendre une étude juridique, chercher une 
« solution d'un problème de droit, analyser une loi nouvelle 
« dans ses applications et jusque dans ses dernières consé- 
« quences ? 

a M'adressant à vous, n'étaîs-ce pas de ma part une bien 
« grande témérité ? 

« Laissant de côté les études historiques, j'ai préféré trai- 
« ter une question sociale, née avec le monde et présentant 
« encore malheureusement les caractères d'une saisissante 
<( actualité. 

a J'ai donc résolu de vous parler du vagabondage et de 
« la mendicité et surtout des moyens de prévenir ces 
« déUts. 

« Ceux qui ont été appelés à présider au petit parquet 
« dans les grandes villes, n'ont pas oublié le monstrueux 
« étalage des vices et des passions qui se déroulent dans cette 
« enceinte, où la police conduit tous les matins un ensemble 
« hétéroclite d'hommes, de femmes, d'enfants arrêtés la 
« veille et pendant la nuit. 

a La plupart sont peu dignes d'intérêt, les casiers judiciai- 
« racontent assez leur manière de vivre, accusant leurs vices 
tt et leur incurable paresse. 
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« On peut les diviser en trois catégories : 

« i^ Les mendiants et les vagabonds invalides ou infirmes. 
« Ceux là appartiennent à la charité publique ou privée^ 
« puisqu'ils ne peuvent se procurer les moyens d'existence ; 

(c io Les mendiants vagabonds accidentels. 

« Us sont parfois dignes d'intérêt; amenés au parquet, ils 
« sont remis en liberté, lorsque les renseignements confir- 
« ment leurs dires. Pour les enfants abandonnés errant à 
«c Faventure, les maisons de secours doivent les recueillir et 
« leur procurer les moyens de gagner la vie . 

« 3^ Les mendiants et les vagabonds professionnels. Les 
« rigueurs de la loi doivent leur être appliquées. 

Les sociétés de patronage fondées dans les grands centres 
rendent les plus grands services dans Tœuvre de Tatténua- 
tion du paupérisme. 

Pour diminuer le nombre des mendiants, il faut renoncer 
à l'aumône et assister l'indigent par le travail et fonder à ce 
sujet, des sociétés de protection pour Tenfant abandonné. 

Belle thèse exposée avec talent et l'expression de la plus 
intelligente charité. 
M.Mazeaa M. MAZËAU, premier avocat général, dans sa mémorable 
16 octobre 1896 ,^ei.curiale du 16 octobre 1888 intitulée : Revue des dis- 
cours de rentrée prononcés devant la Cour d'appel 
. d'Agen, de 1800 à 1888, dressait une curieuse analyse 
de ces harangues ; maintenant il en démontre l'inutilité et 
en propose la suppression par l'abrogation de l'article 34 de 
la loi du 26 juillet 1810. 

Du moment que la 7nesse rouge n'est plus célébrée avant 
l'audience solennelle, pourquoi ne pas simplifier la réouver- 
ture des travaux de la magistrature, en n'exigeant plus le 
renouvellement du serment des avocats et des avoués, en 
vertu dudit article 35 de la même loi ? 

Les motifs invoqués par l'organe du ministère public pa- 
raissent justifiés, à raison du peu de. goût et d'intérêt qui 
s'attachent, désormais, à ces solennelles formalités. 
M.Saivan Sous la présidence de M. Lasserre, premier président. 

Le discours d'usage est prononcé par M. SALVAN, subs- 
titut^ qui a pris pour sujet : 
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L'Instruction secrète. 

L*orateur a passé en revue le rôle des magistrats chargés 
de Finstruction des affaires. criminelles et des diverses pha- 
ses de la procédure suivie. 

Il démontre les avantages et les inconvénients du projet 
de loi soumis au Parlement à ce sujet et, avec la déférence 
due aux législateurs, il expose franchement ses critiques. 
Le prévenu a, sans doute, droit à beaucoup d'égards, mais 
il ne faut pas que la nouvelle loi serve de refuge aux mal- 
faiteurs de tous genres, au détriment de la sécurité des hon- 
nêtes gens. 

M. viaiiefond Le 17 octobrc, SOUS la présidence de M. Broussard, pre- 
i7ociobrei898 ^^ier président, M. le substitut VÏALLEFOND aborde, dans 

sa mercuriale, une thèse scabreuse au dire des moralistes : 

« Les femmes possédant un diplôme de docteur ou de 
licencié en droit peuvent-elles plaider devant les tribu- 
naux f 

L^orateur, peut-être jaloux des prérogatives de son sexe, 
soutient la négative, avec les meilleures raisons qu'on 
puisse invoquer pour justifier cette conclusion. 

11 faut le dire, l'opinion publique, en France, partage le 
même sentiment. 

. Installation \^ cours de la même audience, a eu lieu l'installation de 

de M. Broussard ' 

i« président ^^ Broussard au siège de la première présidence, en rem- 
placement de M. Lasserre^ nommé conseiller à la cour de 
cassation. 

M ^rLlîier ^' ^ ^^^ douué à M. le procureur général Baraillier de sa- 
luer le nouveau chef et de lui souhaiter la bienvenue. 

Le séjour de M. Broussard à la cgur d'Alger, en qualité de 
premier président, a laissé le souvenir de l'indépendance de 
son caractère et des services exceptionnels qu il y a rendus. 

Réponse du M. Broussard, dans sa réponse empreinte de la plus cor- 
r upien aire ^.^j^ affabilité, a fait l'éloge de son prédécesseur M. Las- 
serre. Il a délicatement esquissé les impressions de son séjour 
en Algérie et donné l'assurance de son dévouement à ses 
devoirs professionnels et au gouvernement de la République. 



i^ElUI f 



I7t LA COUR D*APPFL D*AGEN 

I6octobrei899 Dlscours d'usage prononcé par M, EYQUEM, Daniel, 

avocat-général, texte choisi : La loi sur la Presse, 

Il montre les imperfections de la loi de 1881, applicable 
aux délits commis par la parole et par le journalisme. 

Il réclame pour la presse, le régime du droit commun, 
sans faveur spéciale et non le bénéfice de la juridiction des 
assises. 

La diffamation n'est pas assez atteinte et punie. 

Le système des gérants des journaux abrite les diffama- 
teurs anonymes, lesquels sèment la haine, la discorde et 
faussent l'opinion publique. 

On devrait exiger que Tauteur de Farticle diffamatoire 
apposât sa signature dans le dépôt légal fait au parquet. 

Cette thèse clairement développée a été très goûtée de 
Taudiloire et de l'opinion publique. 

16 octobre 1900 Sous la présidence de M. Broussard, premier président, 

M. Mazeau, avocat général, prononce le discours d'usage 
et prend pour texte : La Magistrature devant la pt^esse et 
la violence de ses critiques. 

Avec le talent tout particulier qui le distingue, l'orateur 
s'élève contre les procédés malveillants dont se servent cer- 
tains écrivains, à rencontre des représentants de la magis- 
trature. 

D'accord avec son honorable collègue de Bordeaux, 
M. l'avocat général Cumenge, qui, à la même heure, discou- 
rait contre les diatribes et les calomnies déversées non seule- 
ment contre les Pouvoirs publics et l'Armée, mais encore 
contre ceux qui rendent loyalement la justice il consi- 
dère l'abaissement du journalisme de ce genre, comme un 
affaiblissement de la morale dans l'esprit public. 

Sans doute, la pièce de M. Brieux, sur les Robes rouges, 
qui a obtenu un si retentissant succès, est une attaque aux 
mœurs judiciaires et aux intrigues qui s'y mêlent tous les 
jours. 

D'un autre côté, le jugement insensé du président Magnaud, 
acquittant une pauvre femme qui avait volé un pain pour 
nourrir son enfant, mérite d'être hautement blâmé. 
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Ces considérations nous paraissent appeler un remède à 
cetle situation fâcheuse, car les deux orateurs officiels sem- 
blent aspirer à la réforme de la loi de 1881, sur la licence 
eifrenée de la presse. 

Le corps judiciaire devrait aussi être mieux recruté pour 
donner moins de prises aux compétitions politiques et au 
favoritisme des partis qui se disputent le Pouvoir. 



Construction 
du palais de 

justice 

4 nov.1862 

au 3 déc. 1869 



Dépenses 



Arrivé au terme de nos considérations histjoriques suc la 
Cour d*appel d'Agen, nous pensons qu'elles pourront con- 
server le souvenir de Fétat d'esprit qui animait ses membres, 
sous les régimes politiques qui ont se sont suivis^ durant 
le xix^ siècle. 



Sous l'administration de M. Paillard, préfet de Lot-et- 
Garonne, le Gouvernement résolut de construire un nouveau 
palais de Justice à Agen. 

On arrêta d'en asseoir les fondations à proximité de la 
Préfecture, dans les anciens jardins de Malconte, jadis aa 
duc d*Epernon. 

Le plan fut dressé par M. Juste Litge, architecte de Paris, 
très compétent en travaux d'églises et très ignorant pour la 
mission spéciale qui lui était confiée, malgré l'adjonction d'un 
artiste d'élite, M. Verdier, qui malheureusement n'eut que 
des fonctions en sous-ordre. 

L'adjudication de l'entreprise eut lieu le 12 août 1862. 
Elle échut à MM. Jounqua et Auvergnon, d'Agen, avec un 
rabais de peu d'importance. 

Elle porta pour le gros de l'œuvre, savoir : . 

lo Partie aft'ectée au Tribunal civil 80.385 53 

2o Partie affectée à la Cour impériale 80.385 53 

Vestibule , . 30.640 52 

^^ Salle des pas-perdus, soubassements. . . . 21.499 62 

40 Grand escalier • . . . 9. 108 51 

Cas imprévus 1/2 0/0 11.100 90 

Total 233.120 Ot 
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Les travaux commencèrent le l»^ octobre 1862. 

La pose de la première pierre eut lieu le 4 novembre 
1862, immédiatement après l'audience solennelle et le dis- 
cours de rentrée prononcé par M. LÂBAT fils, substitut. 

La dépense d^ensemble s'est élevée à 954.434 francs, lors- 
que le 3 décembre 1869, les magistrats de la Cour et du Tri- 
bunal de première instance y ont été installés. 

Les aménagements intérieurs ont été peu appropriés à 
leurs destinations respectives. 

Des remaniements considérables ont dû y être successive- 
ment apportés, notamment dans les greffes placés dans Thu- 
midité et Tobscurité des soubassements, au lieu d'être collo- 
ques aux étages supérieurs, à Tair et à la lumière. 

Les défectuosités des appareils de chauffage provoquèrent 
un subit et violent incendie dans la soirée du 3 décembre 
1888. 

Le petit calorifère de la grande chambre, mal entretenu, 

communiqua le feu aux boiseries de cette pièce formant 

l'aile gauche du bâtiment affecté à la Cour. En quelques 

heures, cette magnifique salle fut réduite en cendres. 

ie°*juiîiei 1^ Sa restauration a nécessité une dépense de 66.000 francs. 

Elle a été rendue à sa destination le 8 juillet 1890, à Tau- 
dience solennelle, présidence de M. Lasserre, premier prési- 
dent. M. le substitut DUPUY, a prononcé un discours très 
bien approprié à la circonstance. 

Quant à Tancien palais (dit de Montrevel) où logeait la 
Cour et le Tribunal de première instance, FEtat en fit Talié- 
nation au profit de la commune d'Agen, le 28 octobre 1873, 
au prix de 33.500 francs payables en cinq annuités. Les ser- 
vices de la municipalité y furent installés le 1^^ mars 1873. 
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Premiers Présidents 



LAGUÉE Aîné (Jban-Chrysostome, baron de) 

Né à Agen, le 19 février 1750. 

Fils aîné de Jean-Chrysostôme Lacuée^ ancien conseiller 
au présidial sénéchal d'Agen. 

Fit son éducation au collège des Jésuites de sa ville na- 
tale ; montra peu d'intelligence dès le début ; ce ne fut que 
peu à peu que les facultés de son esprit se développèrent. 

Sitôt qu*il eut pris ses grades à la faculté de droit de Tou- 
louse, il fut nommé lieutenant assesseur à la sénéchaussée 
d'Agen. 

Lors de la convocation des trois ordres (mars 1789), pour 
la nomination des députés aux Etats Généraux, Lacuée fit 
partie du Tiers-Etat et chargé avec Bergognié, Falagret, 
Saint-Martin et Vacquier de rédiger le cahier des doléances 
de la section. 11 s'acquitta de cette tâche avec honneur et 
répondit aux intentions et aux besoins du pays à cette épo- 
que, 
il mai 1800 Pendant les mauvais jours de la Révolution, Lacuée ne 
voulut point suivre le mouvement qui portait certains de ses 
compatriotes vers Fémigration. Résidant à Lamassas, près 
Villeneuve-sur-Lot, il attendit que le Directoire l'appelât à 
reprendre ses fonctions judiciaires et le nommât à la prési- 
dence du Tribunal de Lot-et-Garonne, et ensuite le 4 prairial 
an VllI, par ordonnnance signée Gambacérès (24 mai 1800), 
à celle du Tribunal d'appel. 

11 fut installé le 2 messidor de la même année. 

Lorsque Napoléon fut proclamé Empereur (1804), Lacuée 
assista avec M. Mouysset, procureur général, au sacre et au 
couronnement, au nom de la magistrature agenaise. Peu 
accoutumé aux usages de la Gour, il commit certaines gau- 
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chéries qui prouvèrent toute la simplicité de ses mœurs et 
de ses habitudes. 

A l'époque de la conversion des tribunaux d'appel en 
cours hnpériales (12 mai 180i), il conserva son titre de pre- 
mier président à celle d'Agen. 

De même, le 20 mai 1811, lorsque M. le sénateur de 
Lamartillière vint réinstaller les magistrats de cette compa- 
gnie et décorer les chefs des insignes de la Légion d'hon- 
neur, en les anoblissant du brevet de baron de Tempire. 

Sa physionomie essentiellement bonne et douce, le rendait 
accessible et serviable et, bien que de petite taille, il n'en 
conduisait pas moins avec dignité les débats judiciaires. 

Sous la Restauration, il fut mis à la retraite le 27 juilUet 
1818, et nommé premier président honoraire le 8 décembre 
1818. 

Marié à Condom,avec M»« de Séry, il en eut trois enfants, 
dont les deux aînés devenus colonels, furent glorieusement 
tués dans les guerres de cette époque ; le troisième, Saint- 
Just, fut plus tard député de Villeneuve. 

Il mourut à Lamassas, le 9 octobre 182i. 

LONG (Jkan-Baptistk-Barnabk-Mabik-VictoireClément de) 

Né à Toulouse, le 2 novembre 1762. 

Fit ses humanités au collège de Juilly et ses études de 
droit à la faculté de Paris. 

Admis à Tâge de 22 ans (le 13 août 1783), avec dispense 
d'âge, au Parlement de Toulouse, en qualité de conseiller, il 
fut installé le 19 janvier 1784. 

Son père était également conseiller mestre au même Par- 
lement. Pour compléter son éducation, et eu égard à sa jeu- 
nesse, il le fit voyager en Italie, sous la direction d*un abbé 
très instruit, qui lui fit visiter les principales villes de la Pé- 
ninsule. 

Rentré en France, au moment de la Révolution, le jeune 
Clément ne tarda pas à éprouver les plus cruelles vicissitu- 
des. 

Il perdit son office le 17 décembre 1790, lors de la sup- 
pression des Parlements, 
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Darligoyhe et autres Conventionnels dominaient on maî- 
tres dans la Gascogne, ils poursuivaient à outrance ceux 
que Ton désignait sous l'appellation d'aristocrates. Suspect 
en cette qualité, .\Iexandre de Long père fut arrêté à son 
château de Marciac et décapité sut* la place publique d'Auch 
en octobre 1793. 

Ce digne vieillard avait épousé, en 1759, Marie de Mor- 
Ihon, fille unique du premier président au présidial de Tou- 
louse, ami intime de d*Aguesseau, dont il écrivit l'éloge en 
tète des œuvres de Tillustre Chancelier. 

Menacé du même sort, le jeune (Uément réussit, par Tin- 
telligence d*un fidèle serviteur, à gagner la Suisse et puis 
l'Angleterre. 

De retour dans sa patrie, après la chute de Robespierre, 
il obtint d'être rayé de la liste des émigrés, afin de conser- 
ver les biens de sa famille. 

£n attendant de reprendre sa carrière dans la magistra- 
ture, il épousa, en 1796, damoiselle Marie Bacon des Estang. 

Lorsque Napoléon eut terminé Tœuvre de la législation 
nouvelle, il appela dans la composition des tribunaux tous 
ceux qui dans les temps antérieurs avaient donné des gages 
de sagesse et de loyauté, en rendant la justice. 
* C'est ainsi, qu'en 1811, le 24 avril, M. de Long fut nommé 
président de chambre à la cour impériale d'Agen. 

Sous la Restauration^ il fut envoyé à la Chambre des dé- 
putés par le collège électoral de Mirande (Gers). 11 y siégea 
sans interruption depuis 1815 jusqu'en 1822. 

i"'umeti8i8 Dans rintervalle, le l^»* juillet 1818^ il remplaça M. le ba- 
ron Lacuée de Cessac, au fauteuil de premier président de la 
cour royale d'Agen. 

H conserva avec une parfaite distinction, les attributions et 
les honneurs de cette haute magistrature jusqu'au jour de 
sa mort, au château de Marciac, le 22 octobre 1828. 

M. de Long a laissé deux enfants : 

!• M. Auguste de Long, né en 1798 et marié le 27 mai 
1828 à demoiselle Lucy de Blagnac, fille du général de ce 
nom« 

Fut sous^préfet de Fontainebleau* 
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2o X... qui épousa M. Dufort (Désiré), de Sérignac, con- 
seiller à la cour d'Agen de 1827 à 1860. 

10 juin 1829 TROPAMER (JOSKPH-HILAIRE) 

Né à Agen, le 23 octobre 1767. 

Procureur impérial à Agen, 24 avril 1811. 

Président du tribunal de première instance, 2 juillet 1813. 

Président de la cour prévotale, 24 mai 1816, jusqu'à sa 
suppression. 

Président de chambre à la Cour en remplacement de 
M. Séguy, 26 juillet 1826. 

Premier président, après de M. de Long, 10 juin 1829. 

Admis à la retraite etnommé premier président honoraire, 
9 janvier 1850. 

Officier de la Légion d'honneur. Décédé le 14 juillet 1854. 

9 janvier 1850 LÉBÉ, aîné (JeAN-BapTISTE-L0UI5-PaSCAl) 

Né à Condom, (Gers), le 31 mars 1782. 

Auditeur à la cour d'Agen, 19 octobre 1808. 

Avocat général, 24 avril 1811. 

Premier avocat général, 29 juillet 1818. 

Procureur général, 25 août 1830. 

Révoqué de ses fonctions, 23 mars 1848. 

Réintégré et premier président, 9 janvier 1850, succède à 
M. Tropamer. 

Admis à la retraite et nommé premier président bono- 
raica, 23 octobre 1852. 

Officier de la Légion d'honneur, élu plusieurs fois prési- 
dent du Conseil général du Lot-et-Garonne. 

Président, à diverses reprises, de la SoceV^^ d* Agriculture 
Sciences et Arts d'Agen. 

11 mourut à Agen, le 28 novembre 1869, âgé de 87 ans. 

ts oct. 1852 SORBIER (Pierre- Aldophe) 

Né à Monlignac (Dordogne), le 17 février 1804. 
Conseiller auditeur à Orléans. 

Substitut à la cour de Rastia (Corse), 21 septembre 1830. 
Avocat général^ 5 novembre 1831. 
Premier avocat général, 15 avril 1832. 
Premier avocat général à Caen^ 28 octobre 1840. 
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Procureur général à Âgen, il juillet 18i9. 
Premier président, 23 octobre 1852. 
Conseiller à la cour de Cassation, 1 '4 novembre 1869. 
Officier de la légion d^honneur. Décédé à Montignac, le 
28 novembre 1872. 

U nov. 1860 RÉQUIER (Lours-AUGUSTB-JULES) 

Né à Montignac (Dordogne), le 13 avril 1811. 

Substitut à Montbrison (Loire), 28 mars 1837. 

Substitut à la Cour d*Agen, 17 mars 1842. 

Avocat général à Colmar, 28 février 1847. 

Premier avocat général à Agen, 25 avril 1848. 

Président de Chambre^ 23 octobre 1856. 

Premier président^ succéda à son compatriote Sorbier, 
14 décembre 1869. 

Conseiller à la Cour de Cassation, 9 décembre 1872. 

Admis à la retraite par limite d\^ge. 

Ofticier de la Légion d'honneur. Mort à Montignac, le 
4 octobre 1891. 

9 dèc. 1872 DRÉMË (Jean-Joseph-Hilaire) 

Petit-fils de M.Cassaignoles,premier président à la cour de 
Nismes. Né à Vic-Fezensac (Gers), le 18 décembre 1818. 

Licencié en droit, 25 août 1840. 

Stagiaire à Montpellier, janvier 1841. 

Substitut à Saint-Afrique (Aveyron), 24 avril 1846. 

Substitut à Espalion, 20 juin 1847. 

Commissaire du gouvernement à Villefranche, 30 avril 
1848. 

Avocat général à Agen, 25 avril 1848. 

Premier avocat général^ 23 octobre 1856. 

Président de Chambre, 2 janvier 1859. 

Premier président, remplace M. Requier, 3 décembre 1872. 

Officier de la Légion d'honneur. 

Admis à la retraite par limite d'âge et nommé premier 
président honoraire, 21 décembre 1888. 

Décédé à Agen, à Tâge de 77 ans, le 29 novembre 1895. 

Magistrat par excellence, savant helléniste, d*un naturel 
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nciliant, jouissant de la haute considération de 
i, sans leur appartenir. 

1 beaucou|> à l'organisation de la belle bibiio- 
Cour, qui n'existuit pas avant lui et qu'il légua 
jccesseur, M. Cieutal, lorsqu'il prit sa retraite, 
es, k l'annonce de son décès, ont, en signe de 
séance. Tous ont eu à cœur de rendre hoin- 
Imoire, en saluant le départ de sa dépouille 
ir le mausolée de in famille Dréme, à Vic- 

ANTOINE-.MAHiE-NAPOLÉON) , 

tcinaud Magnoac (Hautes- Pyrénées), le 15 août 

3nnes études à l'école de droit de Toulouse, il 
<i, maire de Rouède, canton de Masseube, et 
. ans, notaire à Puntous (Ilaules-Pyrénées). 
reau barreau de Iteinis, oii il occupa un rang 
1864 à 1880, soit comme membre du conseil 
it en qualité de conseiller général de la Marne, 
le canton de Reims, pendant 10 ans, soit enfin 
Laire de l'Académie des sciences et belles lettres 

bien les vers, les débitait à merveille, alors que 
té, il prononçait une très vive mercuriale sur 

noblesse. 

aris, il y devint substitut du procureur de la 
3 juillet 18S0. 

général à Cbambéry, 10 octobre 1882, 
! un discours politique sur les attributions de 
t de Savoye, 10 octobre 1882. 
général à Toulouse, le 15 juin i88S. 
ésident à Agen, 21 décembre 1888. 

à M, Dréme, admis à la retraite par limite 

a Légion d'honneur, 1892. 

a Cour de Cassation. 10 août 1898, en qualité de 

iccédaiit k Al. Bressoies, admis à la retraite. 
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le août 1898 BROUSSARD (Edouard) 

Né à Poitiers le 28 septembre 1846, avocat, docteur en 

droit en 1872. 
Avocat général à Poitiers, i8 juin 1880. 
Procureur de la République à Nantes, 20 mai 1890. 
Procureur général à Alger, 9 janvier 1894. 
Premier président à Alger, 17 octobre 1896. 
Premier président à Agen, 16 août 1898. 
Prête serment le 27 août suivant devant la Chambre des 
vacations à Agen. 
Installé le 17 octobre 1898. 



t% 



Présidents de Chambre 



ÏKGOGNrd; (Pierre) 

Né à Layrac, ie 3 avril 4754. 

Elevé au collège de Lesquille. 

Avocat au parlement de Toulouse, HSi. 

Conseiller à la cour présidiale d'Agen, IS avril 1785. 

Juge au tribunal du district d'Agen, H novembre 1790. 

Juge au tribunal civil du département, 17 octobre 1795. 

Vice-président au tribunal d'appel, 2i mai 1800. 

Président de chambre à la cour d'Agen, 24 avril 1811. 

Dojen des présidents, le 8 décembre 1816, jusqu'à sa re- 

lite, le 19 juillet 1836. 

Cbevalier delà Légion d'bonneur. Décédé à Paris, le 19 

illel 1636. 

ÏRY (Raymond) 

Fils de Jean-Baptiste Bory et d'Anne Barrié, né à Tour- 

n-d'Agenais, en 1735. 

Avocatdistingué, joua un rôle très actif k Agen, avant et 

ndant la Révolution. 

Président du tribunal criminel d'Agen, 10 septembre 1793. 

Juge au tribunal d'appel d'Agen, 24 mai 1600. 

Président de chambre à la cour, 24 avril 1811. 

Chevalier de la Légion d'bonneur. Veuf de Marie Mous- 

pba, 

Mort i Agen, le 15 septembre 1819. Beau-père de M. Vie- 

r Cassaigneau. 
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24avrii 1811 CAZABONNE.LAJONQUIÈRE (Nicolas) 

Né à Ag^n, en 1745. 

Avocat général à la cour des aydes de Montauban. 

Juge au tribunal d'appel d'Agen, 24 mai 1800. 

Habite d*abord au lieu de Gartou, section de THôpital, 
et puis le bel hôtel bâti de 1750 à 1760 par Latour de La- 
marque, receveur des tailles en l'élection d'Agenais. Cet 
édifice dominant les promenades du Gravier, est la pro- 
priété de M. de Galmels-Puntis. 

Président de chambre à la cour, 24 avril 1811. 

Epousa le 27 juin 1769, à Nérac, demoiselle Marie de la 
Bourgade (de Mézin), dont la sœur, demoiselle Golombe, 
s'était mariée le même jour à M. Martinelly, avocat du^Roy. 

Sa charge fut supprimée le l**" avril 1817, jour même de 
son décès. 

11 légua une métairie à Thospice d'Agen, plus 10.000 fr. 
au bouillon des pauvres, avec 500 sacs de blé. 

H avril 1811 l-ONG (GlÉMENT DE) 

( Voir le premier président). 
Fut nommé président de chambre le 24 avril 1811. 

8 décembre 1818 LAFONTAN (AntOINe) 

Né à Donzac, près Lamagistère, le 21 février 1759, fils 
d*un notaire de cette localité. 

Avocat au parlement de Toulouse 1778. 

Elu Juge de paix à Valence-d'Agen, 2 septembre 1790. 

Juge au tribunal civil de Lot-et-Garonne, 23 mai 1795. 

Juge au tribunal d^appel, 24 mai 1800. 

Président de chambre à la cour d'Agen, 8 décembre 1818. 
Succède à M. Cambon. 

Chevalier de la Légion d'honneur, le 30 juin 1836. 

Epousa demoiselle de Goth, héritière du beau domaine 
de ce nom^ près Lamagistère. 

Décédé le 24 décembre 1845, laissant un fils qui lui suc- 
céda en qualité de conseiller à ladite cour. 

8jmaeti8i8 CAMBON (de) 

Conseiller à la cour de Toulouse. 
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Nommé président de chambre à Âgen, le 8 juillet 1818, 
en remplacement de M. Clément de Long, promu premier 
président. 

Appelé comme président de chambre à Toulouse, 23 sep- 
tembre 1818. 

it janvier 18Î0 SÉGUY (HenRI-GerM AIN-PikRRB) 

Né à Gahors, le 31 juillet 1780. 
Procureur du roi à Cahors. 
Conseiller à la cour d'Agen, 8 décembre 1818. 
Président de chambre, 12 janvier 1820. Succède à Bory, 
décédé. 
Procureur général à Limoges, 27 juillet 1826. 
Décédé le 28 février 1841. 

16 juillet 1826 TROPAMER (Joseph-Hilaire). 

( Voir te premier président). 
Président de chambre le 26 juillet 1826. Remplace M. 
Séguy. 

iOjuin 1829 BERGOGNIÉ fils (Albxandrb-Martin-Renb) 

Né à Agen, le 11 décembre 1794. 

( Voir conseiller). 
Fut président de chambre le 10 juin 1829, succédant à 
M. Tropamer. 
Passe conseiller à la cour de Paris le 17 mars 1842. 
Décédé à Paris. 

3! Août 1836 CHAPELLE (François-Basile) 

Né à la Sauvetatdu-Dropt (près Duras), le 30 mai 1765. 
Procureur impérial à Marmande, 30 mars 1808. 
Conseiller à la cour d'Agen, 9 juillet 1811 
Président de chambre, 31 août 1836. 
Admis à la retraite, 6 juin 1847. 

17 Mars 1842 BOUET (BERNARD- FlorIAN) 

Né à Saint- Vincent, près Francescas (Lot-et-Garonne), le 
17 décembre 1798, 
Inscrit au tableau des avocats d*Agen, en novembre 1820« 
Avocat général à la cour d'Agen, 14 janvier 1832# 
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Chevalier dé la légion d*honneur, !«■' mai 1840. 

Président de chambre à la dite cour, 17 mars 1842. 

Mis à la retraite et président honoraire, 2 janvier 1869. 

Elu député de Tarrondissement d*Agen, 20 août 1837^ 
conserva son mandat jusqu'en 1845. 

Conseiller municipal d'Agen en 1837. 

Conseiller général pour le canton d'Astaffort. 

Décédé à Agen le 9 mars 1880. 

A publié un recueil des arrêts de la cour d'appel d* Agen 
vers 1824, et suivant, avec la collaboration de Faucon,Betous 
et autres. 
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GHAUDORDY (Jean-Baptistb-Thomas) 

Né à Agen le 6 octobre 1781. 

Avocat, bâtonnier de Tordre, en 1839. 

Conseillera la coiir d'Agen, 3 juillet 1844. 

Président de chambre, 30 juin 1846. 

Député de Lot-et-Garonne, 18 août 1844, en remplace- 
ment de M. Bouet (extra muros d'Agen). 

Décédé le 26 octobre 1849. 

Remplacé par M. Boscheron-Desportes. 

6 Juin 1847 DONNODEVIE (JBÀN-STANIbLAs) 

Né à Rignac,le 9 septembre 1788, près de Ligardes (Gers). 

Gendre de M. le président de chambre Chapelle. 

Substitut à la cour d'Agen, 8 décembre 1818. 

Avocat général à la cour d'Agen, 18 janvier 1820, où il 
remplaça M. Bergognié fils. 

Conseiller à la dite cour, 5 novembre 1826. 

Président de chambre, 16 juin 1847. 

Admis à la retraite et nommé président honoraire, 23 oc- 
tobre 1856. 

26 Octobre 1849 BOCHERON-DESPORTES (Charles-Bon-François) 

Né le 21 juillet 1797, à Belleville, près Paris. 
Substitut à Orléans; 12 février 1820. 
Substitut à la cour d'Orléans, 9 janvier 1822. 
Avocat général à Orléans, 9 juillet 1823. 
Premier avocat général à Orléans, 15 juin 1825. 
Démissionnaire en 1830, 
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Président li Pondichéry (Inde), l" jain 18i3. 

Premier président à la cour de Saint-Denis, ile de la Réu- 
nion, 30 juillet 1846. 

Président de chambre à la cour d'Agen, 26 octobre 1819. 

Passe il la cour de Bordeaux, avec le même titre, 23 octo- 
bre 18S6. 

Admis à la retraite en 1867. Meurt dans cette ville en jan- 
vier 1876. 

Il a laissé une Histoire du Parlement de Bordeaux, 
1878, travail très estimé. 

!3 Octobre 18S6 REQUIER (LoUIS-AnGDSTE-JOLBS) 

Néà Montignac (Dordogne), le 13 avril 1811. 
Premier avocat général à la cour d'Agen en 1848, 
Promu président de chambre, 23 octobre 1856. 
Premier président, 14 novembre 1869, 

Kû.iob«i«» JOLY(Lom.) 

Né à Cahors, le 11 octobre 1794. 

Substitutdu procureur du roi à Cahors, 11 novembre 1832. 

Procureur du roi, 2o décembre 1833. 

Conseiller à la cour d'Agen, 9 mars 1837. 

Président de chambre, 23 octobre 1836. 

Chevalier de la légion d'honneur. 

Admis à la retraite et président honoraire,19octobre 1864. 

Décédé à Pradines, aux environ de Cahors^ en 1883. 
t30ciobrei864 IMBERDIS (André-Marie) 

Né à Ambert (Puy-de-Dôme), 1811. 

Ancien président de chambre à Alger, remplaça M. Joly, 
19 octobre 1864. 

Admis à la retraite et nommé président honoraire, poste 
supprimé. 

Chevalier de la Légion d'honneur, offîcîer de Saint Mau- 
rice et Lazare, commandeur du Nîchan. 

Décédé le 16 janvier 1876, à 66 ans. 

î Janvier 1863 DRÉME (JeaN-JoSEPH-SaINT-HiLAIRe) 

Né à Vic-Fezensac (Gers), le 18 décembre 1818. 
Avocat général à Agen, 1848. 
Premier avocat général à Agen, 1836, 
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11 Décembre 
1869 



19 Décembre 
1872 



Président de chambre le 2 janvier 1869. 

Remplace M. Bouet. 

Premier président à Agen, 9 décembre 1872. 

TROPAMER (Jean-Henry) 

Né àAgen, 30 juin 1815, 

Fils de M, Tropamer (Joseph-Hilaire), premier président, 

Avocat à Paris. 

Substitut du procureur du Roi à Gahors, 31 mars 1842. 

Substitut du procureur général à Agen, 28 février 1847. 

Conseiller à la cour d'Agen, 3 juillet 1852. 

Président de chambre à Agen, il décembre 1869. 

Remplace M. Requier nommé premier président. 

Chevalier de la Légion d*honneur, 14 août 1863. 

Mis à la retraite d'office, par Feffet du décret du 15 sep- 
tembre 1883. 

Est remplacé par M. fiarciet de Labusquette. 

ROQUES (Antoine-César) 

Né le 4 décembre 1814, à Draguignan. 

Président du Tribunal de première instance de Toulon. 

Remplace le 19 décembre 1872, M. Dréme, comme pré- 
sident de chambre. 

Admis à la retraite volontaire, 30 octobre 1880. 



30octobrei890 REAUGRAND (Léon-François) 

Né à Aiguillon, le 9 novembre 1813. 

Bâtonnier des avocats d'Agen, en 1855, 1856, 1866, 1867, 

Conseiller à la cour d*Agen, le 7 décembre 1867, en rem- 
placement de M. Goursaud de Lajousselenie. 

Président de Chambre, 30 octobre 1880, en remplacement 
de M. Roques, retraité. 

Admis à la retraite, par limite d'âge (70 ans), et nommé 
président honoraire le 15 septembre 1883, 

Chevalier de la Légion d'honneur. 

Elu le troisième conseiller municipal d'Agen,le5 août 1870. 

Décédé à Aiguillon, dans sa ville natale, le 6 juin 1897. 

A publié en 1894, à la librairie académique Didier, de 
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Paris, un volume roulant sur la philosophie et la religion 
intitulé : Uns profession de foi rationnelle. In-S^, de 322 
pages, imprimé à Poitiers, chez Biais, Roy et C^: 

Il contient deux parties distinctes divisées en 41 chapi- 
tres. 

L'introduction s'attache au principe des choses ; Fauteur 
définit la nature de I*homme, sa fin, la loi qui le régit. 

Il traite de la morale et des passions, du libre arbitre, de 
la prescience, de la responsabilité, et comme sanction, de la 
récompense et du châtiment. 

II apprécie le sentiment religieux, la prière et ses effets, 
au point de vue du culte intérieur et extérieur. 

Passant à des considérations historiques, le docte écrivain 
remonte à Tétat primitif de Thomme, au peuple Hébreux, 
et suivant la tradition universelle, il relate le rôle de Moïse 
dans le Pentateuque et Faccord des savants avec le récit du 
patriarche touchant le déluge. 

Il définit le ministère des prophètes avec la formation et 
l'authenticité de la bible. 

Il examine le triple fondement du christianisme, Tavène- 
ment de Jésus-Christ, Télection des apôtres et les révélations 
de la Trinité par l'incarnation du Verbe. 

Les miracles rapportés par les évangélistes concourent à 
l'établissement du christianisme. 

La fondation de la Papauté et de l'Ëpiscopat résultent de 
la transformation sociale. 

Dans un appendice fort curieux. M* Beaugrand s'évertue à 
démontrer ; !• l'inutilité du célibat des prêtres, contraire 
aux lois humaines et de la nature, et 2^ les dangers de la 
confession auriculaire, alors que la contrition parfaite 
doit suffire aux yeux de Dieu, pour sauver les chrétiens qui 
ont la foi et pratiquent les sacrements. 

Telle est en résumé, la profession de foi rationnelle de ce 
grave magistrat, en matière de religion et de philosophie. 

i5 Septembre BARCIET DB LABUSQUETTE (Joseph-Ferdînand-Emile- 
'"^ Louis) 

Né à Lectourô (Gers), le 20 septembre 1836. 
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Substitut au tribunal de Toulouse, 24 octobre 1870. 
' Substitut à la cour de Toulouse, où M. Delpech, son oncle, 
était procureur général, 3 février. 

Juge au tribunal de première instance d^Agen, 7 mars 
1874. 

Conseiller à la cour d*Agen, 5 avril 1879. 

Président de chambre, 15 septembre 1883. 

Chevalier de la Légion d'honneur 1885. 

Nommé premier présidentà iacourde Chambéry (Savoie), 
30 décembre 1890, où il remplaça M. Monroê ditRoé, an- 
cien procureur général à Agen, mis à la retraite. 

4Décembrel883 DOUARCHE (AriSTïDe) 

Né à Coussan (Aude), 11 juillet 1850. 

Avocat général à Bourges. 

Président de chambre à Agen, 4 décembre 1883, remplace 
M. Beaugrand. 

Npmmié conseiller à la cour d*appel de Paris, le 9 août 
1890. 

Premier président à la cour d*appel de Caen, 9 mars 1896. 

9Aoùti89o DISPAN DE PLORAN (Marie-Joseph- Louis- Alphonse) 

Né àBayonne, le 15 mars 1828. 
Substitut à Villefranche, 28 mai 1858. 
Juge à Alby, 4 janvier 1862. 
Juge à Foix, 25 juillet 1862. 
Président à Saint-Gaudens, 4 mars 1868. 
Vice-président au tribunal de Toulouse, 8 janvier 1877. 
Conseiller à la cour de Toulouse, le 8 mai 1879. 
Président' de chambre à Agen, 11 août 1890; remplace 
M. Douarche, nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Il prête serment le 30 août, à Taudience spéciale et le 
6 septembre suivant', il permute son siège avec celui de 

6Septem.l890 ROUX (BeRTRAND) 

Né à Sarlat, Ie3marsl836. 
Substitut à Figeac, 29 janvier 1862. 
Substitut à Marmande, 26 octobre 1864. 
Substitut à Auch, 25 novembre 1865. 
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Procureur à Condoni, 24 octobre 1866. 
Procureur à Gahors, 31 octobre 1868. 
Conseiller à la cour de Pau, 8 août 1873. 
Président de chambre à Pau, 4 janvier 18iS7, 
Président de chambre à Agen, 6 septembre 1890, 

30 Décem. 1990 DUfiUG (JeAN-JosEPH-PrUDENGB) 

Né à Campagne (Gers), le 12 mai 1847, 

Lauréat à Toulouse, 1869. 

Avocat à Condom, avril t872. 

Docteur en droit, août 1875. 

Procureur à Gondom, 16 décembre 1879. 

Procureur à Agen, 18 octobre 1880. 

Avocat général^ 15 décembre 1882. 

Nommé président de chambre à Agen, le 30 décembre 
1890, remplace M. Barciet de Labusquette, appelé à la pre- 
mière présidence à Ghambéry (Savoie). 

Transféré au siège de procureur général à Alger, le 
17 octobre 1896 (avec 18.000 francs d'appointement au lieu 
de 10.000 francs). 

Procureur général à Grenoble, 17 août 1898. 

Premier président à la cour de Bordeaux, y succéda à 
M. Delcurrou, 30 juin 1899. 

Décédé dans la nuit du 16 au 17 août 1900, à Castelnaud 
d'Auzan. 

Auteur d*un travail sur les Dons manuels. 

17 Octobre 1896 AUBERT (FrANÇOIS-FeRDINANd) 

Né à Montignac (Dordogne), le 6 janvier 1848. 
Suppléant à Angouléme, 21 décembre 1874. 
Subtitut à Barbezieux, 22 janvier 1877. 
Substitut à Philippeville, 15 mai 1879. 
Substitut à Gonstantine, 10 février 1880. 
Substitut à Alger, 13 septembre 1881. 
Procureur à Mascara, 31 décembre 1882. 
Substitut du procureur général d'Alger, 28 novenabre 
1884. 

Appelé à d'autres fonctions, 6 mars 1886. 
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Président à Florac, 27 mars 1886. 
Président à Béziers, 13 octobre 1888. 
Président de chambre à Agen^ succédant à M. Dubuc, 
17 octobre 1896. 



ges d'Appel de 1800 à 1810 et Conseillers 
à la Cour de 1810 a 1900 



Y 

ncien président du tribunal criminel de Lot-et-Ga- 

le, doyen, 

immé président de chambre le 24 avril 1811. 

IRAUD {av Tolzat) 

i-juge au tribunal de cassation. 

smnié commissaire du Gouvernement près le Tribunal 

linel de Lot-et-Garonne. 

JAGQ (Berhard) 

J à Cocumont, le 1" janvier 1758. fils de Jean-Baptiste 

jacq, avocat, ancien jurât de Bordeaux et de dame Rose 

jacq. 

focat au parlement de Bordeaux, 

ige au Tribunal du district de Bordeaux, de 1792 au 

eptembre 1793. 

Iministrateur du district de Marmande, 3 avril 1795. 

Jputé au Conseil des Cinq Cents, du 20 mai au 26 dé- 

bre 1799. 

ge au tribunal d'appel d'Agen, 24 mai 1800. 

Imis à la retraite le 24 janvier 1827. 

avait épousé, le 11 janvier 1785, demoiselle Catherine 

lur, fille d'un greffier en titre à la chambre des enquêtes 

larlementde Bordeaux. 

ET père, de Lamontjoie 

t commissaire du Gouvernement près le tribunal de Né- 

Décédéle21 avril 1808. 
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» LAFONTAN (Antoine) 

( Voir le même, président de chambre). 

6 MI QUEL (Jean-Pierre) 

Né à Cayriech, canton de Caussade (Tarn-et-(îaronne), 
le 23 avril 1750. 

Homme de loi à Caliors. 

Avocat au Parlement de Toulouse, 1775. 

Substitut du procureur criminel, à Agen. 

Substitut près le tribunal de Montauban, 23 fructidor, 
an XI. 

Juge au tribunal do Cassation nommé par le Lot, 24 
mai 1791. 

Président du bureau des requêtes, 25 septembre 1794. 

Réputé démissionnaire lors du renouvellement, mai 1797, 
comme absent depuis deux ans. 

Juge au tribunal d^appel d'Agen, 24 mai 1800. 

Substitut du commissaire du gouvernement, près le tribu- 
nal criminel de Lot-et-Garonne, 29 avril 1801. 

Substitut du commissaire du gouvernement, près le tribu- 
nal criminel de Cahors (Lot), 1808, 

Substitut du commissaire du gouvernement près le tribu- 
nal criminel de Montauban, 1813. 

Mort à Cayriech, le 11 février 1834. 
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7 CAZABONE-LAJONQUIÊRE, d^Agen. 

( Voir le même, président de chambre,) 

g MARTINE LLT père, d'origine italienne. 

Ancien premier avocat du roi à la cour du présidial 
d'Agen, en 1786. 
Commissaire du gouvernement au tribunal civil d*Agen, 
Décédé à Agen, le 30 avril 1807. 

9 SATUR, de Cahors. 

Ancien juge à Montauban. 
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JODICIS, de Cahors. 
Ancien président du tribunal criminel da Lot. 
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ii COMBOUZOU, de Cahors. 

Ancien juge au tribunal civil de Lot-et-Garonne. 

*« CÂSTAGNIÉ, du Lot. 

Ancien juge au tribunal du Lot. 

MM. Satur, Judicis, Combouzou et Gastagnié ne furent 
pas compris dans la réorganisation de la cour d'Agen, le 24 
avril 1811. 

*5 GAURAN, de Lectoure. 

Ëx-Iégislateur. Admis à la retraite, le 8 décembre 1818. 

4 

14 CARDE (Paul), du Gers 

Juge au Tribunal civil du Gers, décédé le 8 décembre 1804. 

45 LAFARGUE, duGers 

D'abord gendarme du roy, puis attaché à la Cour des 

16 Aides de Montauban, juge au Tribunal civil du Gers. 

17 MARRE neveu, du Gers 

Juge au tribunal civil du Gers. 

Nommé juge au tribunal criminel du Gers, le 29 mars 1801. 

18 TARTANAG (le chevalier de), de Clermont- Dessus 

Ex-législateur, décédé le 24 janvier 1827. 

«9 TARRÏBLE, du Gers 

Ancien président du tribunal criminel du Gers. 

î6 mars 1801 20 SOUBIRAN LAMAGUÈRE, du Gers 

Président du tribunal civil d*Auch, remplace Marre neveu, 
le 29 mars 1801, non compris dans la réorganisation de 
la cour, le 24 avril 1811. 

9 août 1801 21 VACQUÊ DE FALAGRET aîné, d*Agen, 

Ancien conseiller au Présidial Sénéchal, du 26 novembre 
1766 à 1789. 

Président du tribunal civil d*Agen, successeur de Mar- 
raud. Décédé le 18 mars 1815, ftgé de 82 ans. 

24mûr8M802 22 DELONCLE 

Originaire de Vayrol, près Puy-l'Evêque, (Lot). Ancien 
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12 mai 1802 24 CHINIAG (PiERRB db), de la Bastide-Duclaux^ 

Né à AUassac, près Brives (bas Lîmouzin), le 4 mai 1741. 

Fils de Pierre Ghiniac, conseiller du Roi, bourgeois et 
rapporteur du point d*honneur près Brives, littérateur et 
historien. 

Avocat au parlement de Paris, lieutenant général de la 
sénéchaussée d^Uzerche, avant 1789, adopta les idées de la 
Révolution, fut mis en état d*arrestation à Agen, le ii octo- 
bre 1793, emprisonné à Brives, pendant treize mois, mis en 
liberté le 10 décembre 1794. 

S'était marié à Agen, le 12 octobre 1793 avec Marie Gré- 
pière de Moncroc, âgée de trente-deux ans, alors qu'il en 
avait cinquante-trois. Approuva le 18 brumaire et fut nommé 
juge au tribunal d*appel d'Agen, le 12 mai 1802. Ne fut 
pas compris dans la réorganisation de la cour, le 24 avril 
1811. 

Il mourut le 29 décembre 1811, au Golombier, commune 
de Glermont-Dessous, arrondissement d'Agen. Voir la bio- 
graphie de M. Glément Simon. Revue de VAgenais^ tome 
XXI, 1894. 

6iévrieri805 2$ CASSAIGNOLLES, du Gers 

Ancien juge de paix à Vic-Fezensac, 
. Nommé procureur du roi à Auch, le 17 janvier 1816, de- 
vient plus tard premier président à Nismes. 
Fut grand-père de MM. Dréme et Galmels de Puntis. 

6févricrl805 26 GARRIG (EmÉRIC) 

Né au Passage-d'Agen, le !«'' mai 1753. 
^ Juge au district de Valence, le 30 octobre 1701. 

Commissaire du gouvernement au tribunal criminel 
d'Agen, le 14 août 1796. 






président du tribunal civil de Gahors, non acceptant^ avait 

succédé à Miquel, le 24 mars 1802. ^ 






24 mars 1802 23 BARET DE LAVEDAN, d'Agcu 

Juge au tribunal civil d'Agen, admis à la retraite le 8 dé- "^. 

cembre 1818, avait succédé à Deloncle non acceptant. 
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Commissaire du gouvernement au tribunal civil d'Agen^ 
le 31 mars 1803. 

Juge au tribunal d'appel, le 6 février 1805. Remplace M. 
Paul Carde. 

A la retraite sur sa demande, le 18 juin 1833. Décédé en 
octobre 1845, âgé de 93 ans. 

6iiiliH8<v: ï7 DAYftIE père (Jban-Baptiste) 
NéàÂgen, le 18 juillet 1745. 
Procureur au présidial. 

Juge de paix à Laroque-Timbault, le 5 avril 1794. 
Juge au tribunal civil d'Agen, iS avril 1797. 
Président audit tribunal, 15 août 1801. 
Succède à Marlinelly père, au tribunal d'appel, 6 juin 
1807. Décédé le 6 février 1833. 

simaiisoe î9 GUILLEMETTE, d'Astaffort. 

Magistrat de la sûreté à Lombez. 
Substitut du procureur général d'Agen, 15 avril 1805. 
Remplace Bouet. 
A la retraite le 8 décembre 1818. 

t9 DAVID 

Juge au Tribunal criminel du Gers, succède à Bory, 
nommé président de chambre. Refuse d'accepter les fonc- 
tions de conseiller le 9 juillet 1811. 

30 AICNAN (d') 

Ancien conseiller au parlement de Toulouse, remplace 
Cazabonne de Lajonquière, promu président de cbambre, 
n'accepte pas l'oftice. 

31 TREINQUALIE-MAIGNAN (ds). 

Ancien conseiller au Parlement de Toulouse, succède à 
Satur. 

Est nommé membre du corps législatif, pour le Gers, le 
15 novembre 1811. 

j, BOYSSON(db) 

Ancien avocat général à la cour des aides de MontxubtOr 
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remplace Judicis. Après son décès en 1817^ son poste fut 
supprimé. 

BAYLE 

Ancien conseiller à la cour des aides de Bordeaux, et juge ^/ 

de paix à Marmande, succède à Gombouzou, et refuse d'ac- ^ 

cepter le 9 juillet 1811. i 

34 PODENAS (de) , ( 

Juge auditeur à la cour d'Agen, remplace Castagne. • 

Est nommé conseiller à la cour de Toulouse le 31 mars 

1814. 

55 CASSAIGNEAU (Jean-Mathieu) 

Fils de Pierre Gassaigneau et d*Anne de Redon, né à Da- 
mazan, le 21 février 1761. 

Avocat au parlement de Bordeaux. 

Administrateur du département de Lot-et-Garonne, 13 juil- 
let 1790. 

Juge au tribunal du district d^Agen, 9 novembre 1793. 

Juge au tribunal du Lot-el-Garonne, 3 avril 1795. 

Président de ce tribunal, 1807. 

avril i8ii Succèdc à Soubiran Lamaguère, le 24 avril 1811, en qua- 
lité de conseiller à la cour. 

Décédé le 14 août 1834. Père de deux générations de con- 
seillers à la même cour. 

3g DESMOLINS (Jean-Baptiste) 

Né à Lectoure, le 30 janvier 1751. 

Juge au tribunal de Lectoure, 4 décembre 1790. 

Président du tribunal criminel du Gers, 30 juillet 1793. 

Destitué par Gavaignac et Dartigoyse, Gonventionnels, le 
14 juillet 1795. 

Député au Gonseil des Ginq Gents, du 16 octobre 1795 au 
19 mai 1799. 

Président du tribunal civil de Lectoure^ 20 mai 1800. 

Remplace Ghiniac^ non compris dans la réorganisation de 
la cour, le 24 avril 1811. 

Demande sa retraite le 27 août 1834. Gonseiller honoraire^ 
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24 avril 1811 87 LOUBENS 

Président au tribunal d'Âuch. La place de conseiller à 
Agen, fut créée pour lui le 24 avril 1811^ mais il revint à la 
présidence d'Âuch, le 9 juillet suivant. 

38 BRÉNIER 

Procureur impérial à Villeneuve-sur- Lot, obtint une créa- 
tion de conseiller. Il mourut le 1«^ juillet 1812. 

39 CANDELON (Jean-Baptiste) 

Né à Agen, le 30 décembre 1750. 

Procureur du roi au siège de Castelculier, 18 décembre 
1783. 

Substitut du Commissaire du gouvernement, 18 novembre 
1796. 

Juge au tribunal civil d*Agen, l^^^" août 1801. 

Assesseur à la cour prévotale d'Agen, 19 février 1811. 

Fut pourvu d^une charge de conseiller créée le 24 avril 
1811 et confirmé par le roi le 8 décembre 1818. 

Décédé le 15 février 1832. 

40 PEYVIEUX 

Juge au tribunal de Marmande, fut gratifié d'une charge 
nouvelle de conseiller, démissionna le 23 août 1814. 
MOTHES (de) 

Ancien conseiller au Parlement de Bordeaux, favorisé 
d'une fonction nouvelle de conseiller. Ne l'accepta pas le 9 
juillet 1811. 

9 juillet 1811 41 SALVIAT (de) 

Ancien conseiller au grand conseil^ nommé conseiller à la 
cour de Limoges et à celle d'Agen,en remplacement de Da- 
vid, opta pour Limoges, le 15 novembre 1811. 

42 THÉZAN DE LESGOUTE (de) 

Ancien conseiller à la Cour des aides de Montauban, suc- 
céda à d'Aignan, non acceptant, 9 juillet 1811. Sa charge 
étant supprimée le 17 janvier 1816, il fut nommé président 
à Auch. 
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9juiiieH8ii 45 TARTAS DB CONQUES (Guilladmb) 

Né à Mézin, le 3 décembre 1761. 

Avocat au Parlement de Bordeaux. 

Administrateur du district de Nérac, 6 avril 1794. 

Sous- préfet de Nérac, 23 avril 1800. 

Membre du corps législatif, 12 octobre 1803. 

Assesseur à la cour prévôtale d'Agen, 19 février 1811. 

Remplace Bayle en qualité de conseiller, le 9 juillet 1811 
et confirmé le 8 décembre 1818. 

Admis à la retraite, le 5 avril 1833. Décédé à Mézin, le 29 
décembre 1834. 

44 CHAPELLE (François-Basilb) 

Né à La Sauvetat du Dropt (près Duras), le 30 mai 1765. 
Procureur impérial à Marmande, 30 mars 1808. 
Remplace Duffau, non acceptant, le 9 juillet 1811. 
Président de chambre à la même cour» 31 août 1836. 
Admis à la retraite, le 16 juin 1847. 

45 TARRIEUX 

Ancien magistrat à Mirande. 

Succède à de Mothes, non acceptant, le 9 juillet 1811. 

Démissionnaire, le 28 novembre 1821. 

46 COUDIÉ 

Né à Condom. Ancien lieutenant criminel au sénéchal de 
Condom. 

Juge suppléant au tribunal de Condom. Remplace Loubens, 
nommé président à Auch. Démissionnaire le 28 novem* 
bre 1814. 

15 oov. 1811 47 DUFAU 

Juge au tribunal de Condom. Succède à de Trinqualie- 
Maignan, nommé député au corps législatif. Son poste étant 
supprimé le 28 février 1816, il est nommé président à 
Condom. 
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GRAULHIÊ 
Né à Espalais, près le Port-Sainte-Marie. 
Juge de paix de Port-Sainte-Marie. 
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Remplace Salviat, nommé conseiller à Limoges, se retire 
volontairement le 30 juin 1824. 
Agronome fort distingué. 

^ BERGES, de Laroque-Timbaut. 

Substitut du procureur général à Agen. 
Remplace Brenier, décédé le 19 septembre 1812. 
Nommé président à Nérac, le 10 avril 1813. 

Procès-verbal * C® jourd'hui, lundi, 20 du mois de mai 1811, à onze heu- 

'^^"çlfur^" res du matin, M. le comte de Lamartillière, général de divi- 

leîOmaiisH ^[q^^ sénateur titulaire de la sénatorerie d'Agen, grand 

officier de la légion d'honneur, nommé commissaire, par 
décret de Sa Majesté impériale et royale, donné au palais de 
Saint-Gloud, le 24 avril dernier^ pour faire Tinstallation de 
la cour impériale d'Agen. 

Ayant été prévenu officiellement que les membres de 
cette cour étaient réunis, revêtus de la robe rouge, au palais 
de justice, au devant duquel étaient placés un détachement 
de la garde départementale et une brigade de la gendar- 
merie, s*y est rendu et a été reçu, au bas du grand escalier, 
par une députation composée du premier président de 
chambre, de quatre conseillers et du premier avocat géné- 
ral, qui Tout accompagné dans la Chambre du conseil, et de 
là, dans la chapelle^ où il s'est placé à latéte de la cour. 

Une messe à été célébrée par M. Roux, vicaire générai^ 
chanoine de la cathédrale. 

Immédiatement après, M. le Commissaire, suivi de la 
cour, s'est rendu dans la salle d'audience, où étaient déjà 
placées dans l'enceinte du parquet, les autorités civiles et 
militaires et plusieurs personnes distinguées, où étaient aussi 
au barreau MM. les avocats et avoués, et derrière la barre^ 
une foule de peuple. 

M. le commissaire a pris séance dans la dite salle, à la 
droite de M. le premier président, et tous les membres de 
la cour se sont placés sur deux colonnes, à droite et à gau- 
che> suivant leur rang et au parquet ; le greffier en chef a 
pris place au bureau disposé au devant du parquet^ devant 
M« le commissaire* 
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M. le comte de Lamartillière a fait donner lecture par le 
greffier en chef de la cour, du décret impérial dudit jour 
34 avril dernier, portant sa nomination et celle des membres 
qui composent la cour. 

Après Tallocution de M. le commissaire, ordre a été donné 
au greffier en chef de faire Tappel nominal de tous les mem- 
bres de la Cour. 

Huit n^ont pas répondu à l'appel, savoir : 

MM. David, Daignan, de Trinqualie-Magnan, Bayle, Can- 
DELON, DuFAu, Peyviçdx, Demothe, conscillers. 

M. le commissaire a ordonné que mention fut faite de 
leur non comparution, et a reçu de tous les autres membres 
ndividuellement, le serment prescrit par les Constitutions de 
FEmpire. 

Les membres présents étaient : 

MM. le baron Lacuée, premier président; 

Bbrgognié, BoRT, Gaz ABONNE de Lajonquière et Delong, 
présidents de chambre ; 

Laujacq, Lafontan, Gauran, Laffargue, Tartanac, 
Falagret, Baret-Lavedan, Gassaignoles, Garrig, 
Dayrie, Guillemette, Boisson, Podenas, Gassaigneau, 
Desmolins. Loubens, Brenier, conseillers; 

Le baron Mocysset, procureur général ; 

Rivière, Lébé, Barbt-Lavedan, avocats généraux, 

Mondin, Lahens, Berges et Pérès, substituts ; 

Mathieu, greffier en chef. 

M. le Gommissaire a donné acte de cette prestation de 
serment et a déclaré que la Gour impériale d*Agen était lé- 
galement constituée. 

II a accordé la parole à M. le Procureur général^ qui, de- 
bout et découvert, a prié M. le Sénateur de déposer au pied 
du trône l'hommage des habitants de Lot-et-Garonne et les 
sentiments de reconnaissance dont les magistrats de la Gour 
étaient pénétrés envers Sa Majesté impériale. 

M. le baron Mouysset a ensuite requis M. le Sénateur de 
vouloir bien ordonner qu'il serait dressé procès-verbal de la 
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séance, pour être par lui transmis à Son Excellence le grand 
Juge ministre de la justice. 

Qu'il ordonnât de plus, qu'une expédition dudit procès- 
verbal serait, à la diligence dudit procureur général, en- 
voyée à tous les tribunaux du ressort pour y être lue et 
enregistrée, etc., etc., le tout conformément à la section 
VII, titre I«^ du décret impérial du 6 juillet 1810. 

M. le Premier Président a ensuite pris la parole. Dans un 
exposé rapide, il a montré les divers changements survenus 
dans Tordre judiciaire depuis le 18 brumaire et a insisté sur 
la création de juges auditeurs, pour remplacer ceux qu'on 
leur donne pour modèle, afin de resserrer les liens de In 
grande famille judiciaire. 

M. le Commissaire, avant de lever la séance, a ordonné , 
conformément aux conclusions du procureur général, que le 
procès-verbal serait transcrit sur le registre de la Cour et 
transmis à M. le Grand Juge. 

Copies collationnées du même seraient envoyées aux tri- 
bunaux du ressort pour être lues, enregistrées, affichées et 
publiées dans les journaux des départements intéressés. 

Signé : Lamartclliére, Laguéb, premier président. 

Mathieu, greffier en chef. 

«juillet 1813 EO MOUILLÏÉ (Jean-Baptiste) 

Né à Lapouleille, près d*Agen, le IS juin 1775. 
Avoué en première instance, à Agen. 
Conseiller auditeur à Agen, 19 octobre 1808. 
Président au tribunal d'Agen, 24 avril 1811. 
Succède à Berges, décédé, 2 juillet 1813. 
Confirmé conseiller par le roi, 8 décembre 1818. 
Admis à la retraite (conseiller honoraire), 6 juin 1847. 
Décédé en 1854. 

23aoùtl8U 51 GISCLON 

Ex-juge à la cour d'appel de Laybach, remplace Peyvieux, 
démissionnaire, 23 août 1714. 

Opte le mois suivant pour d'autres fonctions, 20 septembre 
1814. 
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58 GIRAUD 

Ëx-conseiller à la cour d'appel de Lièges. | 

Remplace Gisclon, le 23 août 1814. 
Nommé conseiller à Besançon, sa charge fut supprimée à 
Agen, par ordonnance des 12-13 juillet 1815. 



21 avril 1815 53 MOLIÉ (AnNB-JaCQUES-AuSPICBS) 

Né à Condom le 8 juillet 1781. 

Procureur du tribunal d*Alexandrie (Piémont), 19 oc- 
tobre, 1808. 

Succède à Coudié, démissionnaire^ le 21 avril 1815. 

Confirmé conseiller, 8 décembre 1818. 

Admis à la retraite en janvier 1843, il mourut deux ans 
après en 1845, laissant un fils déjà admis au barreau et dont 
M, Léhé fit le meilleur éloge dans son discours de rentrée 



Réorganisation Réorganisation de la Cour d*Agen, par ordonnance royale 
6 décembre 1818 ^" ^ décembre 1818, réduisant le nombre des chambres de 

quatre à trois. 
Installation solennelle du 15 juin 1819, présidée de M. Ber* 

gognié, père, président de chambre 

Composition de la cour : 

M. DB Long (Clément), premier président,en remplacement 
de M. DE Laguée nommé premier président honoraire. 

MM. Bbrgogmib père, Bobïy, Lafomtan, présidents de 
chambre. 

Quatorze anciens conseillers furent maintenus, savoir : 

MM. Laujagq, Tartanag, Garrig, Dayribs^ Podinas, 
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du 4 novembre 1845. ^ 
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I9maii8i5 5i DAURENSAN (Paul-Cyprien) 

Né le 19 janvier 1782 à Aignan (Gers). j 

Conseiller auditeur à Agen, 15 novembre 1811. 

Remplace Vacqué de Faiagret, décédé le 19 mai 1815. 

Son poste fut supprimé par ordonnance des 12- 13 juillet 
1815, comme ayant été nommé par Napoléon, pendant les 
Cent jours. 
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Gassaioneau, Desmolin, Candelon, Tart as-Conque, Chapelle, 
Graulhié, Mouillié, Molié. 
Et six conseillers nouveaux : 

MM. Clarke, Ségut, Phiquepal, Vivib, Lébé (Emmanuel). 
Devinrent conseillers honoraires : 
MM. DK Gauran, de Lectoure. 

Baret-Lavedan, père, d'Âgen. 
Guillemette, de Miradoux (Gers). 
Il y eut six conseillers auditeurs^ entre autre : 
M. Labastide Cornier, de Lusignan-Petit. 

Le parquet fut composé de : 
MM. Rivière, député de Lot-et-Garonne, procureur général. 
LÉBÉ, de Condom, premier avocat générai, lequel 

prononça le discours d'installation. 
Baret-Lavedan, fils, avocat général. 
Falques et DoNNODEviE, de Nérac, substituts. 
DiCHÉ, greffier en chef. 

8 décembre 55 CLARKE 

Ancien magistrat, nommé conseiller le 8 décembre 1818. 
Remplaça M. Lafontan, premier président de chambre. Dé- 
cédé le 17 février 1819. 

^ T HÉRON, père, de Cahors 

Ancien magistrat, succède à Gauran^ mis à la retraite^ 
le 8 décembre 1818. 
Décédé le 26 décembre 1836. 

57 SÉGUY(HENRi-GERMAiN-PiERRE),né à Cahors, le 31 juillet 1780 
Ancien procureur du roy à Cahors, occupe la charge 
de Lafargue, décédé le 8 décembre 1818. 
Promu président de chambre, le 12 janvier 1820. 

8 décen^hre 58 PHIQUEPAL-D'ARUSMONT 

1818 Procureur du roi à Villeneuve-sur-Lot. 

Nommé conseiller à Agen, en remplacement de Baret-La- 
vedan, retraité, 8 décembre 1818. 
Procureur général nommé le 23 mars 1848. 

50 VI VIE (Joseph-Etienne de) 

Né à Tombebœuf, le 26 décembre 1773, avocat. 



• w 



LA COUR D*APPEL d'aGBN 205 

Juge au tribunal de Villeneuve, 2i avril 1811. 
Remplace Gassaignoles passé procureur du roi à Âuch. 
A la retraite et conseiller honoraire, 14 mai 1844. 

60 LÉBÉ (Pierrb-Emmanubl-ânne) 

Né à Gondom, le 29 décembre 1786, avocat. 
Conseiller auditeur à Âgen, 21 août 1812. 
Succède à Guillemette, retraité, 8 décembre 1818. 
Décédé le 25 août 1852. 

I7fév.i8i9 61 BARET DB LAVEDAN (Pibrre-Fleury) 

Né à Bordeaux, le 13 mai 1781, avocat,surnuméraire aux 
domaines. 

Conseiller auditeur à Agen, 19 octobre 1808. 

Avocat général à Agen, 31 avril 1811. 

Remplace Clarke, décédé, 17 février 1819. 

Décédé par suite d'accident dans la Garonne, 18 mars 
1839. 

21 mars 1819 « RIVALS DB LACOMBE 

Juge à Montauban, succède à Podenas, passé conseiller à 
Toulouse. 
Est nommé ensuite conseiller à Caen, 5 novembre 1823. 

«ijanv.1820 $3 BERGOGNIÉ (Alexandre-Martin-René) 

Fils du précédent, né à Agen, le 11 décembre 1784. 

Conseiller auditeur au Conseil d*Etat, 19 janvier 1810. 

Préfet du Jura, 12 mars 1813. 

Avocat général à Agen, 15 décembre 1819. 

Conseiller à Agen, 12 janvier 1820. Remplace M. Séguy. 

Président de chambre à Agen, 10 juin 1829. 

Conseiller à la cour de Paris, 17 mars 1842. 

Décédé à Paris. 

ssjanvisii 64 TROPAMER (Josrph-Hilaire) 

( Voir le même, premier président,) 
Succède à Tarrieux, démissionnaire, 28 novembre 1821. 

5nov. 1623 65 ALLAIN 

Président du tribunal de Montargis, 



206 LA COUR D^APPEL d'aGKN 

Nommé en remplacement de Rivais de Lacombe, le 5 
novembre 1823. N*accepte pas. 

iodéc.1823 66 FRAPPIER DE JÉRUSALEM 

Procureur du roi à Péronne. 

Succède à M. Allain, non acceptant, le 10 décembre 1823. 

Nommé président à Gien^ 5 avril 183S6. 

30 juin 1824 67 LÂBASTIDE-GORNIER (Pierre de) 

Né à Lusignan-Petit, près d'Agen, le 29 mars 1786. 
Conseiller auditeur à Agen^ 15 novembre 1811. 
Conseiller titulaire au siège vacant de M. Graulhié, 30 
juin 1824. 
Retraité et honoraire, 12 avril 1856. 

5 avril 18Î6 68 JOURDAN (Jean) 

Né à Auch, le 16 avril 175%. Avocat au Parlement de 
Toulouse. 

Juge au tribunal d'Auch, 24 décembre 1790. 

Juge de paix d*Auch, 4 décembre 1794. 

Vice-président du tribunal d'Auch, 17 janvier 1816. 

Procureur du roi à Auch, 17 février 1819. 

Conseiller à Agen, au siège vacant de M. Frappier de Jé- 
rusalem, 5 avril 1826. 

Décédé le 27 janvier 1835. 

5 nov. 1826 €9 DONNODEVIE (Jean-Stanislas) 

( Yoir le président de chambrée. 
Fut nommé conseiller au siège vacant de M. Tropamer, 
le 5 novembre 1826. 

24janvl827 70 DUFORT (GaSPARD-DÉS(RÉ) 

Gendre de M. le premier président Clément de Long. 
Né à Sérignac le 16 avril 1790. 

Conseiller auditeur à Agen, 10 mars 1819. 

Conseiller titulaire, 24 janvier 1827. Remplace M. Tarta- 
nac, décédé. 

Retraité volontairement, conseiller honoraire, 24 février 
1860. 
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U avril 1827 71 PERRY (PlERRB-IsiDORE DE) 

Né à Montpazier (Dordogne), le 26 mars 1797. 
Procureur du roi à Marmande, 2 avril 1823. 
Succède à M. Laujacq, 24 janvier 1827. 
Décédé le 18 janvier 1848. 
M. Lébé a fait son éloge, le 4 novembre 1848. 

8 juillet la» 7J FALQUE (Antoine) 

Né à Falque de Pujols, près Villeneuve-sur-Lot, le 1«^ fé- 
vrier 1780. 

Substitut à Marmande, 9 juillet 1811. 

Substitut à la cour d'Agen, 12 septembre 1812. 

Conseiller à la cour, 8 juillet 1829. Succède à M. Bergo- 
gnié. 

Décédé le 13 août 1839. 

15fev.l83t 73 CARRIÉ (EtienNE) 

NéàAgen, le 3 avril 1783. 
Conseiller auditeur à Agen, 10 mars 1819. 
Conseiller titulaire, 18 février21832. Remplace M. Cande- 
lon, décédé. 
Décédé le 22 avril 1844. 

6 fév. 1833 74 LHOMANDIE (Alexandre) 

Né à Paris, le 30 septembre 1797. 
Substitut à Figeac, 7 janvier 1824.. 
Substitut à Cahors, 29 décembre 1824. 
Vice-président à Cahors, 4 décembre 1830. 
Conseiller à Agen, 6 février 1833. Succède à M. Dayrie, 
père, décédé 
Nommé conseiller à Bordeaux, 22 avril 1844. 

5 avril 1833 75 CALMELS-PUNTIS (Joseph-Bbnoit de) 

Né à Jégun (Gers), le 21 juin 1796, gendre de M. Cassai- 
gnoles, premier président, à Nîmes. 
Substitut à Condom, 20 novembre 1822. 
Substitut à Lombez, 24 juin 1824. 
Substitut à Nîmes, 18 mars 1828. 
Substitut à la cour d*Agen. 
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Conseiller à Agen, 5 avril 1833, remplace M. Tartas de 
Conques. 

Retraite volontaire. Conseiller honoraire, 25 novembre 
1868. 

20 août i85i 76 LA FONT AN (Louis-Bonnefoy de), fils du précédent 

Né à VaIence-d*Agen, le ii décembre 1793. 
Conseiller auditeur à la cour d'Agen, 10 mars 1819. 
Conseiller titulaire (au siège vacant de M. Gassaigneau 
décédé), 20 août 1834. 
Retraité volontaire, 16 août 1881- -^ 

20aoûti834 77 DESMOLIN (Joseph-Jean-BaptisteMarie-Jules) 

Né à Lectoure, le 26 novembre 1792. 
Conseiller auditeur à Agen, 9 février 1828. 
Substitut du procureur général, 8 avril 1833. 
Conseiller en remplacement de son père démissionnaire, 
20 août 1834. 
Retraité et conseiller honoraire, 20 novembre 1862. 
Décédé à Agen, le 14 juillet 1864. 

«7fév.l835 78 SEVIN (HeRMAN-ThÉODORE DB) 

D'une famille originaire de Sévi, en Piémont, est né au 
château de Lavacan, commune de Pavie (Gers), le l^^ août 
1796. 

Il renoue la tradition de son ancêtre Herman de Sevin, 
juge-mage à Agen. 

Licencié en droit, 8 décembre 1817. 

Conseiller auditeur à Nismes, 31 octobre 1821. 

Conseiller auditeur à la courd'Agen, 18 septembre 1830. 

Conseiller titulaire, 27 février 1838, remplace M. Jourdan. 

Retraité conseiller honoraire, 3 juillet 1882. 

Décédé le 29 novembre 1867. 

18 juin 1835 79 DAYRIE (PaUL-JosEPH) 

Né à Agen, le 9 janvier 1778. 
.Militaire engagé volontaire, septembre 1793. 
Suppléant à la cour criminelle de Lot-et-Garonne, 7 mai 
1808. 
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Suppléant au tribunal de première instance, 31 décembi 
181i. 

Remplace comme conseiller, 18 juin 1835, M. Garric, d 
missionnaire. 

Retraité el conseiller honoraire, 3t mai 1852. 

Décédé le 21 décembre 1854. 

3iaoûiit3e so LADEtIX (Jean-Alexandhb) père 

Né à Arcan, vallée d'Aure (Hautes-Pyrénées), le 6 septen 
bre 1761. 

Président du Directoire du district de la Neste, 1794. 

Membre du Directoire des Hautes-l'yrénées, mai 1795. 

Professeur de législation à l'école centrale du Gers, 1791 

Président du tribunal de première instance d'Agen, 4 o 
tobre 1830. 

Conseiller à la cour, succède à M. Chapelle, 31 août 183< 

Retraité et conseiller honoraire, décédé le 9 mai 1844. 

SmaralSn SI JOLY (LODIS) 

Né k Cahors, le 11 octobre 1794. 

Voir le même président de chambre. 
Avait été nommé conseiller le 9 mars 1837, en remplaci 
ment de M. Théron père, décédé. 

7Boùti839 n FAUCON aîné (Antoine) 

Fils d'un cloutier, originaire du Poitou. Né à Agen, le 9 
septembre 1796. 
Avocat, 20 mai 1820. Carbonaro. 
Procureur du roi à Agen, 7 octobre 1830. 
Conseiller à la cour, 7 mai 1839. 
Succède à Baret-Lavedan, décédé. 
Retraité conseiller honoraire, 24 octobre 1866. 
Mort à Agen, le 14 novembre 1871. 

t9aoDiiB39 83 CHAUBARD (Bertrand) 

Né à Moissac, le 20 août 1790. 
Procureur du roi à Auch, 21 octobre 1830. 
Conseiller à Agen, 29 octobre 1839. Succède à M. Palqut 
décédé. 
Retraité et conseiller honoraire, 20 décembre 1S60. 
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Chevalier de la légion d'honneur. Décédé à Âgen.en 1866. 

Mjanv. 1M3 84 BRIET (GUILLAUME) 

Né le 8 juin 1789, à Montflanquin. 
Juge au tribunal d'Agen^ 24 juillet 1816. 
Président au tribunal, 31 août 1836. 
Conseiller à la cour, 12 janvier 1843. 
Décédé le 26 octobre 1849. 

23octo.i849 85 LE ROYER-DUBISSON (Hbnry-Louis) 

Né à Caen, le 27 juin 1803. 

Substitut au Fort-Royal (Martinique), 8 octobre 1828. 
Procureur du roi par intérim à la Martinique, 3 mai 1829. 
Conseiller auditeur à la Martinique, l**" avril 1830. 
Conseiller à la Guadeloupe, 18 octobre 1838. 
Succède à M. Lhomandie à la cour d*Agen, 23 décembre 
1843. 
Conseiller à Amiens, 6 juin 1847. 

I8mar8l8i4 86 PELLE FIGUE (JbAN-Marie) 

Né à Auch, le 14 messidor an VI (juin 1798). 
Conseiller de préfecture du Gers, 6 septembre 1830. 
Procureur du roi à Auch, 29 octobre 1839, 
Conseiller à la cour d*Agen, 18 mars 1844. Remplace M. 
de Vivie. 
Décédé le 7 janvier 1862. 

î8ûvriU844 87 FILHASTRE (André) 

Né à Saint* Léger, près Damazan, le 16 septembre 1798. 
Juge auditeur au tribunal d'Agen, 11 mai 1828. 
Juge à Condom, 27 décembre 1829. 
Conseiller auditeur à Agen, 11 février 1830. 
Conseiller titulaire, en remplacement de M. Ladrix père, 
28 avril 1844. 
Décédé le 18 février 1861. 

8juUleti844 8S CHAUDORDY (Jean-Baptistb-Thomas). 

Conseiller à la cour d'Agen, le 3 juillet 1844. Succède à 
M. Carrié, décédé. 
( Voir le président de chambre de ce nom») 
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25 avril 1815 89 GARROS (PiBRRE-JeaN-ÂUGUSTB) 

Né à Montaut (Gers), le 8 mai 1805. 

Substitut à Marmande, 6 décembre 1831. 

Substitut à Àuch, 15 août 1834. 

Procureur du roi à Agen, 7 mai 1839. 

Conseiller à la cour^ 27 avril 1845. Remplace M. de Perry> 
décédé. 

Retraité, conseiller honoraire^ 24 août 1874. Chevalier 
de la Légion d'honneur. 

Décédé à Montaut, près Beaumontde-Lomagne^ le 25 no- 
vembre 1886. 

«iuii.1846 90 FRAYSSENGUES (Pierre Georges) 

Fils d'un notaire. 

Né à Sainte- Livrade (Lot-et-Garonne), le 27 août 1793. 

Professeur au Lycée impérial de Toulouse, octobre 1812. 

Professeur au Collège de Saint-Girons (Ariège), 25 octobre 
1813. 

Juge auditeur à VilIeneuve-sur-Lot, 19 mai 1824. 

Juge suppléant à Villeneuve-sur-Lot, 18 mars 1831. 

Substitut du procureur du roi, à Viileneuve-sur-Lot, 18 
mai 1833. 

Procureur du roi à Villeneuve-sur- Lot, 30 janvier 1838. 

Procureur du roi à Agen, 27 avril 1845, 

Conseiller à la Cour d*Agen, 12 juillet 1846. Succède à 
M. Chaudordy. 

Mort subitement au Palais de justice,le 30 décembre 1862 
en quittant sa robe d* audience. 

Grand père maternel de M. Louis Aunac, banquier, 

Juin 1817 91 DELBOURG (Jagqubs-Gbrson-Félix) 

Né à Agen, le 9 octobre 1796, d*une ancienne famille de 
tanneurs agenais. 

Substitut à Marmande, 4 octobre 1830. 

Substitut à Auch, 6 octobre 1831. 

Procureur du roi à Lectoure, 15 août 1834. 

Conseiller à Agen, 6 juin 1847, remplace M. Donnodevie. 

Retraité conseiller ^honoraire, 24 octobre 1866^ chevalier 
de la Légion d'honneur. 
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Beau-père de M. le conseiller Georges Marraud. 
Maire de Lectoure, où il est mort le 10 janvier 1872. 
6 Juin 1847 94 DUBERNET DE BOSQ (GâspardAntoine) 

Né à Montagnac sur-Auvignon, le 25 novembre 1799. 
Substitut du procureur du roi, à Agen,25 novembre 1825. 
Substitut du procureur général à Agen, 28 août 18i2. 
Conseiller à Agen^ 6 juin 1847. Remplace M. Mouillié, père. 
Décédé à Agen, le 31 octobre 1868. 

6juini847 93 LE POITEVIN DE LACROIX- VAUBOl S (G asimir-Charles) 

Né à Calais, le 16 novembre 1795. 
Substitut à Verviers (Aisne), 27 décembre 1820. 
Procureur à Château-Thierry (Aisne), 29 janvier 1823. 
Président à Beauvais (Oise), 3 janvier 1827. 
Conseiller à Agen, 6 juin 184:7. Remplace M. Leroyer-Du- 
bisson. 
Chevalier de h Légion d'honneur, 31 mai 1837. 
Retraité et conseiller honoraire, 25 novembre 1865. 

23 mars 1848 94 DELLER (HippOLYTE) 

Né à Sainte-Livrade, le 13 août 1813. 
Avocat, notaire à Sainte-Livrade. 

Conseiller à Agen, 23 mars 1848. Succède à M. Phiquepal 
d'Arusmont. 
Réputé démissionnaire, 6 janvier 1851. 

26octo. 1849 95 MARTINE LLY (Jean-Baptiste-Ecgène) 

Fils d'un ancien premier avocat général au présidial 
d'Agen. 

Né à Agen, le 10 juin 1804. 

Substitut à la cour d*Agen, 4 octobre 1830. 

Avocat général à Agen, 17 mars 1842. 

Révoqué, 15 avril 1848. 

Conseiller à la cour, 26 octobre 1849. Remplace M. Briet, 
décédé. 

Retraité, conseiller honoraire, 4 janvier 1874. 

Décédé à Dian, près d'Astaffort, le 14 septembre 1883. 

Bjanv. 1851 96 BEAUDOIN (Louis) 

Né à Gien, (Loiret), le 20 mars 1814, 
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Commissaire du gouvernement à Orléans, 1(5 mars 1848. 

Procureur général à Orléans, 16 avril 1848. 

Président du tribunal de Ghinon, 14 juillet 1849. 

Conseiller à Agen, et remplace M. Délier, 6 janvier 18oJ. 

Conseiller à Rennes, 16 juin 1852. 

Procureur général à la cour de cassation de Paris. 

Décédé en 1886. 

L'éloge de M. Baudouin, procureur général près la Cour 
de cassation, fut prononcé le 16 octobre 1886, en audience 
solennelle de rentrée, par son successeur M. Roujat^en pré- 
sence de M. Demôle, ministre de la Justice^ de S. G. Mon- 
seigneur Richard, archevêque de Paris, de M. Quesnay de 
Beaurepaire, avocat général, etc. 

« Nommé, dit M. Roujat, conseiller à la Cour d\-\gen, le 
« 6 janvier 1851, il ne fut installé qu'un mois plus lard, sur 
« un ordre de la Chancellerie. 

« Il arrivait avec la réputation d'un révolutionnaire actif 
« et dangereux. 

« Pendant son séjour à Chinon, tout en demeurant étran- 
« ger aux luttes ardentes de la politique, il avait conservé 
« des relations amicales avec les compagnons de son enfance 
« qui n'avaient pour le Gouvernement d'alors qu'une très 
« médiocre affection. Il avait assisté aux obsèques d'un ou- 
« vrier ! Dénoncé pour ce fait, ses explications furent sim- 
« pies et péremptoires : Membre honoraire d'une société 
« de secours mutuels, il avait accompagné au champ du 
« repos, un membre de la société. Aujourd'hui, on comprend 
« à peine que de pareils incidents aient pu se produire. 

« Vivant dans un isolement presque absolu, l'audience, 
« l'étude, l'éducation de ses enfants occupaient tous ses ins- 
<c tants. Cependant, par deux fois, il fut obligé de sortir de 
«t la réserve qu'il s'était imposée, de revendiquer les droits 
« de la justice méconnus, d'affirmer la sainteté du serment. 
« Il le fit simplement mais avec fermeté, certain d'accomplir 
« un devoir, dédaigneux des conséquences, oubliant les con- 
ff seils pusillanimes, quand s'élevait l'impérieuse voix de la 
« conscience. 

« Trois citoyens prévenus d'avoir formé un complot étaient 
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« détenus depuis près d'une aimée, demandant en vain des 
<c juges^ lorsqu'ils eurent la pensée d'adresser une supplique 
<( à chacun des menobres de la CiOur, pour que celle-ci enjoi- 
« gnit au procureur général de continuer les poursuites. 

« Après des démarches officieuses restées sans résultat^ 
« M. Baudouin saisit la Cour par une réquisition réguKère 
<( et formelle aux termes de l'article 11 de la loi du 20 mai 
i^ *810. 

u 1/assemblée générale était convoquée, lorsque le par- 
a quet sortant de sa longue inaction, se décida à faire com* 
<( paraître les prévenus devant la Cour d'assises. 

« L'un d'eux fut condamné à 3 mois d^emprisonnement, 
i( le jury déclara les deux autres innocents. » 

Peu après, la Cour d'Agen était de nouveau réunie en 
assemblée générale et invitée à voter une adresse à l'auteur 
du coup d'Etat du 2 décembre 1851. 

M. Beaudoin émit l'avis que les magistrats devaient rester 
en dehors de la politique, se tenir au-dessus des partis^ ei 
n'avaient pas à délibérer sur de tels actes. 11 dit encore 
qu'il ne pouvait approuver la violation d'un serment solen* 
Bel et féliciter l'auteur de cette violation. U refusa de signer 
iadresse. 

Ces actes courageux de haute moralité, signalés à l'Auto* 
rite administrative, provoquèrent des mesures blessantes 
pour celui qui en était l'objet et qui témoignaient chez celui 
qui les ordonnait un zèle excessif et une ardeur irréfléchie. 

« Le lî décembre, le préfet de Lot-et-Garonne prescri* 
« vait au commissaire de police de faire au domicile d& 
« M.Baudouin, toutes perquisitions, à l'effet d'y découvrir 
« et saisir, s'il y a lieu, tout écrit, arme ou projectile^ de na<r 
M ture à constituer un commencement de complot. 

« L'ordre fut exécuté en plein jour, avec un grand dé* 
« ploiement de forces. Le commissaire ne trouva ni arme, 
M ni projectile ; il saisit deux lettres de M. de Vauzelles, 
<4 premier président de la cour d'Orléans, qui honorent au- 
« tant leur auteur que celui à qui elles étaient adressées, et 
<t une liste qu'on jugea sans doute fort compromettante. Vé- 
« rification faite, la liste ne constituaient pas un commence- 
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« ment de complot ; elle contenait les titres des chapitres 
« de la loi Salique^ sur laquelle M. Baudouin faisait alors 
« une étude. » 

16 août 1851 97 CASSA IGNEAU (Jean-Josbph-Victor) 

Fils de Jean-Mathieu Cassaigneau, précédent conseiller et 
gendre de M. le président Bory. 
Né à Agen, le 15 janvier 1792. 
Bâtonnier des avocats d*Agen, 1830. 
Conseiller en remplacement de M. Lafontan^ 16 août 1831. 
Décédé à Agen, le 17 octobre 1857. 
Père de M. Gassaigneau (Léon), conseiller suivant 

31 mai 1852 98 SARRAMIAC (HbnRy) 

Né à Layrac, le l*"^ janvier 1811. 

Juge suppléant à Condom, 19 août 1836. 

Substitut à Ribérac, 25 mars 1838. 

Substitut à Agen, 8 octobre 1842. 

Procin*eur de la République à Agen, 30 mars 1849. 

Conseiller à Agen, 31 mai 1832^ remplace M. Dayrie. 

Contraint à démissionner pour immoralité, 22 mars 1852. 

15 juin 1852 99 COUTTOLENC (Louis- Alexandrb-Désiré) 

Né à Barcelonnette, le 30 septembre 1800. 

Procureur à Barcelonnette, 30 septembre 1830. 

Procureur à Forcalquier, 28 décembre 1831. 

Juge à Draguignan, 16 octobre 1841. 

Juge à Alger, 20 octobre 1842. 

Procureur à Oran, 13 février 1844. 

Conseiller à Alger, 6 octobre 1847. 

Conseiller à Agen, succède à M. Baudoin, 15 juin 1852. 

Décédé le 7 mai 1853« 

3juii.i852 100 TBOPAMER (Jean-Henry) 

Conseiller à Agen, au lieu de M. de Sevin, 3 juillet 1852. 

( Voir le préaident de chambre de ce nom). 

4 sept. 1852 101 CALVET (Fbangois-Mabib«Adolphb) 

Né à Rignac (Aveyron), le 11 avril 1801. 
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Fit ses premières études à Villefranche-de-Rouergue et à 
Rodez. 

Reçu licencié en droit, à Toulouse, le 8 août 1821, il se 
fit inscrire au barreau de Figeac (Lot). 

Partageant les idées libérales qui dominaient vers la fin de 
la Restauration et grâce au talent et à l'influence dont il jouis- 
sait dans le Quercy, il entra dans la magistrature et fut suc- 
cessivement nommé : 

Substitut près le Tribunal de Figeac, 27 novembre 1830. 
Substitut près le Tribunal de Cahors, 24 juillet 1838. 
Procureur du roi à Marmande, 24 février 1842. 
Procureur du roi à Agen, 12 juillet 1846. 

Comme tous les magistrats amovibles, il fut révoqué en 
mars 1848, mais ce fut pour très peu de temps, puisqu'il fut 
appelé à la présidence du Tribunal du même siège le 7 mai 
1861. 

Enfin, quatre ans plus tard, il prit séance à la Cour 
d'appel d'Agen en qualité de conseiller (4 septembre 1852). 
Succède à M. Lebé Emmanuel, décédé à Agen le 8 décembre 
1863. 

Ce qui domine dans le caractère de M. Calvet et doit faire 
vivre sa mémoire, c'est le goût passionné qnil montra pour 
les études archéologiques. Bon nombre de sociétés savantes 
du Midi se disputèrent l'honneur de le posséder et la plus 
empressée fut, il faut le reconnaître celle de l'Aveyron, qui 
lui ouvrit ses portes en 1837. L'année suivante (1838), vint 
le tour de celle de Cahors. Le Ministre de l'instruction pu- 
blique lui adressa (14 avril 1838) le titre de correspondant 
des comités historiques, des chartes, des chroniques et des 
inscriptions, et à son exemple, le Ministre de l'intérieur lui 
confia l'inspection spéciale des monuments historiques de la 
région (25 mai 1840). 

A peine arrivé dans TAgenais^ la Société d*Agriculturei 
Sciences et Arts d'Agen l'admit dans son sein, comme mem- 
bre résident (1842). Cette compagnie l'élut vice-président de 
fton bureau en 1849 en 1852 et lui décerna la présidence 
en 1853. 



LA COUR D APPEL d'agBK 217 

M. Calvet fournit ainsi une double carrière dans la magis- 
trature et dans la république des lettres. 

On a de cet érudit un certain nombre de bons travaux 
dont voici Tétat sommaire : 

l^ Recherches nouvelles sur le camp Romain des Césu' 
rines, 1836. 

2<> Cahors. — Gallo-Romain, Moyen-Age, Renaissance, 
Moderne, 1839. 

3® Les Cadourques. — Rapport sur le théâtre romain dit 
les Cadourquos, 1839. 

4<5 La cathédrale de Cahors, 1840. 

5® Une promenade en Périgord, 1841. 

6® Le château de Gastelnaud-Bretenoux, 1845. 

7<^ Prise de possession par le roi d'Angleterre de la ville de 
Cahors et du Quercy en 1361, 1850. 

8° Divers articles dans les Revues d'Aveyron et du Lot 
(de 1837 à 1841) sur l'archéologie. 

La liste de ces ouvrages offrant un grand intérêt pour 
rhistoire du Quercy et du Rouergue, mérite de fixer Tatten- 
tion publique. Elle fait désirer qu'ils soient réunis en fais- 
ceaux, afin de mieux assurer à leur auteur, Testime et la 
considération durables auxquelles il a acquis les plus justes 
titres. 

7 mai 1853 102 CUNIAC (AntOINE-EmILE) 

Né à Salviac (Lot), le 31 mars 1818. 
Substitut à Sarlat, 14 janvier 1843. 
Juge à Rergerac, 24 décembre 1843. 
Président à Nontron, 4 février 1849. 
Président à Bergerac, 16 avril 1850. 
Juge au tribunal de Bordeaux, 24 mai 1852. 
Conseiller à la cour d'Agen, 7 mai 1853. Remplace M. Cou- 
tolenc, décédé. 
Conseiller à Toulouse, 29 octobre 1862. 
Procureur impérial à Lyon, etc. 

1 avril 1856 i(i3 MAYNARD (Jean-PierreAr(stide) 

Né à Figeac, le 24 brumaire an 11 (14 novembre 1793). 
Substitut à Cahors, 28 décembre 1833. 
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Juge à Caliors, 1" janvier 1837. 

Conseiller à la cour de la C.uyane, 25 janvier i8i8. 

Procureur impérial à Figeac, 25 avril 1848. 

Conseiller à la cour d'Agen, 12 avril 1856. Succède & M. 
Labastide-Cornier. 

Retraité, le 18 novembre 1863, et conseiller honoraire, le 
i septembre 1863. 

LE SUEUR DR PÉRÈS {jEAN-ANroisR-Lonis-AuGDSTB) 

Né au Couloumé, commune de Rarbaste, près Nérac, le 
n mai 1819. 

Fils du président du Tribunal de Nérac. 

Substitut à Marmande, 12 juillet 18&6. 

Procureur à Cahors, 4 juillet 18i9. 

Procureur au tribunal d'Amiens, 2 avril 1833. 

Conseiller à Agen, 23 octobre 1856, succède à M. Joly. 

Révoqué le 26 janvier 1871, pour participation aux Com- 
nissions mixtes du Lot, en décembre 1831, et remplace 
jar M. Pujos. Réintégré dans sa charge en 1872. 

Belraité le 5 avril 1879. 

Décédé k Nérac, le l»"" mars 1888. 

BOUIC (Valmt-Lodis) 

Né à Marmande, le l"" juillet 1797. 

Substitut à Tours, 1"' décembre 1824. 

Procureur àRuffec, 14 décembre 1827, 

Substitut du procureur général à Bordeaux, 13 juillet 1829. 

Révoqué le 31 août 1830. 

Président à Romorantin, 7 septembre 1848, nommé par 
W. Crémieux. 

Président du tribunal civil à Agen, 4 septembre 1852. 

Conseiller à la cour d'Agen, 10 octobre 1857, remplace 
\l, Cassaigneau père. 

Décédé à Agen, le 19 octobre 1864. 

Chevalier de la légion d'honneur. 

HÉTIVIER (Jean-Jacques de) 
Né à Fleurance (Gers), le 15 janvier 1819. 
Juge suppléant à Lectoure, 24 novembre 1844. 
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Substitut à Céret, 17 juillet 1846. 
Substitut à Perpignan, 7 novembre 1849. 
Substitut à Montpellier, 14 juin 1850. 
Procureur à Largentière, 24 octobre 18S1. 
Procureur à Epernay, 13 juin 1857. 
Conseiller à Agen, remplace M. Dufort, 24 février 1860. 
Décédé le 9 janvier 1871, a laissé quelques écrits histori- 
ques sur Fleurance. 

déclSeO 107 SORBIER (BERTRAND) 

Frère puîné du 1«^ président. 

Né à Montignac, (Dordogne), le 15 novembre 1796. 

Garde du corps du Roy, compagnie de Grammont, 
4 mars 1816. 

Juge de paix à Montignac, 24 juillet 1849. 

Juge à Auch, 6 juin 1855. 

Président à Nérac, 7 juillet 1856. 

Président à Agen, 17 octobre 1857. 

Conseiller à Agen, 20 décembre 1860, succède à M. Chau- 
bard. 

Retraité, conseiller honoraire, 5 décembre 1866. 

16 mars i802 108 CASSAIGNEAU (Jean-Baptiste-Léon-Bory) 

Fils du précédent conseiller de ce nom. 

Né à Agen, le 14 mai 1820. 

Substitut à Cahors, 4 juillet 1849. 

Procureur à Lectoure, 26 août i852. 

Procureur à Cahors, 23 octobre 1856. 

Conseiller à Agen, 16 mars 1861, remplace M. Fillastre 
décédé. 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1«** août 1868. 

Retraité et poste supprimé, (loi du 30 août 1883 et décret 
du 15 septembre 1883). 

Décédé à Agen, le 5 novembre 1899. 

5 Dec. 1801 109 MOULLIÉ (Jean-Baptiste-Amédée) 

Fils du précédent conseiller de ce nom. 
Né à Agen, le 5 décembre 1813. 
Substitut à Belfort, 27 janvier 1842. 



ÎO LA COUB d'aPPBL d'aOBK 

Substitut k Auch, 5 février 18U. 

Substitut du Procureur général d'Agen, 6 juin 1847. 

Procureur du tribunal d'Agen, 31 mai 18S6, 

Conseiller à Agen, S décembre 1S61, succède à iVf. Cal- 
st. 

Décédé à Cassié, commune de Montesquieu, près d'Agen, 
I 16 novembre 1876, très érudit sur les annales de l'Age- 



HIQUEPAL d'ARUSMONT (Chablks-Mabib) 

Fils du procureur général de ce nom. 

Né à Agen, le 2 juillet 1821. 

Substitut à Auch, 25 avril 18t8. 

Procureur à Condom, 29 décembre 1855. 

Substitut à la cour d'Agen, 20 février 1856. 

Conseiller à Agen, i janvier 1862. Remplace M. Fraissen- 
ties, décédé. 

Retraité, conseiller honoraire, 1*'' juin 1878. 

Décédé à Paris, 14 mars 1896. 
ARADES (Jba»-C[iar[.es-Gabribl de) 

Né à Juillac (Corrèze), le 16 mai 1819. 

Substitut à Marmande, 25 avril 1848. 

Procureur à Marmande, 2 avril 1853. 

Substitut à la cour d'Agen, 31 mai 1856. 

Conseiller à la cour, 29 janvier 1863. Remplace M. Pclle- 
gue, décédé. 

Clievalier de la Légion d'honneur. 

Retraité et son pnste supprimé (loi du 30 août 1883, dé- 
ret du lu septembre 1883.) 

Décédé à Agen, le 12 mai 1893. 

ORT (CÉRACD-JOLES) 

Né au Baquérot, commune du Pont-du-Casse, près Agen, 
) 10 septembre 1810. 

Juge de paix à Agen. 

Suppléant au tribunal de première instance d'Agen, 30 
invier 1838. 

Juge au tribunal de première instance d'Agen, 12 février 
843. 
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Juge d'instruction au tribunal de première instance 
d'Agen, 5 avril 1851. 

Simple juge sur sa demande, 2S juin 1856. 

Président, 12 janvier 1861. 
. Gonseiiler à la cour, 22 mars 1862. Remplace M. Sarra- 
miac. 

Retraité, 23 octobre 1880, et conseiller honoraire, 7 no- 
vembre 1880. 

Chevalier de la Légion d'honneur. 

Décédé à Âgen, 

«9oct.i862 H3 BOURGADE (Pierre-Louis-Henri-Alban) 

Né à Lectoure, le S novembre 1820. 
Suppléant à Ribérac, 11 avril 18i9. 
Substitut à Périgueux, 11 mai 1853. 
Procureur à Sarlat, 6 décembre 1854. 
Procureur à Périgueux, 6 janvier 1860. 
Conseiller à Agen, succède à M. Cuniac, 29 octobre 1862. 
Nommé conseiller à Bordeaux, 12 novembre 1868. 
Epousa M"» Daurée de Prades (d'Agen). 
Mort le 9 septembre 1880. 

30 007.1862 m ARMAND (Charles-Joseph) 

Né à Saint-Pierre d'Albigny (Savoye). 

Juge à Chaumounic, 6 février 1847. ^ 

Juge à Faverger, 10 décembre 1850. 

Juge à Rumilly, 27 juin 1851. 

Substitut à Thonon, 9 juin 1853. 

Substitut à Chambéry, 19 juillet 1855. 

Procureur du roi à Chambéry, 27 mai 1860. 

Procureur à Villeneuve-sur-Lot, 10 août 1860. 

Conseiller à Agen, 30 novembre 1862, succède à M. Des- 
molin. 

Permute avec M. Audidier, conseiller à Grenoble, 6 avril 
1866. 

i9oct.i865 113 BONI E (Pierre-Edouard de) 

Né à Marseille, le 26 novembre 1819. 
Substitut à la cour d'Alger, l®*" mai 1840. 
Substitut au tribunal de Bône, 20 novembre 1842. 
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Substitut à Alger^ IS décembre 1844. 

Substitut du procureur général à Alger, 18 juillet 1847. 

Juge d'instruction à Gondom^ 20 mai 1851. 

Juge d'instruction à Cahors. 

Conseiller à Agen, remplace M. Maynard, 19 octobre 1863. 

Nommé au même titre à Bordeaux, le 25 juin 1874. 

Décédé dans cette ville le 16 décembre 1894. Il lui a légué 
son hôtel de la rue d'Albret et le magnifique musée qull y 
avait collectionné. 11 était frère d'un vice-amiral et d'un gé- 
néral de division. 

iooci.1864 116 LESPÏNASSE de MONLAUD 

Né à Saint- Jean de Colle (Dordogne), le 4 juin 1812. 
Substitut à La Réole, 15 décembre 1844. 
Commissaire du gouvernement à Sarlat, 10 avril 1848. 
Procureur à Confolens, 11 février 1852. 
Procureur à Beaume-les-Dames, 10 novembre 1860. 
Procureur à Villeneuve-sur-Lot, 30 novembre 1862. 
Conseiller à Agen, 10 octobre 1864^ succède à M. Bouic, 
décédé. 
Retraité conseiller honoraire, 18 novembre 1876. 

î5nov.l865 117 MOLIÉ (JeAN-MARIB-AuGUSTE) 

Fils du précédent conseiller de ce nom, (proche parent du 
premier président Lébé) ; né à Condom, le 6 juin 1820. 

Juge auditeur à Saint- Paul- Afrique, 28 février 1847. 

Substitut à Saint Paul-Afrique, 2 avril 1848. 

Substitut à Agen, 5 mars 1851 . 

Juge à Agen, 31 octobre 1855. 

Président à Agen, 22 mars 1862. 

Conseiller à la Cour, 25 novembre 1865. Chevalier de la 
légion d'honneur^ succède à M. de Calmcls-Punlis, père. 

Décédé à Agen, le 4 Juin 1872. 

26nov. 1865 118 LABAT (GuILLAUME-GuSTAVE) 

Né à Agen, le 9 août 1829. 
Fils de l'avocat général de ce nom. 
Substitut à Lectoure, 22 mars 1853. 
' Substitut à Villeneuve-sur-Lot, l»"^ septembre 1855. 
Substitut à Agen, 31 décembre 1855. 
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Substitut du Procureur général d'Agen, 4 janvier 1862. 

Conseiller à Agen, succède à M. Lacroix- Vauboîs, 25 no- 
vembre 1865. 

Chevalier de la Légion d'honneur^ 11 avril 1877, mis à la 
retraite d'office. Poste supprimé, décret du 15 septem- 
bre 1883, 

Décédé subitement à Arcachon, le 22 février 1900. 

6 août 1866 119 AUDIDIER (Pibrre-Théophile) 

Né à Ruffec (Charente) en 1814. 

Conseiller à Grenoble, permute avec M. Armand, conseil- 
ler à Agen, 6 août 1866. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 
Décédé à Agen, le 4 septembre 1882. 

!4oct.i866 lîo DAUBAS (Louis) 

Né à Valence-de-Gondom, le 19 juin 1817. 

Substitut à Gondom, 4 octobre 1841. 

Juge à Libourne, 3 juillet 1852. 

Juge à Auch, 7 juillet 1856. 

Président à Marmande, 20 décembre 1863. 

Conseiller à Agen, 24 octobre 1866, remplace M. Faucon. 

Décédé subitement à Luchon le 7 août 1875. 

24oct.i866 121 AMILHAU (Jean-Pierre-Marik-Henri) 

Né à Toulouse, le 23 février 1829. 
Juge d'instruction à Montpellier. 

Conseiller à Agen, 24 octobre 1866, succède à M . Del- 
bourg. 
Nommé conseiller à Toulouse, 6 mars 1872. 

Sdéc. 1866 1» GOURSAUD DE LAJOUSSELENIE (Jean-Cyprien) 

Né à Maisonnais (Haute- Vienne), le 27 juillet 1802. 
Officier d'administration àTarmée d'Espagne, 1823. 
Juge à Bourganeuf, 9 octobre 1833 . 
Juge à Guéret, 29 août 1847. 
Président à Mirande, 13 août 1861. 
Conseiller à Agen, 5 décembre 1866, succède à M. Sorbier 
jeune . 
Décédé le 7 décembre 1867. 
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7 déc. 1867 123 BEAUGRAND (LÉON- François) 

Conseillera Agen, 7 décembre 1867,remplace M.Goursaud. 
Voir le même président de chambre. 

5ioct.i868 m CALMELS-PUNTIS (Nicolas-Joseph-Louis-Emilb de) 

Fils aîné du précédent conseiller de ce nom. 
Né à Saint- Germier, canton de Cologne (Gers), le l®** juil- 
let 1826. 
Substitut à Condom, 3 juillet 1852. 
Substitut à Auch, 19 décembre 1855. 
Procureur à Lombez, 22 novembre 1856. 
Procureur à Cahors, 14 décembre 1861 . - 
Conseiller à Agen, 31 octobre 1868, succède à M, Duber- 
net de Bosq, décédé. 
Mort à Agen, 29 janvier 1896. 

27nov.l868 125 THOLOUSE 

Né le 15 août 1826. 

Substitut à Contolens, 27 décembre 1851. 
Substitut à Périgueux, 6 décembre 1854. 
Procureur à Nontron, 27 février 1858. 
Procureur à Périgueux, 23 décembre 1862. 
Conseiller à Agen, 27 novembre 1868. Succède à M. Bour- 
gade. 
Chevalier de la légion d'honneur, 7 février 1878. 
Retraité d'office, poste supprimé, 30 août 1883. 

11 déc. 1869 126 DESPEYROUX (PïERRE-Ch ARLES) 

Né à Marmande, le 3 octobre 1818. 

Juge de paix à Agen. 

Juge d'instruction à Agen, 1861. 

Conseiller à la cour d'Agen, 11 décembre 1869, remplace 
M. Tropamer fils. 

" Admis à la retraite par limite d'âge et conseiller honoraire, 
20 octobre 1888. 

aiév. 1871 127 PUJOS 

Juge d'instruction à Lombez. 

Conseiller à Agen, 6 février 1871, remplace M. Lesueur 
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de Pérès, frappé de déchéance le 28 janvier 1871. N'est pas 
installé. 

Décret inséré dans le Moniteur : 

LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENGE NATIONALE .' 

Considérant qu'en 1832, après l'attentat du 2 décembre, 
quand un pouvoir usurpateur, violant toutes les lois, brisant 
l'Assemblée des représentants du peuple, anéantissait la 
Constitution républicaine, il s'est trouvé dans l'ordre judi- 
ciaire, c'est-à dire dans les rangs des gardiens de la loi^ des 
hommes qui ont associé leurs noms aux odieuses persécu- 
tions du tyran et l'ont aidé à proscrire les ennemis de son 
usurpation, les amis de la République ; 

Considérant que ces hommes ont accepté, eux magistrats, 
eux la justice, de faire partie de Commissions politiques, 
c'est-à-dire de participer à l'abolition de toute justice ; qu'en 
effet ils ont prononcé des condamnations contre des citoyens 
sans les entendre, sans les appeler ; ils ont inventé contre 
eux des peines qui n'existent pas dans nos lois, telles que 
l'exil et l'internement ; ils ont même condamné à être 
transporté à Cayenne une innombrable quantité d'hommes 
irréprochables ; 

Considérant qu'ils ont ainsi voué à la ruine et à la mort 
un nombre considérable de citoyens amis inébranlables de 
la patrie et réduit leurs familles à la misère et au désespoir ; 

Considérant qu'aucun crime ni aucun délit n'avait été 
commis par ces victimes d'une impitoyable colère ; que les 
plus coupables aux yeux des Commissions étaient ceux qui 
s'étaient levés pour défendre ou venger le Constitution, mise 
sous leur garde et que le plus grand nombre a été condamné 
non pour des actes, mais pour des opinions républicaines ; 

Considérant que notre première Révolution, fondée sur le 
droit et la loi, proclamait en 1790, que les citoyens ne peu- 
vent être distraits de leurs juges naturels par aucune 
commission ; que la République de 1870, fondée sur le 
droit de la loi, doit par un exemple mémorable, rapporter 
ce principe protecteur et révéler la majesté de la justice ; 
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le leurs sièges et exclus de la magistrature, 
t i'ÉiiES, conseiller à la Cour d'appel d'Agen 
magistrats du ressort, 
ux, le 28 janvier 1871. 
garde des sceaux, minisire de la jusliee. 
Ad. Cbbuiedx. 
Gambbtta, L. Fodrichon, Glais, Bizoin. 
on : 
Lbvbn. 

871, le parquet du procureur général d'Agen 

irès la notification suivante : 

îieur, 

ur de vous adresser une ampliation du dé- 

flégation du Gouvernement de la Défense 

date à Bordeaux du 28 janvier dernier, qui 

s votre siège de conseiller à la cour d'appel 

« Pour le Procureur général, 

« FotRNBL, premier avocat général. » 

sa réception le lendemain, 3 février, protesta 
ne fut pas appelé à siéger le lundi, 6 fé- 
ice de la chambre des mises en accusation, 
ce de M. Imberdis, alors qu'il faisait partie 

esta de nouveau par une nouvelle lettre pu- 



Ëucèsb) 

[Gers), le 5 novembre 1820. 
nde. 

néral à Agen, 20 octobre 1870, 
cour, 9 décembre 1871, succède à M. de 

ictions, le 31 janvier 1872, 
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3l,aD. tSn tt9 BB GjVUIUN (J(ILl»«alLLAClilc) 

fié à l>unes (Tarn-et-Garonne), le 31 mars t82ï. 

Fils de Jean-Pierre de Gauran, né à Auch, le 20 juin 1799, 
et substitut à Lombez, 1827. 

Substitut à Villeneuve, 31 juin 18S2. 

Substitut h l.ectoure, !*■' septembre 18S3. 

Substitut à Cahors, 7 mai 18S6. 

Procureur à Condom, 17 mars 1861. 

Président à Marmande, 9i octobre 1866. 

Conseiller à Agen, 31 janvier 1872. Remplace H. Maumus 
non acceptant. 

Admis à la retraite par limite d'âge, 30 mars 1894. 

«maralSTÎ I» GAUJA (JosEPH-GASTON-PtnUPPE) 

Né à Fois (Ariège), le 2 mai 1833. 
Procureur impérial à Toulon. 
Destitué après le 4 septembre 1870. 

Conseiller à Agen, en remplacement de M. Amilhau, nommé 
conseiller à Toulouse, 6 mars 1872. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 

itiu>ntS7i 131 GRENIER DE CARDËNAL (PiiHBK surnommé Chablrs) 

Né à Bazac, canton d'Eymet (Dordogne), le 11 mars 1843. 
Ancien bâtonnier à Villeneuve-sur- Lot. 
Avocat général à Agen, 22 octobre 1870. Remplace M. Si- 
mon (Clément), révoqué. 

Conseiller à la même o^ur, 14 juin 1872. Succède k 
M. Molle, décédé. 
Retraité par limite d'âge. Conseiller honoraire, 17 avril 18^. 
Marié avec Mlle Jeanne Molié en 1844^ à Agen. 
Décédé à Agen, le 23 décembre 1888. 

4)Bnv. 1814 IM BRCICQ (PlKBnB-ANTOINE) 

D'une ancienne famille de tanneurs d'Agen, né dans celte 
ville, l^'juin 1814. 

Bâtonnier des avocat», t861-1862. 

Conseiller à la cour d'Agen, 4 janvier 1874, remplace 
M. Martinelly, admis à laretraite, et luimémepar la loi sur 
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ite d'Âge, est nommé conseiller honoraire le 28 juin 

ivalier de la Légion d'honneur. 
:édé it Agen, le 17 mars 1889. 

STANNE DB BËRINIS (Charles-Hkkri-Josbph) 

à Aurillac (Cantal), le 20 Janvier 1833. 

istitut à Linioux, 14janvier 1860. 

istitut à Figeac, 12 mai 1861. 

istitut à Cahors, 29 janvier 1862. 

«titut à la cour d'Agen, 2i octobre 1866. 

'oqué, 30 novembre 1870. 

:rtt comme avocat en 1871. 

ntégré comme substitut en 1872. 

iseilleren 1874. 

ivalier de la Légion d'honneur. 

édé à Agen, le 7 mars 1883. 

lELS DB PUNTIS jeune (Etiennk-Lodis) 

xième fils du conseiller de ce nom et frère du précé- 

né à Saint-Germier (Gers), le 14 septembre 1830. 

'Slitul à Brignoles (Var), U mars 1836. 

stilut à Draguignan, 18 août 1860. 

cureur à Dignes, 18 mars 1867 

cureur à Agen, 29 avril 1870. 

oqué, 30 novembre 1870, mais réintégré conseiller 

)ur, 24 août 1874, succède à M. Garros mis à la re- 

btient des lettres de dispenses du ministre Tailhaud, & 
de sa parenté avec son frère aine, 
nis à la retraite le S Janvier 1895. 
nmé conseiller honoraire. 

iTHE (Jean-Firmin) 

à Maubourguet(llaules-Pyrénées)Ie 7 septembre 1811. 

e de paix à Montréal, 14 juillet 1858, 

e de paix à Agen, 19 janvier 1861. 

E) b Auch, 12 août 1865. 

sident à Mirande. 
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Conseiller à Agen^ 7 août 1875. Remplace M. Daubas, dé- 
cédé. 

Admis à la retraite et conseiller honoraire, 3 novembre 
Î88L 

18QOV.I876 136 SALELLES (Pibrrk-Paul. Lambert) 

Né à Sénestis, près le Mas-d*Agénais, le 14 avril 1822. 
Suppléant du juge de paix au Mas, 30 juillet 1833. 
Juge de paix au Mas, 28 juin 1856. 
Juge de paix à Damazan, 24 octobre 1836. 
Président à Nérac. 

Conseiller à Agen, 18 novembre 1876. Succède à M. Espi- 
nasse de Monlaud. 
Admis à la retraite. 
Conseiller honoraire, 28 juin 1884. 
Décédé à Nérac, où il vivait très retiré, le 20 février 1900. 

25nov. 1876 137 FAURE-BEAULIEU (Joseph-Pierre-Hippolyte) 

Né à Cosne (Nièvre), le 22 septembre 1824. 

Juge suppléant à Verdun, 7 février 1863. 

Juge à Coutances, 30 mars 1864. 

Vice-président à Cahors, 4 novembre 1874. 

Conseiller à Agen, 25 novembre 1876. Remplace M. Mouil- 
lié, décédé. 

Mis à la retraite d'office, par suppression d'emploi, le 15 
septembre 1883 (loi du 30 août 1883). 

1» Juin 1878 138 LAROCHE (Louis-Philippe) 

Né à Montignac (Dordogne), le 19 juillet 1831. 
Procureur à Sarlat, 10 septembre 1870. 
Procureur à Lesparre, 4 août 1871. 
Substitut à la Cour d'Agen, 14 juillet 1874. 
Conseiller à la Cour d'Agen, l^ juin 1878. Succède à 
M. Phiquepal-d'Arusmond, admis à la retraite. 
Nommé conseiller à Bordeaux, 28 mai 1881. 
Président du tribunal de Nantes, 15 septembre 1883. 
Procureur général à Chambéry. 
Procureur général à Toulouse, le 21 décembre 1888« 



iii 
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5 avril 1879 159 BARCIET DE LABUSQUETTE 

( Voir le président de chambre). 

Fut nommé conseiller à la Cour d'Agen, le 5 avril 1879, 
en remplacement de M. F^esueur de Pérès révoqué. 

aidée. 1880 140 FAURIE (Pierre) 

Né à Francoulès, canton de Gatus (Lot), le 26 mai 1818. 
Substitut à Gahors, 24 mars 18i8. 
Procureur à Nérac, 3 juillet 1852. 
Président à Figeac, 24 mars 1866. 

Conseiller à Agen, 21 décembre 1880. Succède à M. Beau* 
grand, promu président de chambre. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 
Décédé à Agen, le 14 septembre 1884. 

iidéc.1880 141 CABADÉ (Amédée-Thérèse-Martin) 

Né à Agen, le 30 mars 1833. 

Substitut du procureur général à Agen, 22 septembre 1870. 
Conseiller à la Cour d'Agen, 21 décembre 1880. Succède 
à M. Fort, admis à la retraite. 
Chevalier de la Légion d*honneur. 
Ancien adjoint au maire d'Agen, 19 mai 1876. 

28 mai 1881 I4i ROCHON-DUVIGNËAU (Franço(S-Joseph-Emile) 

Né à Allemans (Dordogne), le 19 mars 1830. 
Procureur de la République à Cognac. 
Conseiller à cour d'Agen, 28 mai 1881. 
Succède à M. Laroche, nommé conseiller à Bordeaux. 
Admis à la retraite par limite d'âge, le 17 mars 1900. 
Nommé conseiller honoraire. 

3nov.i88i 143 ClEUTAT (louis-Léon) 

Né à Saint-Gaudens (Haute-Garonne), le 1»^ septembre 
1842. 
Substitut du procureur à Cahors, 30 novembre 1870. 
Substitut du procureur à Lectoure. 
Procureur à Lectoure, 15 février 1876. 
Substitut à la cour d*Agen, l»'' juin 1878. 



w 
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Conseiller à la cour d*Âgen, 3 novembre 1881. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 

i4nov.i».« 144 LABOULBÈiNE (Alban-Etibnne) 

Gendre de M. Lugeol, ancien maire d'Agen. Né à Agen^ 
le 2 septembre 1843. 

Procureur à Nérac, 16 septembre 1870. 

Substitut à Auch, 11 juin 1871. 

Juge à Auch, 19 février 1873. 

Juge d'instruction à Agen, 5 avril 1879. 

Conseiller à la cour d'Agen, 14 octobre 1882. 

Succède à M. Audidier. 

Décoré de la Légion d'honneur le i®*" janvier 1890. 

Mort subitement^ rentrant de Paris à Agen^ le 25 février 
1894. 

17 avril 1883 148 DELAFONT (PlERRE-LoUIs) 

Né à Montaren (Gard), le 11 février 1842. 
Conseiller auditeur à Saint- Louis du Sénégal, 26 novembre 
1868. 
Procureur à Corée, 10 janvier 1870. 
Démissionnaire le 30 juillet 1872. 
Substitut à la cour d'Agen, 28 juillet 1880. 
Conseiller à la cour d'Agen, 17 avril 1883. 
Remplace M. de Remis, décédé. 
Conseiller à Montpellier, 4 décembre 1883. 
Décédé dans cette ville, le 13 janvier 1896. 

Suspension mo- Une loi du 30 août 1883, sur la magistrature, suspendit 
de "ï'in îSnoviiM- ^lomentanément pour cause politique, le principe de Tlna- 
du3oioûti8» movibilité. 

Elle réduisit de 20 à 15 le nombre des conseillers de la 
cour d*appel d*Agen. 

Sur le rapport de M. Martin Feuillée, ministre de la justice 
et des cultes, un décret fut rendu le 15 septembre 1883, à 
Monts-sous-Vaudrey, et signé Jules Grévy, président de la 
République, en vertu duquel, étaient admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite : 
HéducUondet MM. Trop AMER (Henri), président de chambre, 

^'^lo^àlis Cassaioneau (Léon), conseiller à la cour. 
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Dë Parades, conseiller à la cour, 
Labat (Gustave), conseiller à la cour. 
De Tholouzb, conseiller à la cour. 
Faure Bbaulieu, conseiller à la cour. 

17 avril im m FOURNEL (Jean-Pierre-Gabriel). 

Petit neveu d'un député Conventionnel de Lot-et-Garonne, 
fils du 1^^ avocat général de ce nom. 

Né au Pin, commune de Montesquieu, arrondissement de 
Nérac, le 1«^ septembre 1840. 

Procureur de la République à Marmande. 

Conseiller à la cour d'Agen, 17 avril 1883. 

Succède à M. Grenier de Gardenal, nommé conseiller hono- 
raire. 

Décédé à La BourbouIe-les-Bains, le 10 août 1898. 

i58ep.i883 147 ARCAMBAL (Pierre-Gharles-Emile d') 

Né à Tulle (Corrèze), le 26 octobre 1831. 
Ancien avoué, non licencié en droit. 
Suppléant du juge de paix à Tulle, 25 janvier 1868. 
Juge suppléant à Souk-Ahras (Algérie), 23 juillet 1874. 
Juge à Tiemcen, 15 février 1876. 
Juge à Monstaganem, 18 mars 1876. 
Juge à Bonneville, 17 octobre 1879. 
Conseiller à la cour de Douai, 16 octobre 1880. 
Conseiller à Agen, 15 septembre 1883. 
Succède à M. Barciet de Labusquette, nommé président 
de chambre à Agen. 
Décédé à Agen, le 9 décembre 1896. 

idée. 1883 U8 MARRAUD (Blaise-Gaspard-Georges) 

Né à Agen, le 21 juin 1839. 

Gendre de M. le conseiller Delbourg. Ancien avoué à la' 
cour d* Agen. 

Suppléant du juge de paix d*Agen (l«p canton), 19 mars 
1870. 

Juge de paix à Agen, 11 mars 1874. 

Juge au tribunal de l""^ instance, 25 février 188L 

Conseiller à la cour d*Agen^ 4 décembre 1883. 
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Remplace M. Delafont, nommé conseiller à Montpellier. 

28juinl8S4 149 VÊNE (AnTOINE-LouIS-ElOi) 

Né à Monbrun (Aude), le !«»• décembre 1823. 
Substitut à Garcassonne, 10 mars 1852. 
Procureur à Céret, 4 décembre 1860, 
Révoqué, 6 octobre 1870. 
Réintégré et juge à Perpignan, 25 juillet 1871. 
Président à Céret, 2 janvier 1874. 
Conseiller à Chambéry, 31 juillet 1879. 
Conseiller à la cour d*Agen, 28 juin 1884. Succède à M. 
Sallèle. 
Nommé conseiller honoraire. 
Décédé à Agen, le 10 mai 1887. 

28 juin 1884 150 MONBRUN (£UGÈNE-THéODORE«MARIE) 

Né à Mauvezin (Gers), le 12 mars 1835. 

Avocat à Nérac. 

Substitut à Auch, 18 octobre 1870. 

Substitut à Gondom, 7 mai 1872. 

Juge à Lombez, 19 novembre 1878. 

Juge à Agen, 28 novembre 1882. 

Conseiller à la cour d'Agen^ 28 juin 1884. 

Succède à M. Brocq, nommé conseiller honoraire. 

iioct.1884 151 DELORD (Jules- Jean-Baptiste-Henry) 

Né à Gastelnaudary (Aude), le 17 janvier 1837. 
Substitut à Gourdon, 18 juillet 1864. 
Substitut à Villeneuve, 24 octobre 1866. 
Procureur à Gourdon, 20 juin 1871. 
Procureur à Marmande, 3 mars 1876. 
Conseiller à Agen, 11 octobre 1884. 
Chevalier de la Légion d'honneur. 
Succède à M. Faurie, décédé. 
Mort à Gastelnaudary, le S octobre 1898. 

i«oct.i887 152 PICHON (Joseph-Clément-Lguis-Albert). 

Né à Agen, le 24 février 1846. 

Fils d'un avoué à la Cour d*Agen, auquel il succéda, ven- 
dit sa charge et fut nommé successivement : 
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Juge à Perpignan, 30 juin 188i. 
Président à Casteinaudary, 7 septembre 1884. 
Conseiller à Agen, succédant, à M. Vène, décédé, le 
l»^ octobre 1888. 

20oct.i888 153 GOMBAULT (Antoiniî de) 

Né à Saint-Eutrope Born, (canton de Villeréal) (Lot-et- 
Garonne), le %8 août 1846. 

Juge suppléant à Villeneuve-sur-Lot, le 31 juillet 1879. 

Juge à Villeneuve-sur-Lot, le 9 janvier 1882. 

Président à Villeneuve-sur-Lot, le 23 septembre 1883. 

Conseiller à Agen, succédant à Despeyroux admis à la 
retraite par limite d*âge. 

2 mars 1894 154 CARDAILLAC (FeRNAND De) 

Né à Vic-en-Bigorre, le 29 juin 1849. 
Avocat à Pau en 1873. 

Juge suppléant à Bouffaric (Algérie), 13 mars 1876. 
Juge suppléant à Oran (Algérie), 6 mai 1877. 
Substitut à Bougie (Algérie), 30 avril 1878. 
Substitut à Oran (Algérie), 30 août 1879. 
Susbtitut à Alger (Algérie), 23 juillet 1880. 
Procureur de la République à Tlemcen, 13 août 1881. 
Procureur de la République à Oran, l®»* mai 1883. 
Conseiller à la cour d* Alger, 6 juillet 1887. 
Conseiller à la cour de Poitiers, 12 mai 1891. 
Conseiller à la cour d*Agen^ 3 mars 1894, 

7 avril 1804 155 DUPUY 

Né à Linxe (Landes), le 11 février 1851. 

Voir ses états de service d'Avocat général à la cour d' Agen, 
où il remplace comme conseiller M. Gauran, admis à la re- 
traite, 7 avril 1894. 

Nommé à Pau, le 24 septembre 1895. 

5janv.l895 156 LAJARTRE (BERNARD DE) 

Né à Lyon, le 15 juillet 1834. 

Avoué à Angouléme, 1862, 

Suppléant du juge de paix d*Angouléme, 1870. 

Juge d*instruction à Bazas, 11 décembre 1880, 
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Président à Bazas, 3 novembre 1881. 
Président à Saint-Quentin, 8 novembre 1892, 
Président à Agen, 26 novembre 1892. 
Conseiller à la cour d'Âgen, 3 janvier 1893. 
Succède à M. Louis Galmels de Puntis. 
Nommé juge de paix à Paris^ janvier 1900. 

21 sep. 1895 157 PEYRECÂVË (JeAN-ÂIIIÉ-AlBERt) 

Né à Compiègne, le 20 juin 1843. 

Juge suppléant à Saint-Quentin, 20 septembre 1868. 

Substitut à Château-Thierry, 10 février 1871, 

Substitut à Abbeville, 18 août 1878. 

Procureur à Bernay, 7 février 1880. 

Procureur à Louviers, 17 juillet 1880. 

Président à Dieppe, 4 août 1883. 

Conseiller à Agen, 24 septembre 1895. 

Remplace M. Dupuy. 

Est appelé au même titre à Chambéry, 23 juillet 1897. 

î8fév. IW6 158 LABAT (Jean) 

Né à Giscos (Landes], le 11 juillet 1838. 
Avocat. 

Juge suppléant à Bazas, 1877. 
Sous-préfet à Bazas. 

Sous-préiet à Villefranche-d*Aveyron, 3 mai 1887. 
Sous-préfet à Narbonne, 22 mars 1889. 
Conseiller à la cour d*Agen, 28 février 1896. Succède à M. 
Emile de Calmels-Puntis, décédé. 

5fév. 1897 159 VALADE-GABEL (Jacqubs-Théophile) 

Né à Paris, le 20 juin 1834. 
Avocat, juin 1839. 
Avoué à Marmande, 23 juin 1864. 
Juge de paix à Marmande, 22 janvier 1868. 
Juge au tribunal de Marmande, 22 mars 1872. 
Président à Mirande, 7 avril 1873. 
Conseiller à Agen, 3 février 1897. Succède à M. d*Arcam- 
bal, décédé. 
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isoct. 1898 160 TREILHES (Alfred) 

Né à Laugnac (Lot-et-Garonne), le 21 juin 1851. 
Avocat. 

Substitut à Villeneuve sur- Lot, 7 février 1880. 
Substitut à Cahors, 8 novembre 1880. 
Procureur à Lectoure, 20 octobre 1883. 
Substitut du procureur général à Bordeaux, 30 décembre 
1890. 
Conseiller à la cour de Limoges, 11 février 1896. 
Conseiller à Agen, octobre 1898. Succède à M. Gabriel 
Fournel, décédé. 

l8octi898 161 BÉTILLE 

xNé à Bedner (Lot), le 27 août 1838. 
Bâtonnier à Figeac. 

Juge au tribunal de Figeac, 21 décembre 1880. 
Président à Figeât, 2 janvier 1882. 
Conseiller à Agen, 18 octobre 1898. 
Remplace M. Delord décédé. 

Janv.1900 162 BASTID (Adrien) 

Ancien député du Cantal non réélu. 
Succède à M. Bernard de Lajartre, nommé juge de paix, 
à Paris, 
Transféré au même titre à Bordeaux, septembre 1900. 

Î7marsl900 163 LEBÉ (RayMOND-JoSEPH-PhILIPPE-JoLES) 

Né à Fleurance (Gers), le 17 juillet 1838. 

Avocat à Lectoure, novembre 1862. 

Juge de paix à Fleurance, 23 octobre 1870. 

Révoqué le 18 septembre 1877. 

Réintégré dans ses fonctions, le 9 janvier 1878. 

Juge au tribunal de première instance d*Agen, 25 janvier 
1882. 

Remplace M. Bouet, démissionnaire. 

Président au tribunal de Villeneuve-sur- Lot, 23 juillet 1897. 

Conseiller à Agen, 27 mars 1900. 

Installé le 11 avril suivant. 

Succède à M. Rochon Duvigneau admis à la retraite, pour 
limite d*âge. 



il 
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17 sep. i900 164 LABOULBÈNE (Maurice) 

Né au Passage d'Agen, le 28 février 1844. 

Son nom rappelle la tradition bien rare dans TAgenais, des 
magistrats qui ont sièges en qualité de conseillers à la cour 
du Présidial sénéchal. 

Il a été successivement : 

Substitut à Agen, 31 mars 1869. 

Substitut à Lombez, 15 août 1871. 

Juge d'instruction à Lectoure, 20 septembre 1871. 

Juge à Marmande, 7 août 1875. 

Juge à Périgueux, 3 mai 1890. . . 

Président à Lesparre, 11 février 1893. 

Président à Montauban^ 4 février 1897- 

Gonseiller à Agen, par décret signé à Rambouillet^ le 17 
septembre 1900. 

Installé le 16 octobre 1900. 



Conseillers auditeurs 

i9oct. 1808 1 BARET DE LAVEDAN (Pierre-Fledrv) 

Conseiller auditeur» 19 octobre 1808. 
[Voir le conseiller de ce nom). 



m .£_ 



I9oct.i806 8 LEBË, fils aîné 

Conseiller auditeur, 19 octobre 1808. 

( Voir le ^premier 'président de ce nom), 

19oct. 1808 3 MOUILLIË, fils 

Conseiller auditeur, 19 octobre 1808. 
( Voir le conseiller de ce nom). 

I9oct.i8oa 4 CLAUDIN, fils 

Avocat à Gourdon. 

Conseiller auditeur, 19 octobre 1808. 

Procureur à Gourdon, 24. avril 1811. 

171év. 1809 $ BERGES 

Conseiller auditeur, 17 février 1809. 

( Voir le conseiller de ce nom). 
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17 fév. 1M9 6 PODENAS (baron de) 

Conseiller auditeur, 17 février 1809. 
( Voir le conseiller de ce nom). 

i5nov.i8ii 7 DAURENSAN 

Conseiller auditeur, 15 novembre 1811. 
( Voir le conseiller de ce nom). 

iSûov. 1811 8 PHIQUEPAL d'ARUSMONT 

Conseiller auditeur, 15 novembre 1811. 

( Voir le procureur général de ce nom). 

isnov. 1811 9 LABASTIDE-CORNIÉ (de) 

Conseiller auditeur, 15 novembre 1811. 
( Voir le conseiller de ce nom). 

15 nov. 1811 10 PONS (Joseph) 

Avocat. 

Conseiller auditeur, 15 novembre 1811, succède à M. Clau- 
din. 
Procureur impérial à Agen, 11 mai 1815. 

15 nov. 1811 11 CALMETS 

Avocat. 

Conseiller auditeur, 15 novembre 1811. 

Remplace Berges, 21 août 1812, non acceptant. 

«nov. 1811 12 PERRIÉ 

Avocat. 

Conseiller auditeur, 15 novembre 1811, succède au baron 
de Podenas. 
Procureur àGourdon, 11 février 1818. 

21 août 1812 13 LÉ BÉ jeune (Eiimanuel) 

Auditeur conseiller, 21 août 1812. 

( Voir le conseiller de ce nom). 

10 mars 1819 U PONS (JosEPH) 

{Le même que le précédent). 
Renommé conseiller auditeur, 10 mars 1819, succède à 
M. Daurensan. 
Démissionnaire, le 4 septembre 1822. 
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10 mars 1819 15 DUFORT (lB CHEVALIER) 

Conseiller auditeur, 10 mars 1819. 

( Voir le conseiller de ce nom) . 

10 mars 1819 16 BURGÈRE 

Avocat. 

Conseiller auditeur, 10 mars 1819. Succède à M. Phi- 
quepal. 
Démissionnaire» 28 décembre 1825. 

10 mars 1819 17 LAFONTAN (de) 

Conseiller auditeur, 10 mars 1819. 

( Voir le conseiller de ce nom). 

10 mars 1819 18 CARRIÉ 

Conseiller auditeur, 10 mars 1819. 

( Voir le conseiller de ce nom). 

4 sept 18» 19 BASTARD (Baron de) 

Avocat. 

Conseiller auditeur, 4 septembre 1822 . Succède à Pons. 
Juge à Mirande, 22 décembre 1824. 

9fév.i8î5 «0 DESMOLINS (Jules) 

Conseiller auditeur, 9 février 1825. 

( Voir le conseiller de ce nom). 

limai 1818 «i CASSAIGNE de PEYRONNENG (Jean-Gharles-Guillaumb- 

Alexandre-Henry) 
Né à Cahors, le 8 mai 1804. 
Juge auditeur à Marmande^ 16 octobre 1827. 
Conseiller auditeur à Agen, 14 mai 1828. 
Démissionnaire par refus de serment, 7 octobre 1830. 

U mai 1828 ÎS LAFFITË 

Juge auditeur à Agen. 

Conseiller auditeur, 14 mai 1828. Succède à M. Bur- 
gère. 
Substitut à la même cour, 20 août 1834. 
Décédé le 28 août 1842. 

Umaii8i8 î3 LABORIE SAINT-SULPICE (de) 



■mp 



ZW I.A CQUR D APPBL D AGIH 

Né ù Villeneuve-sur- I,ot, le 6 septembre 1802. 
Juge auditeur à Blaye. 

Conseiller auditeur, 14 mais 1828. Succède è 
Démissionnaire le 7 juin 1833. 

MARTIN 
Né le 27 novembre 1797, à Gastelfranc (Loi). 
Avocat à Cahors. 

Conseiller auditeur à Agen, 14 mai 1828. 
Décédé le 21 novembre 1829. 

FILHASTRE 
Conseiller auditeur, 14 février 1830. 

( Voir le conseiller de ce nom). 



CommisBaires du GouTernement 
et Procureurs généraux 



MARRAUD DE TOLZAC (Pib88b-Jban) 
Né à Sermet, près CaslelmorOQ-sur-Lot, ie 14 septembre 

Fil ses liumanités au collège d'Agen, étudia, la philosophie 
à Bordeaux, 1770-1772, et se fit recevoir licencié en droit à 
Toulouse, 1773-!776. 

Inscrit au barreau du présidial d'Agen (1776), il devint 
membre de l'administration communale, puis député à l'as- 
semblée du bailliage, 17S9. 

Successivement : 

Juge au district de Tonneins, IS octobre 1790. 

Commissaire national près le tribunal de district de Ville- 
neuve d'Agen, 20 novembre 1792. 

Accusé de fédéralisme, il fut révoqué le 13 septembre 
1793 et obligé de se cacher jusqu'au 9 thermidor. 

Procureur syndic et juge au tribunal civil de Lot-et-Ga- 
ronne, 26 vendémiaire an IV. 

Donna sa démission, en germinal, an IV. 

Elu juge au tribunal de cassation par le Lot-et-Garonne, 
par 264 suffrages sur 309 votants (12 avril 1797), 23 germi- 
nal, an V. 

Vice président de la section civile, S brumaire, an VII, 

Atteint par la loi du 20 fructidor, an V, il cessa ses fonc- 
tions {1799). 

. Deuxième juge au tribunal d'appel d'Agen, 4 prairial, an 
VIII, 24 mai 1800. 

Commissaire du gouvernement près le tribunal criminel 
de Lot-et-Garonne, 7 floréal, an IX, 27 avril 1801. 
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Procureur général près la cour de justice criminelle de 
Lot-et-Garonne, juillet 1810. 

Chevalier de la légion d'honneur, 2S prairial, an XII. 

Décédé à Âgen, le 8 avril 1816, 

Auteur : i^ D'un rapport pour le tribunal d*Agen, intitulé : 
Observations des Tribunaux cTappel sur le projet de 
code civil (messidor, 2in IX). 

2^^ D*un ouvrage non imprimé sur le droit ancien. 

3^ Un traité sur l'éducation. 

îimaimi 2 MOUYSSET 

Né à Saint-PauMe-Vieux, près Castillonnès, le 10 mai 1760, 

Avocat au Parlement de Toulouse 1788. 

Juge du district de Villeneuve-sur- Lot, le 5 mai 1791. 

Député à l'Assemblée législative 1^^ septembre 1791. 

Juge au tribunal criminel d'Agen, 10 septembre 1793. 

Y remplit les fonctions de ministère public. 

Commissaire du Gouvernement au tribunal d'appel de Lot- 
et-Garonne, 22 prairial, an XII. 

Lorsque les deux cours (civile et criminelle) furent réunies, 
il fut nommé : 

Procureur général et baron de l'Empire^ 24 mai 1811. 

Chevalier de la Légion d'honneur. 

Admis à la retraite, l*'^ juillet 1818. 

Mourut à Luchon, le 20 octobre 1818. 

Epousa Mlle Falques, de laquelle il eut une Tille mariée 
à M. Mouillié, plus tard conseiller. 

ir juii. 1818 8 RIVIÈRE (Jean-Louis-Antoine) 

Né à Pierretaillade^ commune de Meissac (Corrèze), le 16 
juillet 1766. 

Etait le plus jeune des huit enfants d*une des plus hono* 
râbles familles du Limousin. 

Elevé avec soins par les Oratoriens, il fit de rapides pro- 
grès dans l'étude des humanités , au point d'enseigner bientôt 
lui-même les belles-lettres, au collège de Villefranche-de- 
Rouergues. Il avait à peine 22 ans. 

Son talent précoce le fit entrer à l'école centrale de Cahors 
en qualité de professeur de législation. On était au 13 flo* 
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réal^ an V, à un moment où les idées nouvelles de la Révo- 
lution agitaient profondément les esprits. 

Rivière portait admirablement la parole dans les assem- 
blées, il était applaudi; aussi fut-il nommé juge au tribunal 
civil du Lot, le 4 germinal an Vf. 

G*est au milieu des grands événements de cette époque 
qu*jl reçut une destination imprévue : celle de défendre les 
intérêts de Oratoriens de Moissac. On était au moment 
de Torganisation des municipalités françaises. Quoique étran 
ger à la localité, Rivière fut élu maire de la ville, avec mis- 
sion de veiller à la protection des habitants de cette portion 
importante de Tancien Quercy. 

C'est pour obéir à ce devoir qu'il crut pouvoir se rendre 
à Toulon, où le Conventionnel Jean Bon Saint-André (qu'il 
avait particulièrement connu, en lui rendant quelques servi- 
ces) terrorisait la Provence. 

Il voulait sauver 28 proscrits accusés à tort. Ses sollicitations 
furent si mal accueillies qu'il lui fut répondu : Jeune homme 
vous ne sortirez pas de Toulon t 

L'audience n'était pas fmi qu'on annonça l'exécution de 
Robespierre. 

Je l'avais prévu dit Jean Bon ! et par bonheur, le lende* 
main tout était changé. Le généreux maire avait échappé à 
la mort. 

La notoriété qu'il avait acquise lors de la reconstitution 
de l'ordre judiciaire le fit désigner comme 

Juge suppléant au tribunal d'appel d'Âgen, le 18 décem- 
bre 1807 ; 

Et puis. Substitut du procureur général près la cour d'ap- 
pel, 28 juin 1808. 

Il fut promu premier Avocat général le 24 avril 1811, et 
Procureur général, le 1«^ juillet 1818, fonctions qu'il remplit 
avec la plus grande distinction jusqu'au moment de sa desti- 
tution brutale, le 9 août 1830. 

C'était, dit-on, pour satisfaire une vieille rancune, que Du- 
pont de l'Eure, devenu ministre de la justice, sous Louis- 
Philippe, gardait à rencontre de son collègue de la Chambre, 
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nommé à sa place, en 1817, en qualité de rapporteur du 
grand projet de loi sur le Concordat. 

A côté de la carrière judiciaire qu'il poursuivait, Rivière 
fut honoré du mandat de député de Tarrondissement 
d'Agen, le 6 octobre 1813. 

Ce mandat lui fut renouvelé le 15 novembre 1820. 

C'est ainsi qu'il rédigea plusieurs autres rapports impor- 
tants, entre autres : 

1^ Sur le projet de loi conférant aux établissements ecclé- 
siastiques la capacité de recevoir des dons et de faire des 
achats (décembre 1816). 

2o Sur la liberté individuelle (mars 1820). 

3» Sur le dégrèvement (juillet 1821). 

Et une foule d'autres sujets de Tordre politique le plus 
élevé. 

Son opposition au duc Decaze et son amitié trop connue 
avec le duc de Richelieu, le firent échouer aux élections de 
1821. 

Homme de principe et de caractère, il résista pendant les 
Cent jours aux menées du préfet Rouen des Malets, qui 
cherchait des représailles contre les manifestations des Age- 
nais^ aux journées des 27 et 28 juin. 
. A tous les points de vue. Rivière est l'un des plus éminents 
des procureurs généraux que la Cour d*appel d*Agen ait eu 
^honneur d'inscrire dans ses rangs. 

Il termina paisiblement sa noble existence à Agen, le 28 
avril 1848, étant chevalier de la Légion d'honneur. 

85 août 1830 A LEBÉ aîné (Jean-Baptite-Louis-Pascal) 

Procureur général à Agen, 23 août 1830. 

Voir le premier président de ce nom. 

18 mars 1848 5 PHIQUEPAL-d'ARUSMONT (Sylvain-Guillaume-Hippolyte) 

Né à Agen, le 12 août 1786. 
Conseiller auditeur à Agen, 15 novembre 1811. 
Procureur à Villeneuve, 7 juin 1816. 
Conseillera Agen, 8 décembre 1818. 
Procureur général à Agen^ 18 mars 1848. 
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Appelé à d*autres fonctions, 11 juillet 18i9. 
Décédé le 12 avril 1868. 

iijuii.1849 6 SORBIER (Pierre-Adolphe) 

Procureur général à Âgen, le 11 juillet 18i9. 

{Voir le premier président de. ce nom.) 

î3oct.l852 7 CORDOEN. 

Originaire de Normandie. 

Procureur dô la République à Rouen. 

Procureur général à Âgen, 23 octobre 1852. 

Procureur à Orléans, 21 février 1853. 

Procureur à Paris, 9 novembre 1856. 

Décédé procureur général à Paris, le 10 mars 186i. 

)fév. 1853 8 GOIRAND DE LA BAUiME (Louis- Laurent- Joseph-Charles) 

Né à Uzès (Gard), le 18 août 1799. 
D'abord substitut à Privas (Ardèche). 
Revient avocat à Uzès jusqu'en 1838. 
Député du Gard, de 1837 à 1847. 

Représenta pendant 20 ans, le canton d*Uzès, au Conseil 
général du Gard. 
Conseiller à Toulouse, 1847. 
Procureur général à Agen, 2 février 1853. 
1^ avocat général à Paris, 21 octobre 1853. 
1*^ président à Montpellier, octobre 1855. 
Décédé à Vichy, le 2 septembre 1867. 

«1 déc. 1855 9 DUPRÉ (Léo) 

Né à Carcassonne, le 6 août 1808. 

Substitut à Villefranche-d'Aveyron, 11 décembre 1835. 

Substitut à Espalion, 31 janvier 1836. 

Substitut à Carcassonne, 24 septembre 1836. 

Procureur à Perpignan, 1«' décembre 1841. 

Procureur à Carcassonne, 16 octobre 1843. 

Avocat général à Riom, 28 novembre 1847. 

Remplacé, 10 mars 1848. 

l«r avocat général à Bordeaux, 25 mai 1852. 

Procureur général à Agen, 21 décembre 1853, 

Procureur général à Toulouse, 23 mars 1863» 
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l®*" président à Montpellier, 19 octobre 1867. 

Député de TAude. 

Officier de la Légion d'honneur. 

«5maP8i863 10 SIGAUDY (Jean-Louis-Emmanuel de) 

Né à Fréjus (Var), le 22 juillet 1811. 
Substitut à Draguignan, 13 décembre 1836. 
Substitut à la cour de Bastia^ 7 juillet 1839. 
Avocat générai à la cour de Bastia, 16 février 1843. 
Procureur général à la cour de Bastia, 14 septembre 1852. 
Procureur général à Aix, 25 février 1859. 
Procureur général à Agen, 25 mars 1863. 
Commandeur de la Légion d'honneur. 
!«' président à Montpellier, 16 septembre 1867. 
Admis à la retraite, 1*«^ novembre 1881. 
Décédé à Fréjus, 20 mai 1882. 

19oct.l867 il VAUX (de) 

1«*" avocat général à Nîmes. 

Procureur général à Agen, 19 octobre 1867. 

Remplacé, 19 septembre 1870. 

19 sep. 1870 12 DELPEGH (Armand) 

Né à Lectoure, en 1808. 

Ancien bâtonnier à Agen, 1852, 1859-1860, 1867-1870. 

Procureur général à Agen. (Décret signé à Tours, le 19 sep- 
tembre 1870, par Crémieux.) 

Refuse d'accepter les fonctions, 20 octobre 1870. 

Procureur général à Bordeaux, 31 janvier 1871. 

Procureur général à Toulouse, en 1871. 

Où il est mort dans l'exercice de ses fonctions, en janvier 
1872, âgé de 64 ans. 

îo oci 1870 13 MAUMUS (Jean-Eugène) 

Procureur général à Agen. (Décret signé à Tours, le 20 oc- 
tobre 1870 par Crémieux.) 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

9déc. 1871 14 MON-ROÉ, DIT ROÉ ( Louis-Gharles-Hbnbi-Robert-Dibu- 

DONNÉ 
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Né à Lyon, le 9 novembre 1820. 

Substitut à Bourg, 11 avril 18S2. 

Substitut à Lyon, 31 mai 1856. 

Substitut du Procureur giSnéral à Lyon, 24 octobre 1863 , 

l"" avocat général à Grenoble, 20 juin 1866. 

Procureur général à Agen. {Oécrel signé à Versailles, le 
9 décembre 1871, par Dufaure.) 

Procureur à Riom, 20 août 1873. 

Premier président à Cliambéry, 8 janvier 1877. 

Admis à la retraite, le 30 décembre 1890. 
Maoûtim is DIFFRES (Léon-Claude) 

Né le 11 avril 1823, à Ajaccio (Corse.) 

Licencié ea droit, 17 octobre 1845. 

Docteur en droit à Toulouse, 14 décembre 1847. 

Substitut à Carcassonne, 23 mars 1848. 

Procureur à Céret, 20 janvier 1855. 

Procureur à Saint- Affrique, 31 mars 1855. 

Procureur à Lodëve, 17 mai 1859. 
^ Procureur à Annecy, 4 aoîil 1860. 

Avocat général àChambéry, 14 juillet 1861. 

Avocat général à Toulouse, 4 juillet 1868. 

Remplacé, 18 mai 1871. 

Procureur de la République à Lyon, en mai 1872. 

Procureur général à Agen. (Décret signé àVersailles, le 20 
août 1873, par Ernoul.) 

Procureur général à Toulouse, 23 juillet 1878. 

Admis à la retraite en février 1879. 

Chevalier de la Légion d'honneur, 9 août 1870, 

Avocat à la Cour de Toulouse en février 1879. 

Président de l'Académie de législation, en 1879. 
BjnU.l!WI « PREUX 

Procureur général à Riom. 

Procureur général à Agen. (Décret signé à Paris, le 23 juil- 
let 1878, par Dufaure.) 

Non acceptant, 10 août 1878. 

lOftoMiCT 11 LANFRANO DE PANTHOU 

Né àSainte-Honorinede Fay(Calvados),leSdécembre 1831. 
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Substitut à Mortagne (Orne), 13 octobre 1859. 
Procureur à Falaise, 11 juillet 1866. 
Substitut à la Cour de Caén, 11 avril 1867. 
Avocat général à la cour de Gaën, 28 juin 1871. 
Procureur de la République à Nantes, 5 décembre 1877. 
Procureur général à Âgen> 10 août 1878. 
Remplacé, le 11 février 1879. 

itfév.1879 18 Simon (Clément-Gustave) 

Né à Tulle (Gorrèze), le 4 juillet 1833. 

Substitut à Tulle, 14 décembre 1861. 

Procureur à Chambon, 20 novembre 1864. 

Procureur à Auch, 17 mai 1865. 

Avocat général à Agen, 2 janvier 1869. 

Procureur général à Aix, 30 novembre 1870. 

Procureur général à Agen, 11 février 1879 

Non acceptant, 22 février 1879. 

Ecrivain très distingué, a publié dans le recueil des tra- 
vaux de la Société académique d'Agen, en 1872, une bro- 
chure in-8^, tirée à soixante-dix exemplaires, donnant le 
texte authentique du Testament du maréchal de Monluc, 
et à Paris, en 1874, une brochure grand in-8° sur ^lain 
d'Albret et la succession de Bretagne, et d'autres travaux 
d'érudition très appréciés. 

ftfév.1879 19 AUBERT(Paul) 

Bâtonnier à Pont-Lévêque (Calvados). 
Procureur général à Agen, 22 février 1879. 
Conseiller à la cour de Paris, 10 octobre 1882. 
Conseiller à la Cour de cassation, 4 mai 1896. 

i0 8ept.i88ï îo VERDIER (Paul-Jdles-Antonin) 

Né à Pignan (Hérault),le 17 août 1836. 
Avocat à Montpellier, en 1859. 

Procureur de la République à Montpellier, 11 septem- 
bre 1870. 
Remplacé» 3 novembre 1871. 

Procureur delà République à Bordeaux, 13 janvier 1880. 
Procureur général à AgeOi 10 septembre 1882, 
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4 mai 189» îî BARRAILLIER (Pierre) 

Né à Savigiiac-les Eglises (Dordogne), le 25 août 184S. 
Procureur à Villefranche-d'Aveyron, 13 septembre 1870, 
Appelé à d*autres fonctions (sous Mac-Mahon),23 mai 1871. 



•'S 






Procureur général à Montpellier, 13 juin 1889,par permu- 
tation avec M. Baradat. i 
Chevalier de la Légion d'honneur. :^ 
Décédé sur sa propriété de TEnclos-Tissié Sarrus, près | 
Montpellier, le 14 novembre 1891. 
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13 juin 1889 21 BARADAT 

Né à Dunes (Tarn-et-Garonne), le 26 octobre 1839. ï 

Avocat à Agen. 

Procureur de la République à Marseille, 20 juillet 1880. .^ 

Procureur général à Montpellier, 5 septembre 1883. i 

Procureur général à Agen, le 13 juin 1889, en permuttant 
avec M. Verdier. 

Installé le 8 juillet 1889. 

Conseiller général de Tarn-et-Garonne, pour le canton 
d'Auvillars de 1871 à 1877. 

Conseiller municipal et maire de Dunes. 

Parmi les affaires graves dont il eut à s'occuper comme 
magistrat il convient de signaler les suivantes : 

A Marseille : 1° Grève des ouvriers du port. 

2° Retour des troupes de Tunisie et troubles provoqués /j 

par les italiens. ^ 

30 Attaque du Consulat de Russie, à Toccasion de Helf- 
mann, par Paule Minck, Susini et autres. 

40 Catastrophe des arènes du Prado (400 morts et 400 bles- 
sés). Poursuite en police correctionnelle contre les entre- 
preneurs et les architectes. 

A Montpellier. — Assassinat de l'Ingénieur Watrin, le 
20 janvier 1886. 

Grève des ouvriers mineurs et métallurgistes de Decaze- 
ville, qui dura 123 jours, la plus longue du siècle. 

Affaires Salis contre le député Numa Sily, et les auteurs, 
éditeurs du livre « Mes Dossiers ». 

Nommé premier président à Montpellier, 4 mai 1895. 
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Substituts Lons-le-Saulnier, 24 août 1871 . 

Substitut à Nevers, 14 mai 1873. 

Procureur à Murât, 4 décembre 1875. 

Remplacé, le 30 Juin 1877. 

Substitut du Procureur général à Limoges, 22 janvier 
1878. 

Avocat général à Riom, 29 juin 1880. 

Avocat général à Limoges, 17 juillet 1880. 

Procureur au Havre, 15 septembre 1883. 

Procureur général à Pau, 11 mai 1889. 

Procureur général à Agen, 4 mai 1895, 

Auteur d'études très remarquables sur le Droit intermé- 
diaire. 



Premiers Avocats généraux 

24 avril 1811 1 RJVIÈRE 

Premier avocat général, 24 avril 1811. 

( Voir le procureur général de ce nom,) 

Î9juii.i8i8 î LEBÉ, aîné 

Premier avocat général, 29 juillet 1818. 

( Voir le premier présidoit de ce nom,) 

4oct 1830 3 LABAT (Jacqubs-Nicolas) 

Né à Nérac, le 10 mai 1794, fils d*un juge de paix de 
de cette ville. 

Avocat. 

Substitut à Auch, 15 janvier 1817. 

Substitut à la Cour d'Agen, 27 septembre 1820. 

Premier avocat général, nommé le 4 octobre 1830. Il 
rétait devenu par rang d^ancienneté, le 25 août précédant, 
en vertu du décret du 6 juillet 1810 resté en vigueur jus- 
qu'en 1846. 

Remplacé le 23 mars 1848. 

Chevalier de la Légion d'honneur, 2 mai 1839, 
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Décédé à Cambes, près d'Agen, le H septembre 1868. 

Fut membre du conseil d'arrondissement de Nérac et de 
la. Société d'Agriculture, Sciences et Arts d'Agen, à laquelle 
11 fit des lectures conservées dans les recueils imprimés. 

Umanius i VERGNES (Paul) 

Né à Tonneins, le 21 janvier 1798. 
Bâtonnier des avocats à Marmande. 
Premier avocat général à Agen, 23 mars 18i8. 
Non acceptant le 29 avril 18^8. 

Député du Loi-et-tiaronne à l'Assemblée Nationale en 18i8, 
élu le premier sur la liste par Ï3,631 suffrages. 

ISaml 18W 5 RÉQUEER (LoCIS-AuCCSTE-JutEs) 

Premier avocat général à Agen, 25 avril 1848. 

{Voir le premier président de_ce nom). 

i3ovi.t856 6 DRÊ.MË (Jban-Josbph-Hilaibb) 

Premier avocat général à Agen, 23 octobre 1836. 
( Voir le premier président de ce nom). 

îjanv. 1869 T DONNODEVIE (Jean-Jacques-Adrien) 

Né à Agen, le 16 novembre 1820, fils du président de cham- 
bre de ce nom . 
Substitut h Villeneuve, 33 novembre I8i6. 
Procureur à Marmande, 18 septembre 1849, 
Procureur Ji Cahors, 2 avril 1853. 
Avocat à Agen, 23 octobre 1836., 
Premier avocat général à Agen, 2 janvier 1869. 
Remplacé, 27 septembre 1870. 
Décédé le S juillet 1872. 

«sept. 1S70 B FOURNEL (Claudb-Henbi) 

Né à Tournon-d'Agenais, le 7 décembre 1807. 

Procureur de la République à Agen, 18 mars 1848. 

Remplacé, 30 mars 1849. 

Premier avocat général, 27 septembre 1870. 

Remplacé, 27 juin 1873. 

Poste supprimé. 
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Avocats généraux 

24avriiiMi 1 LËBË aine. 

Avocat général à Agen, 24 avril 1811. 

{Voir le premier président de ce nom,) 

24 avril 181! 2 BARET DE LAVËDAN 

Avocat général à la Cour, 24 avril 1811. 
( Voir le conseiller de ce nom,) 

i7fév.i8i9 3 LANAFOERT 

Procureur à Auch. 

Avocat général à Agen, 17 février 1819, au lieu de M. 
Baret-Lavedan, n'accepte pas et achète un notariat à Plai- 
sance-du-Gers, 18 septembre 1819. 

15 Dec. 1815 4 BERGOGNIÉ fils 

Avocat général à Agen, 15 décembre 1819. 
( Voir le président de chambre de ce nom et lire : né 
en 1784 au lieu de 1794.) 

i8janv.l8î0 5 DONNODEVIE 

Avocat général à Agen, 18 janvier 1820. Remplace M. 
Bergognié fils. 

( Voir le président de chambre de ce nom,} 

5nov. i8î6 6 LABAT 

Avocat général à Agen, 5 novembre 1826. Succède à M. 
Donnodevie. 

( Voir le premier avocat général de ce non,) 

i4oct. 1838 7 DUMON (Sylvain) 

Né à Agen, le 14 février 1797. 

Avocat à Agen en 1826. 

Avocat général, 14 octobre 1830, au lieu de M. Labat, 

Non acceptant, 21 octobre 1830. 

( Voir sa biographie au chapitre des avocats,) 

sioct. 1830 8 COURBORIEU (Saint-Luc-Jacques-Auguste) 

Né à Baugas (près Gancon), le 6 octobre 1790. 
Avocat. 
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Juge à Lombez, 4 juillet 1829. 

Procureur à Auch, 7 octobre 1830. 

Avocat général à Agen, 31 octobre 1830. 

Remplace M. Sylvain Dumon, non acceptant. 

Juge d^instruction à Bordeaux, 10 janvier 1832. 

Premier président à Limoges. 

Conseiller à la cour de cassation* 

Fut président du Conseil général de Lot-et-Garonne. 

Officier de la Légion d'honneur. 

"janvl832. 9 BOUET (FlORIAN-BéRNARD) 

Avocat général, 14 janvier 1832. 
Succède à M. Courborieu. 

( Voir le président de chambre de ce nom,) 

17 mare. i842 10 MARTÏNELLÎ (EuGÈNE) 

Avocat général à Agen, 17 mars 1842. 
Remplace M. Bouet. 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

23 mars 1848 li DELPECH (ArMANd) 

Avocat général à Agen, 23 mars 1848. 
Refuse les fonctions, 25 avril 1848. 
Succédait à M. Martinelli. 

( Voir le Procureur général de ce nom,) 

85 avril 1848 12 DRÊME 

Avocat général à Agen, 25 avril 1848. 
Remplace M. Delpech. 

{Voir le premier président de ce nom.) 

23oct.i886 13 DONNODEVIE fils (Adrien) 

Avocat général à Agen^ 23 octobre 1856. 
Succède à M. Dréme. 

( Voir le premier avocat général) 

2janv.l869 U SIMON (ClBMENT-GuSTAVe) 

Avocat général à Agen, 2 janvier 1869, succède à M. Don- 
nodevie. 

( Voir le procureur général de ce nom.) 
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Moct. 1870 15 GRENIER DE CARDENAL. 

Avocat général à Agen, 22 octobre 1870. 
( Voir le conseiller de ce nom). 

u juin 1872 16 FRÉZOULS (Antonin-Maurice-Sophie) 

Né à Toulouse, le 25 août 1834. 

Substitut à Condom, 10 août 1860. 

Substitut à Nérac, 22 août 1860. 

Substitut àAuch, 26 janvier 1861. 

Substitut à la cour d'Agen, 25 novembre 1865. 

Avocat général, 14 juin 1872, remplace M. G. de Carde- 
nal. 

Avocat général à Toulouse, 21 janvier 1876, puis président 
de chambre. 

Chevalier de la légion d'honneur. 

Décédé à Toulouse, le 7 juillet 1895. 

Î7 juin 1873 17 THIRIOT 

Avocat général à Montpellier. 

Avocat général à Agen, 27 juin 1873. 

Nommé avocat général à Rordeaux, 19 mars 1875. 

19 mars 1875 18 HARASQUE (Fot-Alexandre-Marie) 

Né le 24 janvier 1842 à Saint Brieuc. 
Substitut à Barbezieux, 20 décembre 1865. 
Substitut à Périgueux, 30 septembre 1867. 
Procureur à Libourne, 14 octobre 1870. 
Avocat général à Agen (décret signé le 19 mars 1875, par 
M. Dufaure, à Versailles), remplace M. Thiriot. 
Nommé conseiller à Rordeaux, 19 décembre 1882. 

9fév. 1876 19 PUECH (Jean-Marie-François-Xavier-Gaston) 

Né à Lodeveze (Hérault), le 25 janvier 1840. 
Procureur à Cahors, 15 janvier 1874. 
Avocat général à Agen, 9 février 1876, succède à M. Fré- 
zouls. 
Président de chambre à Alger^ 13 novembre 1883. 
Avocat général à la cour d'appel de Paris. 
Avocat général à la cour de cassation, 4 mai 1896. 
Conseiller, y remplace M. Rernard, 30 juin 1899. 
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isdéc, 1881 w DUBUG (Jean Joseph-Prudence) 

Avocat général, 15 décembre 1882. Remplace M. Habas- 
que. 

( Voirie président de chambre de ce nom.) 

i3nov.l8S3 21 MAZEAU (OsCAR) 

Né à Lesparre (Gironde), 31 octobre 1845. 
Substitut à Blaye, 1870. 
Substitut à Périgueux, 1871. 
Remplacé le 24 mai 1873. 
Substitut à Marseille, 7 juillet 1880. 
Avocat général à Agen, 13 novembre 1883. Succède à 
M. Puech. 

30déc.<890 tt LAGOMBE (Jean-Bruno) 

Né à Bordeaux, le 3 février 1851. 

Substitut au Tribunal de Bordeaux, 17 août 1880. 

Substitut à la cour de Bordeaux, 20 avril 1885. 

Avocat général à Agen, 30 décembre 1890. Succède à 
M. Dubuc, nommé président de chambre à Agen. 

Appelé par M, Trarieux, ministre de la justice, son com- 
patriote et ami intime, au poste de chef du personnel de 
ce département. M. Bruno Lacombe, après la chute du mi- 
nistère Ribot, fut nommé 

Substitut du procureur général de la Seine, 4 octobre 
1895, 

Procureur général à Gaen, 4 janvier 1896. 

Décédé à Gaen, le 29 mars 1897. 

9 fév. 1896 23 EYQUEM (Pierre-François-Daniel). 

Né à Bordeaux, le 13 mars 1852. 
Avocat, docteur en droit. 
Substitut à Périgueux, le 17 juillet 1880. 
Procureur à Nontron, 16 novembre 1880. 
Substitut à Bordeaux, 20 novembre 1883. 
Procureur de la RépubliqueàAngouléme, 20 janvier 1891. 
Avocat général à Agen, 9 février 1895. Remplace M. Bruno 
l^acombe. 



2S6 LA COUR D* APPEL D*AGE9 



Substituts des Commissaires du gouvernement 
et des Procureurs généraux 



24 mai 1800 1 LARROCHE (Oncle) 

Substitut du Commissaire du gouvernement à Âgen, 
24 mai 1800. 
Démissionnaire, 31 mai 1803. 

31 mai 1805 i GARRÎC, du Passage d'Agen 

Nommé substitut du Commissaire du gouvernement à Agen, 
31 mai 1803. 
Remplace M. Larroche. 

(Voir le juge au tribunal d'appel d'Agen.) 

15 avril 1805 3 GUILLEMETTE 

Substitut du Commissaire du gouvernement à Agen, 
15 avril 1805. 
Succède à M. Garric. 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

28juinl808 4 RIVIÈRE (JeAN-LouIS) 

Substitut à la Cour d'Agen, 28 juin 1808. 

( Voir le Procureur gênerai de ce nom,) 

Î4avrill8ll 5 BERGES 

Substitut à la cour d^Agen, ii avril 1811. 
Succède à M. Rivière. 

( Voir le conseiller de ce nom.) 

24 avril 1811 6 PÉRÈS (JbAN-BapTISTE) 

Né à Valence d'Agen en 1752. 

Professeur chez les Oratoriens, de Lyon, en 1876. 

Inscrit au tableau des défenseurs du tribunal d*Agen en 
1807. 

A raison de son mérite, M. de Lacépède fit créer en sa fa- 
veur, une place de substitut près le Procureur général d'Agen 
24 avril 1811. 

Il donna sa démission, le 8 décembre 1818. 
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Put nommé conservateur de la Bibliothèque d*Agen en 
1827. 
Décédé le 2 janvier 1840. 

19 sept. 1812 7 FALQUE (neveu de M. le procureur général Mouysset). 

Substitut à la cour d'Agen, 19 septembre 1812. Succède à 
M. Berges. 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

8déc.i8i8 8 DONNODEVIE 

Substitut à la cour.d*Agen, 8 décembre 1818. Remplace 
M. Pérès, démissionnaire, son ancien professeur de légis- 
lation. 

( Voir le préaident de chambre de ce nom.) 

Iîjanv.l8» 9 ARÉNA 

Substitut à la cour de Bastia. 

Substitut à Agen, 12 janvier 1820. Succède à M. Donno* 
dévie. 
Est nommé au même titre à Aix, 13 septembre 1820. 

17 sept. 18» 10 LABAT (Jacques-Nicolas; 

Substitut à la cour d*Agen, 17 septembre 1820. Remplace 
M. Arénu. 

( Voir le premier avocat général de ce nom,) 

5nov.l826 11 ROQUES (PiERRB-AuGUSTk) 

Né à Carcassonne, le 18 décembre 1793. 
Avocat à Carcassonne. 
Substitut à Carcassonne, 10 juillet 1816. 
Procureur à Carcassonne, 11 juin 1823. 
Substitut à la cour d*Agen^ 5 novembre 1826. Succède à 
M. Labat. 
Avocat général à Limoges, 23 juillet 1827. 

SSnov. 1827 It BELLOMAYRE (MiCHEL-FrAKÇOIS GABRIEL de) 

Né à Toulouse, le 5 octobre 1801. 
Procureur à Villefranche, 31 décembre 1823. 
Substitut à Auch, i^^ septembre 182$. 
Procureur à Mirande, 27 avril 1826. 
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Substitut à la cour d'Agen, 28 novembre 1827^ succède à 
M. Roques. 
Démissionnaire pour refus de serment, 14 septembre 1830. 

8juii.i8i9 13 CÂLMELS-PUNTIS (de), père. 

Substitut à la cour d'Agen, 8 juillet 1829, succède à 
M. Falque. 

( Voir le conseiller de ce nom.) 

4oct.i830 u MARTINELLI (Eugène) 

Substitut à la cour d'Agen, 4 octobre 1830, remplace 
M. de Bellomayre, démissionnaire. 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

5 avril 1833 15 DESMOLINS (JuLEs) 

Substitut du procureur général, 5 avril 1833, remplace 
M. de Galmels. 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

80aoûtl854 16 LAFFITE (BENJAMIN) 

Né à Nérac, le 21 avril 1803. 

Juge auditeur au tribunal d'Agen, 12 décembre 1827. 
Conseiller auditeur à la cour, 14 mai 1828. 
Substitut, 20 août 1834, succède à M. Desmolins. 
Décédé le 26 juillet 1842. 

7 mars 1841 17 RÉQUIER 

Substitut à la cour d'Agen, 17 mars 1841. Remplace 
M. Martinelli. 

( Voir le premier président de ce nom.) 

î8aoûti84i 18 DUBERNET DE BOSQ 

Substitut à la cour d'Agen, 28 août 1842. Succède à 
M. Lafitte. 

( Voir le conseiller de ce nom,) 

Î8fév.i847 19 TROPAMER (Henry) 

Fils du premier président, de ce nom. 
Substitut à la cour d'Agen, 28 février 1847. 

( Voir le président de chambre de ce nom.) 
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Bjuinisn M MOULUE (Ambdéb), fils 

Substitut à la cour d'Agen, 6 juin 1847. Succède à M. Du- 
bernet. 

{ Voir le conseiller de ce nom.) 

sjuiileiiBsa ti HÉBRARD {PAUL-PiEnRE-FRAKçois) 
NéàAgen, le 12 février 1819. 
Substitut à Blaye, 17 février 1847. 
Procurpur, 14 septembre 1849. 
Substitut à la cour d'Agen, 3 juillet 1852. 
Remplace M, Tropamer, 
' Décédé à Agen, le 23 janvier 1836. 
Avait épousé M"* Descresson niëre, d'Agen, 

»téï.i856 M PHIQUEPALd'ARUSMONT fils 

Substitut à la cour d'Agen, 20 février 1856. Remplace M. 
Hébrard, décédé. 

( Voir le conseiller de ce nom.) 

ZtmaHUS 13 PARADES (db) 

Substitut à la cour d'Agen, 31 mai 18S6. Succède à M. 
Moullié. 

( Voir le conseiller de ce nom.) 

ijanv. ISflî u LABAT fils 

Substitut du procureur général à Agen, 4 janvier 1862. 
Remplace M. Phiquepal. 

( Voir le conseiller de ce nom.) 

Mjanv.ien K CAVALIER 

Procureur à Gourdon. 

Substitut à la cour d'Agen, 29 janvier 1862, Succède à M, 



Nommé président à Grasse, le 15 octobre 1866, 

^.i88S M FRfiZOULS 

Substitut k la cour d'Agen, 25 novembre 1865. Remplace 
M. Labat. 

( Voir ravocal général de ce nom.) 
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TANNE deBURNIS 

ibstitut à la cour d'Agen, 2i octobre 1866. 

iccède à M. Cavalier. 

évoqué en 1870. 

A DÉ (AuëDiB) 

lOCii. 

)mmé substitut h Agen, par M. Crémîeus, à Tours, 22 

îmbre 1870. 

implace M. Destanne de Bernis. 

( Voie le conseiller de ce nom.) 

TANNE DB BEBNIS 

^intégré comme Substitut, 4 juin 1872. 
( Voir le conseiller de ce nom.) 

■USSOU (Henby db) 

S à Agen, te 30 octobre 1841. 

!scendant d'une ancienne famille dérobe, originaire de 

mont- Dessus, en Agenais. Sesayeux Jean et François fu- 

successivent conseiller, à la cour du présidial sénéchal 

en, en 1686 et 1739. 

m grand oncle, Jean François devint conseiller à la cour 

\ydes de Montauban, 

m père Ferdinand, né à Agen 1816, y fut substitut en 

I et puis conseiller à la cour de Pau. 

i6n son oncle Henri, très attaché aux Bourbons, refusa 

rêter serment en 1830, et démissionna de sa charge de 

ident du tribunal de l'° instance d'Agen : Son exemple 

uivi par son honorable neveu le 14 juilletl880, àla suite 

décrets du 29 mars 1880, ii rencontre des congrégations 

lieuses. 

>rès de bonnes études à Sorrèze et sa licence en droit, à 

i, le jeune Groussou entra dans la magistrature. 

ibsUtut à Sarlat, 1862. 

ibstitut à Lourdes, 1863. 

ibstitut à Tarbes, 1867. 

ocureur de la République à Lourdes, octobre 1870. 
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Substitut du procureur général à Âgen, 27 juin 1873, en 
remplacement de M. Gabadé. 

Démissionnaire, 14 juillet 1880.' 

Candidat sans succès, aux élections législatives de 1881 et 
1885. 

11 fut élu conseiller général du canton du Laplume en 1886. 

Occupa un rang distingué dans l'assemblée départementale. 

Il mourut subitement frappé d'appoplexie, le 29 novem- 
bre 1891. 

Ujull.4874 31 LAROCHE 

Substitut à la cour d*Agen, 14 juillet 1874. 
( Voir le conseiller de ce nom.) 

1» juin 1878 32 CIEUTAT (LoUIS-LÉON) 

Né à Saint-Gaudens, le l^^ septembre 1842. 
Substitut à la cour d*Âgen, l»** juin 1878. 
Remplace M. Laroche. 

( Voir le conseiller de ce nom.) 

28juil.l880 33 DELAFONT 

Substitut à la cour d'Agen, 28 juillet J880. 
Remplace M. de Groussou, démissionnaire. 
( Voir le conseiller de ce nom.) 

9janv.l88« 34 ROCCA- SERRA (de) 

Procureur à Figeac. 
Substitut à la cour 9 janvier 1882. 
Succède à M. Cieutat. 
Nommé conseiller à Nimes, 8 août 1885* 

i7janv.!883 55 DUBOUCH, de Mézin. 

Substitut à Auch. 

Substitut à la cour d'Agen, 17 avril 1883. 
Remplace M. Delafont. 
Nommé avocat général à Riom, le 29 mai 1889. 

8 août 1885 36 DUPUY 

Né à Linxe (Landes), le 11 février 1851. 
Attaché au parquet de la Seine, 4 janvier 1874. 
Attaché à la Chancellerie, 25 novembre 1875. 
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Substitut à Lombez, 27 juillet 1877. 
Substitut à Figeac, 7 avril 1879 . 
Substitut à Auch, 25 février 1880. 
Procureur à Figeac, 22 octobre 1883. 
Substitut à la cour d'Âgen, 8 août 1885. 
Succède à M, Rocca-Serra. 

semai 1889 S7 GRELLET DE FLEURELLE (Jean-Georges) 

Né à Ancy-le-Franc (Yonne), le 21 mai 1844. 

Avocat attaché au parquet de la Seine, 15 septembre 1866. 

Démissionnaire en 1871. 

Substitut à Aubusson, 17 avril 1877, 

Substitut à Saint- Yrieix, 11 mars 1879. 

Substitut du Procureur de la république à Lyon, 29 juil- 
let 1884. 

Substitut à la cour d'Agen, 26 mai 1889, 6n remplace- 
ment de M. Dubouch. 

Est nommé, 30 juillet 1892, juge suppléant au tribunal de 
la Seine* 

SOjuil. 1892 38 ROUX (GabrIEL). 

Né à Autocoyt (Puy-de-Dôme) le 22 janvier 1853. 

Avocat, docteur en droit. 

Substitut à Mauriac, 2 septembre 1880. 

Substitut à Thiers, 25 novembre 1880. 

Procureur à Thiers, 20 octobre 1883. 

Juge suppléant à Paris, 22 juin 1887. 

Substitut du procureur géiiéral à Agen, 30 juillet 1892. 

7 avril 1874 39 RIBET (PiERRE) 

Né à Lacaugne (Haute-Garonne), le 3 décembre 1855. 

Substitut à Saint-Girons, 8 février 1883. 

Substittut à Roanne, 24 août 1888. 

Procureur delà République à Villeneuve sur-Lot, 11 aoû 
1890. 

Substitut à la courd'Agen, 7 avril 1894. 

Y remplace M. Dupuy, nommé conseiller à Agen. 

Appelé au poste d*avocat général à Bordeaux, 5 février 
1897. 
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„ VIALLEFONT (MAHlB-CLAtJDK-AlUé-ARTHDR) 

Né à Talisat(CanUl), 10 mai 18S8. 
Avocat en 1881. 

Substitut à Saint- Flour, 8 octobre 1886. 
Substitut b Carcassonne, 22 mars 188S. 
Substitut à Monluçon, 18 avril 1893. 
Procureur de la République à Muret, 
Substitut du procureur général à Agen 
Succède à M. Roux. 

4t SALVAN (Jean-Louis-Cornds) 
Né le IS août 185S: 
Avocat, docteur en droit. 
Substitut & Rodez, 28 juin 1881 . 
Substitut à Perpignan, 10 mars 1884. 
Procureur à Saint-Pons, 22 juin 1887. 
Substitut du Procureur général à Besançon. 
Substitut du Procureur général à Agen, Sfévrîer 
Remplace M. Ribet. 



Greffiers en chef de la Cour d'Agen 



MATHIEU 
Greffier du tribunal civil de Lot-et-Oaronne, 24 mai 1800. 
Il cède son office à 

DICHÊ, aine 
Avocat, ancien magistrat, 31 mars 1819. 
Et vend sa charge à 

BELLOC (EuOàHB-jE&N-jACQOBS) 

Né h Agen, le 3 janvier 1806. 

Avocat en 1828. 

Décédé subitement à Vérone, le 13 février 18S3. 

Le greffe échoit à son frère jeune 

BELLOC (JEAN-LOCIS-AuÉDàE) 

Né àAgen, le 24 janvier 1811. 
Suppléant du juge de paix d'Agen. 
Greffier en chef, 7 février 1847. 
Conseiller général du canton de Puymirol. 
Décédé, le S septembre 1888, à La Sevelotte, près Puymi- 
rol. 

BELLOC (EDODAnD-jEAN-BAFTITB-EHHANUBI.) 

Filsdu précédent. 

Né & Agen, le 17 avril 1844. 

Nommé commis greffier, 26 janvier 1870. 

Greffier en chef, S mars 1888. 

Installé le 14 mars suivant. 

Décédé à Agen, Ie23 mai 1899. 

MARTIN (Jacques-Maiiib-Louis-Josbph) 
NéàLuïech (Lot;. 
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Gendre de M, Gabriel Foume!, conseiller décédé. 

Licencié en droit. 

Avocat à Cahors, 

Nommé greffier en chef de la Gour d'appel d'Agen, 
décret du 23 mai 1900, en rem))lac6ment de M. Belloc, 
cédé. 

lnstall<J le 4 juillet 1900. 
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La série des avocats ayant fonctionné dans les siècles 
passés nous est connue par leurs élections aux charges con- 
sulaires de la ville et cité d'Agen. 

Il nous a été permis de relever dans les registres de la Ju- 
rade, les noms de 172 d*entre eux, jusqu*en Tannée 1800^ 
époque de la réorganisation judiciaire en France. 

Avocats antérieurs au Sénéchal Préaidial 

{1504 à 1551) 

1504 GouRTÂTE, Martial, docteur en droit. 
1510 De Lalanoe, Thomas, licencié en droit. 
1512 Ue la Sigurib, Marc. 
1521 Daurée, Pierre. 
1526 De Nazères, Pierre. 

Ghabritt, Jehan. 
1528 MoLiNERT, Florimond (de Tournon-d'Agenais). 
1536 De Goth, Jehan (de Villandraut). 
1539 Arcet, Pierre. 
15i0 Gahuzièrbs, François. 

LouBATBRY, Guilhcm. 
1545 FoNFREDE, Jehan. 

1547 Dartigalobo, Yves. ^ 
Railhac, Bernard. 

1548 Giraud. 

Avocats près le Présidial Sénéchal 
{1554 à 1789) 

1551 Florent^ François (de Sérignac). 

1552 De Rossamnes, Gratien. 
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1554 DuLAG, Arnaud. 
15^5 Baret, Pierre (du Bourg de Visa). 
DupiN, Saux. 

1558 Ghabrity, Bernard. 

1559 BoissoNNADE, Michel. 

1562 BÉRARD, Philippe, neveu de FËvêque d*Âgen. 
Michel, Nicolas. 

1563 Thibaut, Estienne. 

1664 BoRDiNi, Jehan (d'origine italienne). 
Langblibr, Pierre. 

1567 Vbrlânb, François. 

1568 Ganmus, Jehan. 
1572 Orliag, Jehan. 

GoRNiBR, Bégon. 

1574 De Lesgazbs, Jehan. 

1575 Maures, Michel. 

1577 Brclus, Pierre. 

1578 DuGROs^ Bernard. 
Langelier, Jacques. 

1580 Lagarde, Jehan. 

1581 Mathibu, Jehan. 

1585 De Landas, Jehan. 

1586 De Seyin, Armand. 
1589 MoNTMBJEAN, François. 
1591 Gatron, Jehan. 

1593 GuiRAL, Jehan. 

1595 Maures, Guillaume. 

1597 Verduc, Bernard. 

1599 Laf ARGUE, François. 

1601 Paulhin, Jehan. 

1603 Raymond, Antoine. 

1604 De Sbvin, Guillaume. 

1605 Lafargue, Jehan. 

1606 De Lesgazbs, Géraud. 

1607 Grimard, Géraud. 
DucRos, Amanieu. 

1611 SiNGLANDE, JchaU. 

1613 DouAZAN, Bernard. 
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1614 


RAtQNAG, Anthoine. 




TocHTOKDB, Jehan. 


1615 


PoDLLiN, Jehan. 




PrasoN, Charles. 


1616 


Sabaros, Jehan. 


1617 


Fbrran, Jehan. 


1618 


Cargole, Estienne. 


1619 


Depaurb, Bernard. 


1620 


BoissoNNADB, Anthoino 




MoNFons, Jehan. 


1621 


De Baclac, EsUenne. 


1622 


Db Laborde. 




Lavebcne. 


1623 


SiNGLANDE, Jacques. 




Dauréb, Jehan. 


162i 


Ratibr. 


1625 


De BiBNASSis. 




De Ratéry. 


1626 


Fehran, Bernard. 


1627 


De Ch ARRIERE. 


1628 


De Vives. 


1630 


MACBéS fils. 


1632 


PÉRIER. 




BouLOONB, Augustin. 


163S 


Db GROtssoc. 


1637 


Bbrddcq. 


1638 


Saint-Gilis, jeune. 




Philot. 


1639 


DocRos, Jacques, jeune. 


1640 


Mbssange. 




Gaccher. 


1642 


De Rabanel. 


1647 


De las Bordes, Michel. 


1633 


Docros, Jean, sieur de la Cassaigne 




Daunbfoht, Anthoine. 


1654 


Bailb. 


1635 


De Raignac, Charles, 




Ddlac, Jean-Paul. 



LA COUS D APPKL D AQIH 

1655 Vaodô, Pierre. 

:KS8 De GàhdAs, Jean. 

.660 Db Boissokhadb, François, sieur de la Gare 

GiDBRT, Henry. 

Las Bordss, Estienne. 

Canceh, Jean. 

Sabaros, Anthoine. 

Db CHAUtr.LACQ, Jehan. 

DaurAb, sieur de la Motlte. 

Db Lavkbgne, Jean. 
1669 Db Cdnolio, Michel, sieur de la Garrigue. 

BissiàRB, Anthoine. 
1673 De Saint-Gius, Bertrand. 

Sallat, Jean. 
675 GiRLBS, Jehan. 

1677 GiBBBBT. 

Flourbt, Martial. 

BiENASSis, Jean, 
678 Ratibb, Jean, sieur de Longueval. 

Mdbaillb, Anthoine. 

Dkluas. 

DnBBRNARO, Arnaud. 
.680 De Grovssod, François. 

Lacroix, Guillaume. 
681 GAtTiE, Jean-Géraud. 
13 Laubr, Jean. 

Ddlacbbhs, Anthoine. 
A BissiArb. 
13 Davhbport, Joseph. 

Drlhas, Jean. 
:686 MouiM, Barthélémy. 

Db Caubes. 

DouïON, Guillaume, sieur de Lalande. 
.688 GBOvssoti, Jacques. 

Crdzel, Jean. 

De Raignag, Jean-Joseph. 

Amblard, Bernard. 
1693 DaurAb, Jean-Philippe, 
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ifoMiN, Barthélémy, 

jALlu, Jean-Vincent. 

)b Gardés. Géraud. 

)K Raickac, Charles. 

déjA, Joseph. 

tDssi&Kx, Pierre. 

lONBBT, Charles. 

^ACROix, Guillaume. 

LUDiNOT, Paul-Bernard. 

îniRAL, Antlioine, sieur du Colombier. 

)EPAURB, Pierre. 

IB ViLLBUOND, Jean. 

■ABATS HT, Alexandre. 

}E LAvoLvànE, Jean-Joseph. 

Ihabfaod, Anthoîne. 

IB CosTAS, Jean- François. 

Vergés. 

foNiN, Jean-Jacques, fils. 

lANUBT, Arnaud. 

>AuzAc, François. 

iuiTON, Joseph. 

BLLiBK, Bernard. 

'ACQnBTTB. 

tE Sabatbrt, Florimond. 

.AGARDB. 

tOBT. 

lAHKT. 



ive incident à l'audience du 10 mat 1759 

terrompons la chronologie des avocats, pour rela- 

ident exceptionnel arrivé fa l'audience du 10 mai 

insigné dans le registre de la cour, page 458. 

idi, 7 may 1759, sous la présidence de M. de La 

ndvocats Benaud père et Baret, devaient plaider 

.oirement. 

use ayant donné lieu à un premier débat, le Prési- 



condarona A ud 



Retraita de 
lea avocaU 
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dont déclara que l'affaire serait continuée le jeudi, 
suivant. Au jour dit, M. de La Ville fit appeler l'affain 

« L'adïocatdu roy. Guiron des Gardes, objecta qu'il 
pas prêt, tandis que l'advocat Baret ne s'était pas rei 

« M*Benaud demanda à parler pour la défense de sa 

u Le procureur afférent kRaret, répondit quecelui- 
absent, il fallait encore ajourner l'affaire. 

u M.de La Ville prononça la cause à continuer, de 1' 
tous les officiers. 

■ M« Benaud insista vainement, alors que les autres 
' taient D'un air de vivacité et de fureur il jeta à te 

bonnet et les dossiers qu'il avait en main, en se disa 
le cas de ne plus entrer... 

« L'huissier de service appela sitôt après une caus 
laquelle Benaud devait porter la parole. 

< Celui-ci déclara qu'il n'était pas prêt, en secouani 
d'un air arrogant, et ce à deux reprises. - 

'e&^_ ■ L'audience est tout de suite levée et MM. lesoni{ 
moignent leur indignation d'un pareil procédé. 

« M.de La Ville crut devoir réprimander l'avocat av 
ceur. 

« Celui-ci regimbe, et la Cour, le lundi, 14 mai ill 
nonce contre Benaud, un mois d'interdiction du palal 
en fait signifier l'appointement. 

< Tout le barreau prit fait et cause pour Benaud p 
était très aimé et considéré. Dès ce moment, aucun 
ne revint playder à la Cour. 

■ Sur l'intervention et le conseil de M. Budon, pn 
général au Parlement de Bordeaux, M" Falagret, 
accompagné de son confrère Bissières, se rendirent 
de M. de La Ville, lieutenant général, pour lui expr: 
regret d'être séparés de la Cour, par suite de l'appoir 
rendu contre Benaud père, etc. 

« M.de La Ville, d'un caractère bienveillant, s empi 
' faire mettre à néant la procédure en question, et les 
reprirent l'exercice de leurs fonctions, le 15 févric 
cinq ans après leur retraite. " 
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) MàEAG. 

1 Méja, Ris. 
i Ratier. 

Lahothb. 
i Db Pohhabbt. 
} Barbt db Rivezol. 
t ViDALOT DB Sirat, pIus tard (1) député Convenlioa- 

nel. GurroH Bokrbpos. 
7 Bbnadd. 
) Laboissièrb, 

Candbt. 
) Phiqvbpal d'Areshont. 

Marradd (du Tolzat). 
) FizBLiBR (de Marhandb). 

<iea do lois défenseurs officieux près les tribunaux 

Agen.de 1800 à 1811 [selon les expressions usitées 

e t époque). 

Citoyens ; 

ADAT (de Layrac). 

Y (de Tournon. 

nâRB (de Clairac). 

RIES, fils. 

lAGOU. 

lUBR (de Marmande) 

DETTB. 

Dr (du Gers), aroué à la cour d'Agen. 

OH. 

iB (de Cahors), avoué à la cour. 

Rix, Alexandre. 

!BR (de Puymirol). 

BOCHB, neveu. 

pÈs, juge de paix au Mas-d'Agenais. 

iLtER, notaire, Agen. 

uiH, avoué à la cour. 

.es foDclioDS ou charges rapporlées à U Buite de» noms dei avocali 
\tt qu'ils ont remplies ou occupées après ivoir cessé d'appartenir i 
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Petrussat (du Lot)> 

Phiquepal, conseiller à la cour. 

Bbnadt. 

RiTiBBB (du Lot), 

Tropamkr, Hilaire, premier président à la coui 

Canubt. 

Prbhot. 

JULIA. 

Ddcds, Jean-Baptiste. 
Martinblli, Gogelin. 

RlCUEFORT. 

Falque. 

JODVB. 

Chaupuas. 

Bbd. 

Be&sb, Vincent (de Castillonnès), juge de paix. 

Cafchan (de Daraazan). 

DuooujoM (de Poudenas, près Hézin). 

Ddplaktier, Fronton, Conventionnel. ( Voir 

phie.) 
Htbrr, juge au tribunal d'Agen. 
MoniLLiâ, conseiller b la cour. 
Barbt-Lavbdan, conseiller à la cour. 
Bbauthiah. 

Cathod fils (de Moissac). 
Cajibij, conseiller à la cour d'Agen. 
Chaudobdt, Jean- Baptiste. Député d'Agen. Pr^ 

cour. 
Palissb fils aîné. 

Troupel (de La Boque-Timbault), 
Gatbal (de Saint-Maurin). 
Pérès (de Nérac), président à Nérac. 
Cabiran, Lassalle. 

Chaobard 01s (de Moissac), licencié, 8 août 180 
Dacbbnsah (de Daigneau, Gers). 
Glakdiii fils (de Gourdon, Lot), 
Laoardb (de Tonneins), juge de paix à Tonn«ir 
LbbA fils (de Condom), premier président de la a 
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Mârabâl (du Port-de-Pascaud). 
CoMBouzou (de Villeneuve). 
PiQUEPAU, Caritan (d'Astaffort). 
Laportb (d'Auch). 
1813 SoLON (d'Auch), président du tribunal d*Auch. 

DuFouR (d'Astaffort). 
BonssBNOT (de Marmande). 
Daulhièmb (de Nérac). 
Groussou, ainé^ président du tribunal de première ins* 

tance d'Agen. 
Betnb. 
DuGouRNBAu, Alexandre, pubiiciste. 

|gi4 l^ARRAT. 

Pbriè, Nicole (de Cahors)Jicencié 11 juillet 1806. 

GouRBORiBu (de Gancon), juge de paix à Gancon. 

BouRROusB DE Lafore (de Laplume). 

Lambr, fils (de Puymirol). 

Vacquib, fils (de Beau ville). 

Gukiac (de Salviac, Lot). 

FuALDÉs, Nelson (de Beauville). 
1815 Gassaigkbau, Victor, licencié le 15 janvier 1815. Gon- 

seiller à la cour d'Agen. 

Baldy, Jean-Baptiste (de Mechmon^ Lot). 

Masson> fiis(deLectoure). 

Laguéb, Saint-Just (de Lamassas). 

Saint-Marc (de Labastide). 

Dblbreil (de Villeneuve), sous-préfet de Villeneuve. 

Samazeuilh, Jean-François (de Gasteijaloux). 

Poutdbbat^ Paul (de Bon-£ncontre),licencié le 18 novem- 
bre 1812. 

Lafomtan, fils, conseiller à la cour. 
1818 IssARTiBR (do Monflauquin). 

Hybrb, fils, juge au tribunal de première instance à Agen. 

Dbspans, Gasimir, licencié le 11 juin 1817, notaire. 

De Bastard, de Lectoure. 

Rivière-Ltjssan. 

MourssBT, Emile (de Villeneuve) • 

Bezb (de Tourtrès). 
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Db Sbtin, tîls aîné, licencié le 5 août 1817. Conseiller à la 
cour à Agen. 

Rives. 

I.éfiB, Gérard. 

PoKs (de Monclar). 

Fagrt, père (de Nérac). 

Cazabonnb tils, licencié 11 juillet 1817. 

TARTANActils (de Clermont-Dessus). 

Dbsuolins, Jules (de Lectoure], licencié 11 avril 1818, con- 
seiller à la Cour. 

Labouissb, Félix, avoué. 

Bénbzit Saint-Marc, licencié le 2S mai 1818, juge en pre> 
mière instance, à Agen. 

Dblbourg, Félix, conseillera Agen. décédé en 1872. 

Glady, Casimir (du Gers), licencié en novembre 1819, 
avoué. 

Cahuag, Urbain, licencié en novembre t8id. 

Faucon, Antoine, fils aîné, licencié 9 novembre 1817, 
conseiller à la cour. 

BouET, Floriun, licencié en novembre 1820. Député. Prési- 
dent de chambre à Agen. 

Lacbabbdb, Dolce. 

Mabtihbau (de' Monclar). 

GARittcuEs (d'Aiguillon). 

Seubauzel (de l'uymirol), président à Lectoure. 

PiÈBËs (de Valence li'Agen). 

Bazb, Jean Didier, député et sénateur. ( Voir sa biogra- 
phie ). 

DopRONT, André ( Voir sa biographie). 

Fecillbrade. 

Ladbix, fils, avoué !i Alger. 

Cabhit, Aimé. 

Batut-Peadikes (de la Sauvetat-de-Savères), notaire. 

MouïssET (de Villeneuve), président du Tribunal de Ville- 
neuve. 

Daûé, 

Malardgad. 

Labbibd. 



tA COUR D^APl»SL D^'aGEN 2/7 

1824 Lapoussbb, Fîrmin. 

DuBBRNET (de Montagnac), conseiller à la cour. 
Lavergnb. (de Coniom). 
SiGARD (de Larroque), juge de paix de ce canton. 
Nebout de Riberot (d'Aiguillon). 

PÉPIN. 

1825 Amblard, Félix^ avoué. Père du docteur- médecip de ce 

nom. 

Martinelli^ J.-Benjamin 

LauzuNj conseiller général, maire de Brax, père de Phi- 
lippe Lauzun^ homme de lettres. 

Florans (d'Aiguillon). 

Théron fils (de Cahors), juge à Cahors. 

Labié fils (de Cahors), avoué à la cour. 

Lamothe-Virbmondoï (de Roquecor), juge à Agen. 

Ville. 
ig26 DuMON, Sylvain {Voir sa biographie), 

Irrisson. 

De Laborie Saint-Sulpige (de Monflanquin). 

Orliag (de La Magistère). 

Argenton, Emmanuel (d*Aiguillon), conseiller, de préfec- 
ture à Agen. 

DuLHié (de Sainte-Golombe). 

Saint:Mabti» (de Lectoure). 

Lahens (du Gers). 

Bourbillon (de Lauzun). 

Boule-Lagroze, avoué à Nérac. 

Yagqué fils (de Razimet). 

Baradat fils. 

Bellog, Amédée, Greffier en chef de la cour. 

Raylin. 

De MoNTESQUiou, Oswald, inspecteur des bureaux de bien- 
faisance. 

Descrimes (de Beauville). 

ViviE fils (de Nérac). 

Deroux (de Toumon). 

Ghaudrug de Gbazannes (de Castelsarrasin), membre de 
r Institut de France. 



IB 
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COUSTAING. 

DuGOujON (de Mézin). 

Fort-Chambon (de Larroque}. 

ÂNDRiEu (de Monclar), notaire. 

Sabathé. 

Poirés, l'un des auteurs du Recueil de Jurisprudence 

d'Agen. 
Bbc-Drauzik. 
Passeribu. 

JouGLARs (de Toulouse). 
Mbrlb-Massonneau, fils, d'Aiguillon. 
Fabre, 

Dru-Nolasoub. 

PocïDBBAT, Ostende, conseiller de préfecture à Agen. 
ËscAWDÈ (de Fumel). 
Fort (de Puymirol), conseiller à [a cour. 
Antbnet (de Tournon). 
Sarrahia (de Layrac), conseiller à la cour. 
SouÉGEs, l'un des auteurs du Itecueil de Jurisprudence 

d'Agen, 
LAnTTB-PBRBON (de Tonneins). 
Beaugrand, l.éon (d'Aiguillon), pré^dent de Chambre à la 

cour d'Agen. 
Chapelle, président de chambre à la cour d'Agen. 
Barrau, dit le Grand. 

Lacan, l.amy, juge de paix à Houeillès et Lavardac. 
MouLLié, Amédée, conseillera la cour. 
Ducos de Duprat. 
BouRRODssB de Lafforb, Fortuné (de Laplunne), adjoint au 

Maire d'Agen. 
FoL'RNEL (de Tournon), conseiller à la cour. 
Sërê-Lanauzb. 

Vivent, Louis (de Francescas), journaliste. 
Marouet (de Saint-Romain). 
Vacqi'erï, aine (Henry). 
DâpAU, Léopold (de Layrac), avoué à la cour. 
Mourbau Dn Chicot (de Sérignac). 
Dblas (de Beauville), conseiller général. 



LA GOUB D^APPSL D*A6Elf 279 

ig3ft Dblpegh, Armand (de Lectoure), procureur général à 

Toulouse. 
Grenier de Gardenal (de Villeréal), conseiller. 
MiRABEN (de Larroque). 
Gapuran (de Damazan). 

Tropamer, Henry, président de chambre à la cour à Âgen. 
DoRDAYGUE, Louis (de Monflanquin). 
DoRDATGUE, Âugustiu (de Monflanquin). 

1839 Barsalou-Fromenty, Gustavc, adjoint au Maire d*Agen en 

1885, publiciste. 

De Labooub» Charles (de Bazens). 

Leroy de Lanauze. 

Brogq (d*Âgen), conseiller à la cour, excellent juriscon- 
sulte. 

1840 Lacoste, juge à Nérac. 
Vacquery, jeune, Alexandre. 
Dessus Juge de paix à PuymiroL 
Laboulbènb, avoué à la cour. 

Despeyroux (de Marmande), conseiller à la cour. 

Bercbgol (d*Albas, Lot). 

Fillastre, conseiller à la cour. 
4841 DuYiGNEAu, Woldcmard, chef du parti légitimiste, à Âgen. 

De Groussou^ Ferdinand, conseiller à la cour de Pau. 

Saint-Martin, Gabiole, procureur impérial à Lectoure, en 
1856. 

Raymoiid, Eugène, né à Âgen, le 30 décembre 1816, pré- 
sident à Agen le 15 mai 1867. Décédé le 13 janvier 1868. 

Larroghe, Théodore ( Voir sa biographie). 

DuFouRC de Ghaumbil (de Bruch). 

1842 Saint-Lug Gourborieu (de Gancon), premier président de 

la cour de Limoges, conseiller à la cour de cassation. 

1843 Hbbrard, Paul, substitut du procureur général à Agen. 
Bartayrbs, Sylvain, juge de paix à Agen. 

Lameb, fils. 

De Sevin-Talive, 

De Godailh. 

BoÉ, Télespont. 

Fournie de Laiiartinib, petit fils de Tingéneuir Lomet; 
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Fleufance), conseiller à la cour. 

.éon, conseillera la cour. 

' de division à la Prélecture d'Agen. 

[lELLÉON, (.éopold, maire de Peugarolles, 

inéral de Lavardac. 

les, juge k Nérac. 

ige de paix à Larroque. 

K (d'Aiguillon), notaire. 

s), conseiller à la cour. 

nan (de Monl1anquin).Députéde 1870 h 18S3. 

i, avoué à Agen. 

lotaire à Larroque. 

éodore. 

I (d'Aubiac). 

ittOLS. 

e Nérac), ancien avocat général à Agen, 

1849. 

lophe. 

[NTis, fils, jeune, conseiller à la cour. 

;, jeune, ancien ambassadeur à Constantin 

[adrid, 

lASTiN (de Layrac), président du tribunal 

retraite d'office en septembre 1883. 

inand, avoué. 

lairac), notaire à Agen. 

Sainl-Htiaire). 

inry. 

ie La Crois- Blanche). 

Granges). 

iguillon). 

yrac), préfet de la Corse et de Montpellier. 

homme de lettres. 

istave, conseiller à la cour k Agen, à la re- 
:e en septembre 1883, réinscrit au tableau 
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Dblmas^ procureur impërial à Marmande. 
BiANABE (de Puymirol). 
MouRGUEs (de Penne). 

1852 Seré, Gaston^ ancien maire de Sauvagnas. 
. Benezit, Saint*Marc, (ils. 

Ducos DU Hauron, Jean-Marie, conseiller à la cour d^Alger. 

1853 Glady, fils, François, avoué à la cour. 
Fontes, Hubert. 

Delpegh, Léon (de Gaudecoste), agréé au tribunal de 
commerce de Bordeaux. 

1854 De Bonnegarde, procureur à Nérac. 
Cal VET, fils, Arthur. 
Nazaris-Barret. 

borderies. 

1855 DupLEix, Pallaro. 

De Montvert, Emilien (de Perrouty, Tarn-et-Garonne). 
Bladé, Jean-François (de Lectoure), correspondant de 

i* Institut de France. 
Laglaverie, Louis^ avoué à Agen. 

1857 JouYTOu, père. 
Batlin, fils. 

Marqués, fils (de Saint-Maurin), conseiller général de Beau- 
ville. 

BouET, Charles, juge en première intance à Agen, démis- 
sionnaire en 1881, conseiller général d'Astaffort. 

1858 BoYER, Frédéric. 
Cabanes, Jean-Emile, avoué. 

Bargiet de Labusquette (de Lectoure). Premier président 
à Chambéry 
i8o9 Cabadé, Amédée, conseiller à la cour. 

tSQo GuÉNiN, Henry. 

DuFOUR (d*Astaffort). 

Marraud, Georges, conseiller à la cour. 

Laurent, Jean-Baptiste. 

BoussiON^ Emile (de Lauzun), notaire. 

Barrière, avoué à la cour d'Agen. 

1861 Pourgelie (de Nérac). 

1862 Martine AU. 
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1863 



1864 
1865 

(866 



1867 



1868 



1869 



JouYTOu, fils, maire d*Agenen 1879 et 1900. 

Bouic, Albert, procureur au Tribunal d*Agen. Démission- 
naire en 1883. 

Plibux (de Gondoni). 

FouRNEL, Gabriel, fils, conseiller à la cour d'Agen en 1883. 

Gavalié, substitut à la cour d* Agen. 

De Bibal. 

Sarrazy, Louis (de Hautefage). 

BouRGEAT, Louis (dc La Magistère), sénateur. 

De ViviE DE Régie, substitut à Marmande. 

Laboulbéne, Maurice^ conseiller à Agen. 

Martin, Pierre. 

Audidier, fils du conseiller à la cour. 

Beaune, Joseph. 

Menne^ Georges. 

Perbosq (de Luzech), notaire à Tournon. 

Laboulbène, Alban-MarieEtienne, conseiller à la cour. 

D'Auzac, Georges. 

Despans, Henry, notaire à Agen; 

Falliéres, 0. (du Passage d* Agen), homme de lettres. 

Montels, J. Abel, vice-président du Gonseil général, maire 
de Saint-Robert. 

Rontein, président du Tribunal d'Agen. 

SOUÉGES, fils. 

De Bellelgarde, Paul^ procureur à Nérac. 

Teyssier, notaire, à Agen. 

Garriére de Gastelnaud. 

De Lassa lle, Xavier, secrétaire général de préfecture à 
Montauban. Rédacteur en chef du Journal de Lot-et- 
Garonne. 

De Menou, René. 

Gassaigne, Jean-Baptiste. 

Forges, Antonin, notaire à Agen en 1871. 

Grimard, Jean, notaire à Aiguillon. 

Lagarde, Amédée. 

Bbsse, Pierre (de Villeréal), conseiller général de ce can- 
ton. 

Carrié, Firmin. 
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Calbmbjane. 

Belloc, Edouard, greffier en chef de la cour d'Agen. 

De Lage de Lombriére. 
1870 PicHON, Albert, conseiller à la cour à Agen. 

i97i Pouydebat, Joseph (de Bour Encontre). 

Goux, Léon, fils de l'avoué. 

Cardon, Charles. 

EscADAPALs (de Fourtic). 

Pradellbs, Gaston, maire et conseiller général de Prayssas. 

Destanne de Bernis, conseiller à la cour. 
i878 MouLLiÉ, Guillaume, fils du conseiller Amédée Mouillé. 

Dayries, Philippe. 

Beaugrand, Jean-Baptiste, receveur de l'enregistrement. 

Durand, Jean-Baptiste, (de Moirax), sénateur, maire et 
conseiller général d*Agen. 

BouRRocssE DE Lafore, Timoléou. 

Fauconnier, Gabriel. 
i8''4 Duperie, Etienne, notaire à Laugnac. 

Hybre, Louis, juge de paix. Assassiné à Plaisance du Gers. 

Bandé (de Colayrac). 

De Saint-Exupéry, Guy (Marquis de). 

Tropamer, Joseph, fils du président de la cour. 

BoNNEFONT, Baoul (de Lacapelle-Biron). 

Chaumié, Joseph, sénateur et maire d'Agen. 

Marchand, Etienne (de Sainte-Colombe), notaire. 

1875 Pauly, Bernard. 
Brissand. 

Dèghe (du Masd'Agenais). 
Cassis. 

Forges, Léonce, avoué à la cour. 
Brocq, Henri, fils du conseiller à la cour. 
De Boisson. 

BiTAUBÉ, Paul (d'Aiguillon), secrétaire général de la préfec- 
ture de Mont-de-Marsan. 
Dumas. 

1876 Menaud. 

1877 De Lagvivier, fils (de Fleurance), notaire. 

1878 De Blavignac, g., de Tonneins. 
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De Blaviqhac, H., de Tonneins. 

Calcàt. 

Db Groussou, Henri, magistrat démissionnaire. 

Atmard. 

Lafaurie, jeune (de Cancon). 

DCPOCY, 

Gbrhain, juge suppléant à Agen . 

Sehé, François, fils du bâtonnier. 

CussoN, Pierre (d'Aiguillon). 

SiiBNiBn DB CARDBNAL(de Villeréal), conseiller retraité. 

Capot db Barbastin, ancien président du tribunal à Agen, 

reinscrit. 
Laclavbrib, ancien avoué au tribunal . 
coitdrrc. 
Dblpet. 

Rengade, avoué en première instance à Agen. 
Barrbt-Lagarbnnb, flls du notaire d'Agen. 
Ratoik, Emmanuel, homme de lettres à Paris. Maire de 

Roquefort. 
Trille, juge en première instance d'Agen. 
Vaïssiëre, Marcel. 
Pbïrard (à Bordeaux). 
RrRON, Jean (de Montgaillard). 
DucAssB (de Lavardac), procureur de la République à Agen. 

MOURGUBS. 

Maillé, avoué à la cour d'appel. 
Bblloc, E. 
RouQVET, René. 

DUCLOS. 

Fabre, Louis, fils de l'avoué. 

Dauzon, Louis. 

Labat-Martinblli, fils de l'ancien conseiller. 

Bridenhe, neveu du conseiller Faucon. 

Uauzon, Philippe (de Layrac), député d'Agen, réinscrit. 

Monbrun, fils du conseiller de ce nom. 

BouncADE, avoué à la cour d'appel h Agen, 

Goux, E, 

De Marbotin. 
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PÈTRE. 

M ARRAUD, Jacques, fils du conseiller. 
D'Harcourt, Yvan. 

COURDON. 

1899 Pradblle, Henri, fils du précédent de ce nom. 
Laboulbènv, Etienne, fils du conseiller Âlban Laboulbèno. 
Cabrit, Henri (de Roquecgr, Tarn-et-Garonne). 

1900 Dagan^ Marcel. 
LiDON, André. 

LiÉNARD, Louis, fils du vice-président du Conseil de pré- 
fecture d'Agen. 
Maures, Abel. 
Germain, Raymond^ fils du juge suppléant à Agen. 



Bâtonniers des Avocats élus de 1811 à 1900 



1811 à 1814 


DupLANTiER, Fronton. 




Vacance du bâtonnat pendant 4 ans. 


1819 Sept. 


Ladrix, Alexandre, 


1820 à 1821 


Dayries, fils. 


1822 à 182i 


Ladrix. 


1825 à 1827 


Ducob. 


1828 à 1830 


Ghaudordy. 


1830 


Gassaignbau. 


1831 à 1833 


Baradat. 


1834 


Ghaudordy. 


1836 


Ducos. 


1837 


Gassaiûnbau. 


1840 


BazEj Jean-Didier. 


1842 à 1844 


Marquet. 


1845 


Gassaigneau. 


1846 à 1847 


Lapoussée. 


1848 à 1850 


Lahens. 


1851 


Gassaigneau 


1852 


Delpech, Armand. 


1858 


Vacquéry, Henry, aîné. 


1855 


Beaugrand, Léon. 



n 



Notices biographiques 



DUPLANTIER (Jsan-Pacl-Fhontos) 

Né à Libourne (Gironde), en avril 1762. 

Fit ses humanités au collège de Guyenne et termina ses 
études à la faculté de droit de Toulouse, où il se fit recevoir 
licencié le 6 juillet 1786. 

Doué d'une imagination ardente, le jeune Uuplantier em- 
brassa avec ferveur les principes de la Ftévolution. Par la 
nature et la précocité de son talent, il réussit à se faire 
nommer député suppléant de la Gironde, à l'Assemblée lé- 
gislative (l" septembre i792.) 

Choisi par le même département pour député à la Conven- 
tion Nationale, il vota le mort de Louis XVI, dans les termes 
suivants : 

■ En votant contre l'appel au peuple, je ne me suis pas 

■ dissimulé les inconvénients d'un jugement définitif. Mais 
' j'ai consulté ma conscience et la loi. Je vote pour la mort 

■ et demande que l'Assemblée en suspende l'exécution. • 
Entraîné dans le mouvement des Jacobins qui dominaient 

& cette époque, Duplantier, se voyant débordé, ne crut pas 
devoir les suivre jusqu'au bout. 11 donna sa démission de dé- 
puté en juin 1793, el demeura ainsi étranger aux derniers 
excès de la faction de Robespierre. 

Les électeurs de la Gironde, approuvant le mobile de sa 
conduite, le nommèrent président de l'administration dépar- 
tementale et député au Conseil des Cinq Cents (Germinal 
anVI.j 

L'énei^ie avec laquelle Duplantier se prononça contre le 
coup d'Etat du IS brumaire, le fîi exclure du Corps légis- 
latif, par ordre de Bonaparte, dont il continua à se montrer 
l'adversaire le plus déterminé. 
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magistrature de Saint-Domingue et il s'y maria avec Anne- 
Henriette Lâporte, qui mourut avant lui. 

Ruiné par les bouleversements qui agitèrent cette colonie, 
Baradat revint en France, prit du service dans l'un des pre- 
miers bataillons de volontaires de Lot-et-Garonne, qui se 
formèrent pour défendre la Patrie en danger. Sa conduite 
sous les drapeaux tut remarquée et il aurait pu y acquérir 
un grade très élevé, par son intelligence et sa bravoure, s'il 
avait poursuivi plus longtemps le métier des armes. 

Retiré à Marmande pour y exercer la profession d'homme 
de loi, il ne trouva pas dans ce modeste milieu assez d'affai- 
res pour entretenir l'activité de son esprit et pourvoir aux 
besoins de sa famille. 

Sur les conseils de son ami et compatriote Fizelier, il se 
fixa près la Cour d'Âgen, au moment où Bonaparte procé* 
dait à la réorganisation judiciaire en France. 

Il ne tarda pas à se distinguer parmi d'estimables et sa- 
vants confrères, tels que Duplantier, Dayries^ Ladrix et autres 
jurisconsultes agenais du commencement de ce siècle. 

Nommé membre du conseil de discipline de 1812 à 1830, 
il arriva au bâtonnat en Tannée 1831-1832. 

Le libéralisme de ses opinions et la place éminente qu'il 
occupait au barreau par la justesse de ses idées, le talent 
souple et facile avec lequel il discutait les causes les plus dif- 
ficiles, le désignèrent au choix du Gouvernement de juillet 
pour occuper, en 1830, le siège de président du tribunal de 
première instance d'Agen, vacant par la démission et le refus 
de prestation de serment de M. de Groussou. 

Le ministre de la Justice, Dupont (de l'Eure), avait donné 
sa parole à trois députés de Lot-e.l Garonne à ce sujet; mais, 
malgré cette promesse formelle, il ne fut pas installé. 

Le barreau voulut le dédommager de ce déni de justice, en 
le nommant bâtonnier de l'ordre. 

Les ressources de Baradat^ (trop imprévoyant des nécessi- 
tés de la vie) devinrent insuffisantes pour parer aux besoins 
de ses quatres filles. 

Déçu de ses espérances^ il mourut de chagrin^ le 2 décem" 
bre 1833^ dans la maison qu'il occupait rue Porte^Neuve. 
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DUPRONT (André) 



i, le 8 mars 1795. 

nnes études au collège de sa ville natale ; Tut 
reçu à Toulouse, bachelier ès-lettres, le 29 avril 
lier en droit, le 13 juillet 1820, et licencié en 
Qût 1821. 

stage d'avocat près la Cour royale d'Agen, le 20 
821. 

lir suivi le barreau, Dupront entra daa» le jonv- 
s de la fondalUn es Mémorial agenais, vers 
^aiORs légitimistes se manifestèrent avec une 
oriétë dans la polémique ardente qui se soutenait 
|u<i entre les divers partis, 
le grande facilité d'écrire en vers et en prose, il 
I ses productions un attrait vif et mordant qui 

des jaloux. Jasmin lui dut ses premières le- 
ari poétique, où il est devenu si célèbre et si po- 
bonne harmonie dura peu enti'e le maître et 
l'empire des mesquines rivalités de clocher. Les 

journaliste importunèrent longtemps le chan- 
glo et de Ffançouneto. Les griffes du Chai 
d'ailes du Papillon (petits journaux hebdoma- 
localité, dans lesquels Dupront insérait de char- 
es), chagrinèrent souvent l'esprit du poète et 
nt de jouir en paix de l'éclat de ses triomphes 

le maria le 2 décembre 1843 avec Antoinette 
; il n'a pas eu d'enfant. Son tempérament ner- 
itique, la négligence de sa mise le rendirent 
et des railleries de ses contemporains, 
limèrent, cependant, la fidélité de ses convîc- 
ues, le désintéressement de sa conduite et le 
ses réparties. 

nourut le 9 septembre 18S9, âgé de 63 ans, re- 
mis des lettres, qui conservent le meilleur souve- 
imoire. 
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Dupront à laissé une bonne traduction en vers de quel- 
ques épigrammes de Martial ; diverses poésies légères que 
la verve de Piron n eût pas désavouées. II préparait au mo- 
ment de sa mort, la réimpression des œuvres de Cortète de 
Prades, poète patois de TÂgenais, dont il voulait, bien à tort, 
opposer les œuvres à celles de Jasmin. 

BÂZE (Jean-Didier) 

Avocat et homme politique français, né à Âgen, le 8 juin 
1800. 

Fils d'un ouvrier graveur sur bois, du faubourg du Pin. 

Ilreçutune bonne éducation, étudia le droit à Paris etse fit 
inscrire en 1821, au barreau de sa ville natale. 

Une activité un peu inquiète et une remarquable facilité 
d'élocution le placèrent bientôt au premier rang des avocats 
du Midi. 

Depuis la création de la Cour d'appel d*Agen, Baze se 
trouva à la tête de la seconde génération des avocats et sem- 
bla avoir hérité des qualités de son confrère Baradat d'élo- 
quente mémoire. 

Il fit successivement partie du Conseil de Tordre de 1831 
à 1840, de 1843 à 1853 et de 1855 à 18S8. 

Elu bâtonnier en 1841 et 1842, saas avoir été préalable- 
ment secrétaire, comme tou» ses confrères. 

Aux journées de juîUeli830, sa popularité servit beaucoup 
au maintien de la tranquillité de la ville,qui l'appela le 2 sep- 
tembre 1830, au Conseil municipal, en qualité de second ad- 
joint, avec M. de Raymond pour maire. 

Peu satisfait de la politique du Gouvernement, il donna 
sa démission et fut remplacé (1832) par M. Glady, Casi- 
mir. 

11 reçut alors le commandement du bataillon de la garde 
nationale, grade auquel il fut maintenu par les élections du 
18 novembre 1840, 4 novembre 1843 et 26 mars 1848. 

La nature de son caractère^ toujours porté vers la critiquei 
le rangea dans un courant sans cesse opposé à tous les Minis- 
tères. Vivant dans un milieu de popularité facile^ il arriva 
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aux élecLions du 23 avril 184fi, porté le sur cinquième la liste 
des neuf représentants du Lot-et-Garonne.àrAssembléeCons- 
tiluante. 

Appartenant au parti modéré, il combattit les tendances 
révolutionnaires et fît partie (SOmaî 1848), du Tameux comité 
extra-parlementaire de la rue de Poitiers, en qualité de vice- 
président. 

11 vota néanmoins, le même jour, pour le bannissement des 
familles royales. 

Membre du comité de la Justice, il s'associa à la droite par 
la plupart de ses votes et adopta l'ensemble de la Constitu- 
tion républicaine. 

Celte ligne de conduite l'avait mené à vouloirfaire voter en 
faveurdu général Cavaignac, pour la présidence,1orsqu6,sur les 
conseils de certains de ses amis d'Agen, il crut plus opportun 
de préconiser la candidature du prince Napoléon Bona- 
parte. 

Après l'élection du 10 décembre 184i8, il soutint le minis- 
tère Odilon Garrot, admit la proposition Râteau, tendant i la 
dissolution de l'Assemblée et approuva l'expédition de 
Rome. 

Gi'àce à celte tactique et au patronage de Bonaparte, sous 
l'égide duquel il s'était placé, les électeurs de Lot-et- 
Garonne, par 47,802 vois sur 90.397, lui continuèrent le 
mandat de les représentera l'Assemblée législative (13 mai 
1849). 

Dévoué aux idées duPouvoir, il fut nommé Questeur delà 
Chambre, sur la présentation de M. Tbiers. Il vota toutes les 
lois de repression demandées par les royalistes tendant à 
effacer insensiblement les institutions républicaines. 

Appelé, dès 1848, b la présidence du Conseil général du 
Lot-et.Garonne, il vota la suppression de l'école normale 
d'Agen (30 août 1849) d'après les mobiles de M. Tbiers et~ 
Falloux. 

Nommé rapporteur de la loi sur les Inaliluteurs primai- 
t'es (11 janvier 1850), il se signala par les mesures plus que 
sévères insérées dans son travail, à rencontre des pauvres 
régente. 
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. Vers la fin At 1850, de retour à la Chambre^ la lecture du 
Message Présidentiel ne lui convint pas. 11 se tourna du côté 
des Royalistes qui le maintinrent dans ses fonctions deQues- 
leur. Des ce moment, il devint l'un des champions des im- 
munités parlementaires, en soutenant l'antagonisme du Pou- 
voir législatif contre l'exécutif. 

Malgré ses obligations aux orléanistes et légitimistes fédé- 
rés, il vota pour le maintien de la Constitution républicaine 
(c'est-à-dire contre la révision de la Constitution), en haine 
de Bonaparte. 

Après avoir présidé pour la quatrième et dernière fois le 
Conseil général de son départemeut (26 août 1851), Baze fut 
conduit à signer et à présenter à la Chambre, la fameuse 
proposition dite des Questeurs (octobre 1851), tendant à 
faire mettre aux ordres de l'Assemblée législative toutes les 
troupes que celle-ci jugerait nécessaire à sa garde, avec le 
général Changarnîer, pour commandant en chef. 

Cette attaque aux droits présidentiels fît éclater, un mois 
après, le Coup d'Etat du 2 décembre, par lequel Bonaparte 
fermait les portes de l'Assemblée. 

Baze lut arrêté au palais législatif, dans la nuit du 1^'' au 2 
décembre et conduit à Mazas, avec quelques-uns de ses col- 
iègues ; puis un mois après (9 janvier 1832), expulsé du ter- 
ritoire français, par mesure de sûreté générale. 

Ce fut à Liège (Belgique) qu'il vécut de 1853 à 1858, 
exerçant la profession d'avocat, par dispenses expresses du 
roi Léopold, et recevant des subsides des princes d'Orléans 
pour lui et sa famille. 

Le poète Jasmin, sensible à toutes les infortunes, sollicita 
et obtint à Saint-Cloud, la réintégration de Baze en France. 
Le caractère froissé de l'avocat, déçu de ses espérances de 
grandeur, se plia mal au sentiment et à la démarche délicate 
àe son compatriote. 

Dédaignant de rien devoir à la faveur, Baze ne revint en 
France que peu de jours avant le décret d'amnistie générale. 

Abandonnant les vieilles relations qui auraient d£i lui être 
chères, il délaissa jusqu'au barreau agenais,pour se faire ins- 
crire sur le tableau des avocats de Paris. 
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Comme toiis les hommes de paflî, il recherclia léâ pfôcès 
politiques, où les occasions de parler contre le Gouvernè- 
meni lui étaient offertes. 

On peut dire de sa personne, qu'il a été de l'opposilion 
quand même, sous tous les régimes. 

Après s'élre vainement présenté contre M. Henri Noûbé), 
aux élecUons législatives de 1863 et de 1869, dans la cir- 
conscription d'Agen, il fut plus heureux le 8 février 1871, 

Grâce aii généreux concours de son ancien adversaire, 
qui le fit hgurer sur la liste des candidats pi^ésentés par le 
Journal de Lot et-Garonne, les électeurs du département 
l'envoyèrent à l'Assemblée nationale, qui se réunit à Bor- 
deaux et qui lui rendit ses anciennes attributions de Ques- 
teur. 

Les organes de la presse eurent parfois à Se plaindre dés 
diRiculiés qu'il apportait dans sa gestion et dans la liberté 
de leurs relations nécessaires avec tes Membres du ParÏA- 
inent. 

Lors de là rorniatîon dil Sénat, il fut compris pafmi les 
inamovibles, avec les privilèges inhérents à la Questure. Il 
se démit de ce poste lucratif, quelque temps Avant sa mort, 
qui eut lieu à l^aris, le 11 avril 1881. 

LARROCHE(THÂODOitB-Jo$BPH-JXCQnBS-GDILLlUIIE) 

Né à Agen, le 10 octobre 181S. 

Fui reçu licencié en droit à Paris. 

Se fit inscrire au barreau d'Agen en 1841, 

Partagea d'abord les doctrines des Coramunislea et leS Opi- 
nions républicaines les plus avancées. 

Aussi, lors de la Révolution du 24 février l8i8, ful-il horft- 
raé en avril. Commissaire du Gouvernement provisoire îi 
Montauban ; 

Et au même poste, en mai, & Toulouse, en remplaceiAent 
"de Joly.père, quialla siéger Comme Représentant du peuple, 
k l'Asaeilibléë nationale constituante, 

Sôùs le lYiinistère du général Cavaigtiac, î,arfoCh6 Fui ap- 
pelé en qualité de préfet "k Montauban. 
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1) fut révoqué de ses fonctions, la 27 décembre lSi8,après 
l'élection de Bonaparte, à la présidence de la République. 

Renti'é au barreau d'Agen, il s'y Ht remarquer par un talent 
facile, sans avoir le mérite de mellre à l'étude et dé perfec- 
tionner les dispositions heureuses dont son intelligence était 
douée. 

D'une lucidité très remarquable dans l'exposé des faits, il 
acquit surtout une grande notoriété comme avocat de Cour 
d'assises. 

Il est mort â Agen, le 23 juillet 1890, dans la plus extrême 
détresse. Ses anciens camarades de collège et ses confrères 
du barreau ont pourvu aux frais de ses derniers jours et de 
ses obsèques. 

DU MON (PiBRBB Sylvain) 

Né à Agen, le H février 1797, d'une famille de riches com- 
merçants. 

Fit de brillantes études, à Paris, aux Lycées Napoléon et 
Henri IV. Il remporta le premier prix d'honneur [de réthori- 
que (discours français] au Concours général de 1814. 

Après avoir terminé son droit, il vint se faire inscrire au 
barreau d'Agen en 1826. 

Nommé avocat général à la cour d'appel de cette ville, le 
|4 octobre 1830, en remplacement de M. I.abat, il refusa ce 
poste, sept jours plus lard, pour mieux suivre le mouvement 
Orléaniste de cette époque. 

Etu député d'Agen, le 28 mars 1831, à la place de M. Teu* 
Ion, démissionnaire. Il montra à la Chambre les dispositions 
les plus méthodiques pour bien discuter les affaires. 

Le Gouvernement de Juillet, qui recherchait les hommes 
laborieux et de haute intelligence, le nomiiia,le 10 décembre 
1831, Conseiller d'Etal en service extraordinaire, le récom- 
pensant ainsi du rapport qu'il avait rédigé sur les Modifi- 
cations à apporter au Code pénal et d'insiruclion crimi- 
nelle. 

En 1832, le 18 avrij, il fit un travail analogue sur le Ma- 
riage des prêtres, concluant au rejet qui fut adopté. 
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De même, le 13 mai suivant, sur le Budget du Ministère 
e la Justice, ce qui lui valut le litre de Conseiller d'Elat en 
îrvice ordinaire. Le i3 décembre de la même année, il fui 
ié\\x député d'Agen, sans concurrent. 

Profitant de son influence croissante auprès des Ministres, 

provoqua successivement : 

I» l.a création d'un Tribunal do Commerce à Villeneuve- 
ir-Lol; 

-S" L'établissement d'une ligne télégraphique desservant 
gen; 

Z" Les travaux de la canalisation de la Baise ; 

4" L'emprunt départemental de 900.000 francs, pour lacon- 
iction des routes du Lot-et-Garonne ; 

6° Le projet d'un nouveau canal latéral à la Garonne, 

. Doin étant déchu de la concession du premier. 

En 1835,les travaux des ponts-et-chaussées prirent sous son 
fide une- activité sans égale, dans le Lot-et-Garonne. 

133 chantiers furent ouverts fournissant du travail à 4.436 
iivricrs et 2S0 attelages. 

Des ponts suspendus se construisirent sur le Loi, à Sainte- 
ivrade et Port-de-Penne. Les sommes dépensées cette an- 
ée s'élevèrent à plus de deux millions. 

Le 19 août 1835, il inaugura la route nationale de Ton- 
sins à Villeneuve, et peu do jours après, il fît adresser à la 
ociétê d AgHcultu7'e , Sciences et Arts d'Agen, dont il 
isail partie, le beau buste en marbre blanc de Lacépède, 
lulpté par David ( d'Anger ) et puis celui de Saint- 
mant. 

En 1836 le 1" juin, il lit voter parles Chambres, un cré- 
it de 40 millions pour l'exécution d'une voie navigable 
itre Toulouse cl Castets et pour l'entretien du lit de la 
aronne, à partir de l' embouchure du Tarn. 

Aucune question d'intérêt se rattachant à la zone Age- 
lise ne le trouva indifférent. 

Grâce à sa puissante intervention, l'église Cathédrale Saint- 
iprais fut relevée de ses ruines et une nouvelle halle aux 
-ains fut construite sur l'emplacement de l'ancienne basili- 
le Saint-Etienne, démolie en 1793. 
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Enfin^ le bourg du Passage d*Âgon fut rattaché au chef- 
lieu, par une élégante passerelle. 

Aux élections du i mars 1839, il fut réélu à Agen, à Tuna- 
nimité des suffrages. 

Le solide appui que lui prétait l'opinion publique donna 
plus de créance à son autorité auprès de la dynastie de Juil- 
let; aussi, voyons nous Théritier présomptif de la couronne 
arriver le 26 août 1839, pour poser la première pierre du 
Pont Canal si admiré sur la Garonne. 

Le tableau peint par M. Court, élève de Gros et déposé au 
Musée municipal, en rappelle le souvenir, avec le portrait 
des personnages qui ont figuré à cette solennité. 

Depuis longtemps sa place était marquée au banc des mi- 
nistres. 11 fut appelé au département des travaux publics le 
16 décembre 18i2. 

Dans Tintervalle, il fit voter parle Conseil général de Lot-et- 
Garonne rérection du collège communal d'Agen, en collège 
royal, mesure qui déplut au maire, M. de Raymond et qui ne 
fut réalisée que longtemps plus tard. 

Le 12 mai, la Chambre adopta un projet de loi dotant la 
vallée de la Garonne d*une voix ferrée de Toulouse à Bor- 
deaux. Les études en furent confiées à MM. Job et Belin, 
ingénieurs en chef des Ponts-et -chaussées. 

Le 3 juin 1842, les intérêts de l'agriculture reçurent un nou- 
veau service dans le rétablissement du dépôt d'étalons à 
Villeneuve-sur- Lot. 

Son élévation à la dignité de Ministre l'assujettit à reparaî- 
tre devant les électeurs de son arrondissement. 

Le 14 janvier 1843, cette élection fut Toccasion d*un véri- 
table triomphe. Sur 202 électeurs il eut 199 voix, ce qui mon- 
tra toute la gratitude que le pays était fier de lui exprimer. 

On lui doit la loi qui régit Pexploitaiion des chemins de 
fer. Bonne au début, elle exige aujourd'hui des réformes 
sérieuses nécessitées par les terribles malheurs qui en résul- 
tent. 

En 1847, il passa au département des finances qu'il con- 
serva jusqu'au jour du 24 février 1848, qui marqua la chute 
de la dynastie d'Orléans. 
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D^whmi annuflUfli et travaux d» la Cour d'i 
d« 1820 6 1900 

Les travaux He la Cour d'appel d'Agen sont faciles 
Mitre, en consultant tes comptes-rendus annuels envt 
Parlement |>ar le Ministère de la Justice. 

(1 appert du rapport présenté en 1899, par M. Pou 
de Boisserin, à la Chambre des députés, que la Cnur < 
d'Agen, actuellement composée de deux Cliambm a 
m^slrats, coûte annuellement la somme de 203.700 
Or, ta Cour a expédié en moyenne, par année : 
De 1830 il 1830, 289 affaires. 
De 1830 à 1840, 265 — 
De 1840 à 1850, 297 - 
De 1850 k 1860, 241 - 
De 1880 à 1900, 240 — 
D'où il suit que cliaque arrêt revient aujourd'hu 
ron à mille francs, et que le nombre des procès a 
blemeot diminué de 1820 i nos jours. 



Les femmes avocats 

Au moment de mettre notre travail sous presse (1] 
apprenons une très importante nouvelle, vérîtablem 
de siècle. 

Dans la séance du 13 novembre courant (1900), te 
d'accord avec le Gouvernement, a adopté, en premîi 
ture. à une majorité de 172 voix contre 34, le projet 
déjà voté par la Chambre des députés, et accordai 

1 15 Doveisbre 1900. 



lourvues du diptôme de la licence ou du doclorat 
la faculté et les privilèges d'exercer la profession 

itifs contraires à la thèse soutenue le 17 octobre 
■ H. le substitut Viallefond, dans son discours de 
ont prévalu au sein du Parlement, 
istifier cette innovation législative, on a fait ressor- 
s femmes médecins reiïiplissaient avec conscience 
oirs auprès des malades et qu'elles méritaient bien 
ice des familles; 

tait dès lors équitable de leur ouvrir l'accès des 
, comme ceux des cliniques, et qu'on n'avait pas à 
l'encombrement du sexe faible, mais aimable, dans 
I de ces deux carrières libérales. 
ir en jugera. 
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